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Madame  la  ministre. 

Fin  1995,  le  gouvernement  a  autorisé  la  création  d'un  comité  consultatif  chargé  d'étudier 
et  d'évaluer  les  options  d'introduction  de  la  concurrence  au  sein  de  l'industrie  de 
l'électricité  de  l'Ontario.  Au  cours  des  cinq  derniers  mois,  nous  nous  sommes  plongés 
dans  l'étude  de  l'industrie  de  l'électricité  de  l'Ontario,  sans  pour  autant  négliger  les 
changements  prenant  place  à  l'extérieur  de  la  province. 

Lors  de  notre  examen,  nous  avons  adopté  les  principes  énoncés  dans  le  mandat  du 
Comité  consultatif  par  le  gouvernement  de  l'Ontario  —  tarifs  d'électricité  abordables, 
compétitivité  de  la  province,  santé  financière  et  qualité  de  vie,  en  particulier. 

Nous  avons  le  plaisir  de  vous  soumettre  notre  rapport.  Celui-ci  comprend  des 
recommandations  affectant  l'industrie  de  l'électricité  de  la  province,  et  en  particulier 
Ontario  Hydro,  les  services  de  distribution  d'électricité,  les  producteurs,  les  acteurs  du 
marché  énergétique,  les  fournisseurs  de  services  énergétiques  et  les  usagers.  Nos 
résultats  et  recommandations  présentent  les  réformes  d'ordres  structurel,  législatif, 
réglementaire  et  de  propriété  qui,  à  notre  avis,  sont  nécessaires  pour  assurer  un 
approvisionnement  fiable  et  abordable  en  électricité,  pour  supprimer  les  entraves  à  la 
croissance  et  pour  répondre  à  l'évolution  des  tendances  économiques  —  au  niveau 
mondial  —  et  technologiques  dans  le  secteur  de  l'électricité. 

Nous  avons  intitulé  notre  rapport  Un  cadre  pour  la  concurrence.  Nous  ne 
prétendons  pas  avoir  tout  dit  sur  le  sujet;  dans  notre  esprit,  ce  rapport  est  un  simple  point 
de  départ.  Les  recommandations  du  Comité  consultatif  figurent  en  détail  dans  le  corps 
du  rapport.  Les  points  marquants  sont  présentés  ci-dessous. 

PARTIE  I 

Le  chapitre  1  est  consacré  à  la  mise  en  contexte  de  notre  examen.  Nous  présentons  l'état 
actuel  de  l'industrie  de  l'électricité  de  la  province  au  chapitre  2.  Ontario  Hydro  en  est 
bien  sûr  la  composante  principale,  puisqu'elle  domine  à  la  fois  le  secteur  de  la 
production  et  le  secteur  du  transport  de  l'électricité.  Ontario  Hydro  joue  aussi  un  rôle  clé 
dans  la  distribution  de  l'énergie,  à  la  fois  en  tant  que  distributeur  et  en  tant  qu'organisme 
de  réglementation  auprès  de  plus  de  300  distributeurs. 

Dans  le  chapitre  3,  nous  présentons  les  grandes  tendances  économiques,  technologiques 
et  de  politique  publique  qui  constituent  des  forces  favorables  au  changement  dans 
l'industrie  de  l'électricité  de  l'Ontario.  Nous  estimons  que  le  statu  quo  n'est  pas  une 
option.  Les  forces  de  changement  sont  trop  puissantes.  Sans  rien  retirer  au  fait 
qu'Ontario  Hydro  et  l'industrie  de  l'électricité  de  la  province  ont  beaucoup  fait  pour 
l'Ontario  pendant  la  plus  grande  partie  du  20^  siècle,  nous  recommandons  des 
changements  importants,  qui  permettront  à  la  province  de  relever  les  défis  du  21^  siècle. 
L'Ontario  doit  aller  de  l'avant. 


PARTIE  II 

La  deuxième  partie  constitue  la  pièce  maîtresse  de  notre  rapport.  Les  chapitres  4  à  14 
présentent  les  réformes  proposées  —  réformes  qui,  à  notre  avis,  sont  nécessaires  pour 
introduire  la  concurrence  au  sein  de  l'industrie  de  l'électricité  de  l'Ontario.  La  fin  du 
monopole  d'Ontario  Hydro  est  au  cœur  de  nos  recommandations. 

Après  avoir  présenté  nos  objectifs  stratégiques  au  chapitre  4,  nous  proposons  nos 
recommandations  pour  une  nouvelle  industrie  de  l'électricité  en  Ontario. 

Accès  au  réseau  d'électricité 

Nos  recommandations  ont  pour  but  de  permettre  à  tous  les  usagers,  quelle  que  soit 
l'importance  de  leur  consommation  d'électricité,  de  choisir  qui  les  approvisionnera  en 
électricité,  et  qui  leur  fournira  des  services  énergétiques.  Nous  recommandons  la  mise 
en  place  d'un  processus  progressif  visant  à  l'instauration  de  la  concurrence  au  sein  de 
l'industrie  de  l'électricité. 

Dans  une  telle  perspective,  la  première  étape  serait  l'instauration  de  la  compétition  sur 
le  marché  de  gros,  les  producteurs  d'électricité  entrant  en  concurrence  pour  fournir  les 
distributeurs  et  autres  grands  usagers  qui  ont  besoin  d'au  moins  5  MW  d'électricité  par 
an  à  un  site  particulier  Après  l'établissement  de  la  concurrence  sur  le  marché  de  gros  et 
quand  la  fiabilité  du  marché  sera  assurée,  nous  recommandons  d'instaurer  la 
concurrence  sur  le  marché  de  détail;  les  fournisseurs  d'électricité  se  feront  alors 
concurrence  auprès  de  tous  les  usagers,  y  compris  les  particuliers. 

Le  marché  de  l'électricité 

Qui  dit  concurrence  dit  marché  de  l'électricité  où  acheteurs  et  vendeurs  ont  l'occasion 
de  faire  des  affaires. 

Le  rôle  de  l'Opérateur  de  réseau  et  celui  de  la  Bourse  de  l'électricité  sont  décrits  au 
chapitre  5.  Ces  deux  entités  sont  des  organismes  indépendants  qui  travailleront  en 
collaboration  avec  les  participants  au  marché  pour  assurer  un  marché  de  l'électricité 
sain,  dynamique  et  compétitif.  Toutes  deux  sont  centrales  à  nos  recommandations. 
L'infrastructure  nécessaire  à  l'exécution  de  leurs  fonctions  existe  actuellement  au  sein 
d'Ontario  Hydro.  Dans  le  cadre  d'un  marché  compétitif,  ces  fonctions  devront  être 
séparées  de  la  structure  organisationnelle  à  intégration  verticale  d'Ontario  Hydro. 

Le  transport 

Le  réseau  de  transport  de  la  province  doit  être  ouvert  à  tous  les  fournisseurs.  Les  seules 
limitations  devraient  relever  de  critères  techniques  et  financiers,  et  du  marché. 
L'Opérateur  de  réseau  sera  le  garant  d'un  accès  non  discriminatoire. 

La  production  d'électricité 

Nous  sommes  fortement  opposés  au  monopole  dont  Ontario  Hydro  bénéficie 
actuellement  dans  le  secteur  de  la  production.  La  concurrence  devrait  être  introduite  à  ce 
niveau  aussitôt  que  possible. 

Nous  recommandons  plusieurs  réformes  structurelles  et  fiscales  pour  faciliter 
l'ouverture  du  marché  aux  fournisseurs  d'électricité.  Pour  maximiser  les  avantages 
réalisables  sur  un  marché  compétitif,  nous  appuyons  aussi  l'introduction  de  capitaux 
privés  dans  le  secteur  de  la  production. 


Nous  suggérons  que  les  centrales  nucléaires  et  les  installations  hydroélectriques  situées 
sur  la  rivière  Niagara  demeurent  sous  régie  publique,  mais  nous  estimons  que  ces 
installations  devraient  entrer  en  concurrence  l'une  avec  l'autre.  Des  capitaux  privés 
devraient  être  introduits  pour  le  reste  des  installations  hydroélectriques  et  pour  les 
centrales  à  combustibles  fossiles.  Nous  n'avons  pas  essayé  de  deviner  quelle  pourrait 
être  la  configuration  finale  de  ces  installations,  car  nous  estimons  que  c'est  le  marché  qui 
déterminera,  en  définitive,  la  meilleure  forme  de  concurrence. 

Le  réseau  de  distribution 

Des  réformes  sont  nécessaires  dans  tous  les  secteurs  de  l'industrie  de  l'électricité,  et  le 
réseau  de  distribution  ne  fait  pas  exception  à  la  règle.  Quoique  le  réseau  de  distribution 
procure  un  contact  direct  avec  le  consommateur,  certains  des  services  fournis 
actuellement  par  les  distributeurs  devraient  être  soumis  à  la  concurrence.  Ces  services  ne 
devraient  donc  pas  faire  partie  des  structures  monopolistiques  qui  continuent  de  posséder 
et  d'exploiter  les  lignes  de  distribution. 

Les  réseaux  de  distribution  locaux  doivent  être  ouverts  aux  fournisseurs  et  aux  acheteurs. 
L'accès  doit  être  libre  et  non  discriminatoire. 

Nous  recommandons  que  les  entités  qui  forment  actuellement  le  réseau  de  distribution 
entreprennent  un  effort  de  rationalisation,  le  but  étant  de  réduire  le  nombre  de 
distributeurs  mais  aussi  d'augmenter  l'étendue  des  territoires  desservis  de  manière  à  ce 
que  le  service  électrique  soit  offert  à  tous  les  usagers,  y  compris  ceux  desservis 
actuellement  par  Ontario  Hydro.  De  plus,  on  devrait  demander  aux  distributeurs  de  tenir 
séparées  celles  de  leurs  activités  qui  sont  soumises  à  la  concurrence,  et  celles  de  leurs 
activités  qui  ne  le  sont  pas,  de  manière  à  assurer  aux  consommateurs  le  meilleur  service 
et  les  meilleurs  produits  possibles  dans  les  secteurs  non  concurrentiels. 

Lois  et  règlements 

La  restructuration  de  l'industrie  de  l'électricité  suppose  la  mise  en  place  d'une  ou  de 
plusieurs  nouvelles  lois  ainsi  que  d'un  plan  de  réglementation.  Nous  recommandons  le 
remplacement  de  la  structure  globale  de  l'industrie  de  l'électricité.  Il  s'agira  donc 
principalement  de  remplacer  la  Loi  sur  la  Société  de  l'électricité.  De  plus,  un  plan  de 
réglementation  devra  être  mis  en  place.  La  réglementation  devra  couvrir  les  segments 
monopolistiques  de  l'industrie  de  l'électricité  et  traiter,  dans  les  premiers  temps,  de 
l'introduction  de  la  concurrence  dans  le  secteur  de  la  production. 

Impacts  financiers  et  impacts  sur  les  tarifs  d'électricité 

La  deuxième  partie  se  termine  par  une  analyse  des  impacts  des  réformes  proposées  pour 
l'industrie  de  l'électricité.  Nous  avons  le  plaisir  d'annoncer  que  les  résultats  prévus  de 
la  restructuration  de  l'industrie  de  l'électricité  sont  favorables  aussi  bien  pour  le 
consommateur  d'électricité  que  pour  le  contribuable.  Nous  approfondissons  les  résultats 
exposés  au  chapitre  14  dans  un  document  technique  en  anglais  présenté  à  l'annexe  E. 


PARTIE  III 

Dans  la  troisième  partie,  nous  présentons  les  questions  soulevées  au  cours  du  processus 
de  consultation. 

Le  processus  de  consultation  a  été  un  élément  central  de  notre  examen.  Nous  avons 
rencontré  de  nombreux  particuliers  et  organismes,  et  reçu  de  multiples  mémoires.  Les 
commentaires  recueillis  tout  au  long  du  processus  ont  grandement  contribué  à  notre 
compréhension  de  la  situation,  et  ils  ont  facilité  nos  délibérations  et  influencé  nos 
décisions. 

À  tous  ceux  qui  ont  pris  le  temps  de  nous  écrire  ou  de  nous  rencontrer,  nous  voudrions 
exprimer  notre  gratitude  et  notre  appréciation  de  leur  contribution  à  la  vie  publique. 

PARTIE  IV 

La  quatrième  partie  présente  les  grandes  lignes  des  différentes  phases  de  la  période  de 
transition  qui  sont  nécessaires  pour  mettre  en  place  les  changements  proposés  dans  tous 
les  secteurs  de  l'industrie  de  l'électricité  de  l'Ontario. 

Nous  sommes  tous  d'accord  sur  le  fait  qu'il  est  urgent  de  mettre  en  œuvre  le 
changement.  Que  ce  changement  prenne  forme  par  le  biais  d'un  processus  de  transition 
ordonné  est  tout  aussi  essentiel.  Ontario  Hydro  n'a  pas  été  construite  en  un  jour  —  et  son 
démantèlement  ne  saurait  non  plus  se  faire  instantanément. 

Parvenus  au  terme  de  ce  projet,  nous  voudrions  exprimer  notre  sincère  reconnaissance 
au  gouvernement  pour  le  rôle  qu'il  nous  a  donné  dans  cette  tâche  monumentale.  Nous 
espérons  que  ce  rapport  assistera  le  gouvernement  dans  son  initiative  de  mise  en  place 
de  la  meilleure  industrie  de  l'électricité  possible  pour  l'ensemble  des  Ontariennes  et  des 
Ontariens. 

Notre  mandat  est  arrivé  à  sa  fin,  mais  une  tâche  énorme  se  dresse  devant  vous.  Nous 
applaudissons  l'engagement  du  gouvernement  à  regarder  vers  l'avenir  et  nous 
continuerons  de  suivre  l'évolution  de  l'industrie  de  l'électricité  avec  grand  intérêt,  au  fur 
et  à  mesure  des  changements  réalisés  pour  propulser  l'Ontario  dans  une  nouvelle  ère. 

Le  tout  respectueusement  soumis, 


L'honorable  Donald  S.  Macdonald,  président 


John  Grant 
Sylvia  Sutherland 


W.  Darcy  McKec 


Darcy  McKeou 
Léonard  Waverman 
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Récapitulatif  des 
recommandations 

L'ACCÈS  AU   MARCHÉ  DE  LÉLECTRICITÉ 

Le  Comité  consultatif  recommande  l'établissement  de  la  concurrence  sur  le 
marché  de  gros,  puis  l'introduction  progressive  d'une  compétition  intégrale  sur  le 
marché  de  détail,  pour  l'approvisionnement  en  électricité  de  l'Ontario. 

Le  Comité  consultatif  recommande  la  mise  en  place  d'un  marché  de  gros 
compétitif  pour  l'approvisionnement  en  électricité  de  l'Ontario,  marché  au  sein 
duquel  les  producteurs  d'électricité  se  feront  concurrence  pour  vendre  de 
l'électricité  aux  services  de  distribution  et  aux  autres  grands  clients  requérant  au 
moins  5  MW  d'électricité  à  un  site  particulier. 

Le  Comité  consultatif  recommande  qu'une  concurrence  intégrale  soit  introduite 
progressivement  sur  le  marché  de  l'électricité  au  détail  de  l'Ontario,  et  ce,  aussitôt 
qu'il  est  pratiquement  possible  de  le  faire. 

LE  MARCHÉ  DE  L'ÉLECTRICITÉ 

Le  Comité  consultatif  recommande  l'établissement  d'un  organisme  indépendant 
—  l'Opérateur  de  réseau.  L'Opérateur  de  réseau  aurait  pour  fonction  d'assurer  les 
mouvements  d'énergie  sur  le  réseau  de  transport,  de  surveiller  la  livraison  et  la 
bonne  coordination  des  approvisionnements  en  électricité  de  la  province  et 
d'assurer  la  sécurité  de  l'approvisionnement. 

Le  Comité  consultatif  recommande  que  l'Opérateur  de  réseau  soit  un  organisme 
indépendant  à  but  non  lucratif  doté  de  la  capacité  de  récupérer  les  coûts 
justifiables  engagés  au  cours  de  ses  activités. 

Le  Comité  consultatif  recommande  l'établissement  d'une  Bourse  de  l'électricité 
regroupant  toutes  les  entités  —  producteurs,  compagnies  de  services 
énergétiques,  acheteurs  désignés,  agents,  courtiers  et  négociants  —  qui  désirent 
fournir  ou  acheter  de  l'électricité  par  le  biais  du  réseau  de  transport  de  l'Ontario. 

Le  Comité  consultatif  recommande  que  la  Bourse  de  l'électricité  soit  un 
organisme  à  but  non  lucratif  doté  de  la  capacité  de  récupérer  les  coûts  justifiables 
engagés  au  cours  de  ses  activités. 

Le  Comité  consultatif  appuie  les  contrats  financiers  bilatéraux,  mais 
recommande  que  les  contrats  matériels  bilatéraux  soient  interdits. 

Le  Comité  consultatif  recommande  qu'un  marché  à  terme  de  l'électricité  soit 
établi  dans  le  cadre  de  la  Bourse  de  l'électricité. 


IV  RÉCAPITULATIF     DES     RECOMMANDATIONS 


LE  RESEAU  DE  TRANSPORT 

Le  Comité  consultatif  recommande  un  accès  libre  et  non  discriminatoire  au 
réseau  de  transport  d'électricité  de  l'Ontario. 

Le  Comité  consultatif  recommande  que  les  installations  de  transport  d'Ontario 
Hydro  soient  constituées  en  Compagnie  de  transport  de  l'électricité  en  vertu  de 
la  Loi  sur  les  sociétés  par  actions  de  l'Ontario. 

Le  Comité  consultatif  recommande  que  la  Compagnie  de  transport  soit 
responsable  de  l'entretien  et  de  la  gestion  du  réseau  de  transport  à  haute  tension 
d'Ontario  Hydro. 

Le  Comité  consultatif  appuie  la  mise  en  place  d'un  système  selon  lequel  des  frais 
liés  aux  contraintes  de  transport  seraient  perçus  auprès  des  producteurs  pour  tenir 
compte  des  coûts  de  transport  de  l'électricité  d'un  lieu  de  production  particulier 
jusqu'aux  zones  de  forte  demande. 

Le  Comité  consultatif  recommande  que  les  consommateurs  continuent  de 
bénéficier  de  tarifs  «timbre-poste»  pour  le  transport  de  l'électricité  dans 
l'ensemble  de  la  province. 

Le  Comité  consultatif  appuie  l'utilisation  de  frais  de  contrainte  reflétant  la 
congestion  du  réseau  de  transport,  pour  faciliter  la  planification  de  nouvelles 
installations. 

Le  Comité  consultatif  appuie  l'utilisation  du  réseau  de  transport  comme  point  de 
perception  de  redevances  soutenant  des  politiques  gouvernementales 
importantes. 

LA  PRODUCTION  D'ÉLECTRICITÉ 

Le  Comité  consultatif  recommande  l'élimination  du  monopole  qu'exerce 
actuellement  Ontario  Hydro  sur  la  production  d'électricité. 

Le  Comité  consultatif  recommande  que  l'on  regroupe  les  installations  de 
production  d'Ontario  Hydro  en  plusieurs  entités  d'exploitation  distinctes  et 
concurrentes. 

Le  Comité  consultatif  recommande  que  les  centrales  nucléaires  d'Ontario  Hydro 
reviennent  à  un  propriétaire  unique  et  que  leur  exploitation  se  fasse  sous  la  forme 
de  quatre  entités  distinctes  concurrentes. 

Le  Comité  consultatif  recommande  le  regroupement  des  installations 
hydroélectriques  d'Ontario  Hydro  par  bassin  hydrographique. 

Le  Comité  consultatif  recommande  l'exploitation  des  centrales  à  combustibles 
fossiles  en  tant  qu'entités  distinctes. 
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Le  Comité  consultaiif  recommande  que  l'on  divise  suffisamment  les  installations 
de  production  d'électricité  de  l'Ontario  pour  empêcher  toute  compagnie,  ou  tout 
groupe  de  compagnies  agissant  de  concert,  d'exercer  un  pouvoir  excessif  sur  le 
marché. 

Le  Comité  consultatif  recommande  que  tous  les  producteurs  d'électricité,  dont 
les  fournisseurs  situés  à  l'extérieur  de  la  province,  puissent  se  faire  concurrence  à 
égalité  de  conditions,  pour  fournir  de  l'électricité  au  marché  ontarien. 

Le  Comité  consultatif  recommande  la  mise  en  œuvre  des  réformes  nécessaires  à 
la  création  de  règles  du  jeu  équitables  pour  tous  les  producteurs  d'électricité  de 
l'Ontario. 

Le  Comité  consultatif  estime  qu'en  autorisant  l'introduction  de  capitaux  privés 
pour  les  installations  de  production  d'Ontario  Hydro,  on  valorisera  les  forces  de 
la  concurrence  dans  l'industrie  de  l'électricité  de  l'Ontario. 

Le  Comité  consultatif  recommande  l'introduction  de  capitaux  privés  pour  les 
installations  hydroélectriques  et  à  combustibles  fossiles  dont  Ontario  Hydro  est 
actuellement  propriétaire. 

Le  Comité  consultatif  recommande  que  l'on  conserve  sous  régie  publique  les 
centrales  hydroélectriques  de  la  rivière  Niagara  dont  Ontario  Hydro  est 
actuellement  propriétaire.  Ces  installations  devraient  être  constituées  en 
personne  morale  aux  termes  de  la  Loi  sur  les  sociétés  par  actions  de  l'Ontario. 

Le  Comité  consultatif  recommande  que  l'on  conserve  sous  régie  publique  les 
installations  de  production  nucléaire  dont  Ontario  Hydro  est  actuellement 
propriétaire.  Ces  installations  devraient  être  constituées  en  personne  morale  aux 
termes  de  la  Loi  sur  les  sociétés  par  actions  de  l'Ontario. 

Le  Comité  consultatif  estime  que  ses  recommandations  fournissent  les  bases  de 
l'évolution  des  forces  concurrentielles  dans  le  secteur  de  la  production  d'énergie, 
tout  en  tenant  compte  des  caractéristiques  uniques  de  l'industrie  de  l'électricité 
ontarienne. 

LA  DISTRIBUTION  DE  L'ÉLECTRICITÉ 

Le  Comité  consultatif  recommande  que  le  gouvernement  de  l'Ontario  confirme 
qu'Ontario  Hydro  lui  appartient  et  ce,  dès  l'amorce  du  processus  de 
restructuration,  afin  de  mettre  fin  au  débat  sur  la  question. 

Le  Comité  consultatif  a  établi  que  le  démantèlement  d'Ontario  Hydro  devra 
s'assortir  d'une  restructuration  du  réseau  de  distribution  pour  assurer  une 
distribution  efficace  de  l'électricité  en  Ontario. 
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Le  Comité  consultatif  recommande  une  restructuration  du  secteur  de  la 
distribution  qui  repose  sur  les  trois  principes  suivants  : 

•  assimilation  du  réseau  au  détail  d'Ontario  Hydro  au  réseau  de  distribution 
locale; 

•  réduction  du  nombre  de  services  de  distribution; 

•  séparation  par  chaque  service  de  distribution  de  ses  activités  monopolistiques 
de  transport  d'une  part,  et  de  ses  activités  compétitives  de  vente  d'électricité 
et  de  services  énergétiques  d'autre  part. 

Le  Comité  consultatif  recommande  une  structure  «côte-à-côte»,  suivant  les 
délimitations  régionales  ou  de  comté  plutôt  que  les  limites  des  municipalités 
locales.  Cette  restructuration  sera  régie  par  le  principe  qu'aucune  région  desservie 
ne  devra  être  dépourvue  de  service. 

Le  Comité  consultatif  recommande  l'assimilation  du  réseau  au  détail  d'Ontario 
Hydro  au  réseau  de  distribution  local. 

Le  Comité  consultatif  recommande  que  les  collectivités  éloignées  qui  ne  sont  pas 
reliées  au  réseau  de  transport  soient  desservies  par  des  entités  axées  sur  la 
collectivité. 

Le  Comité  consultatif  recommande  que  l'on  confère  aux  services  de  distribution 
tous  les  pouvoirs  accordés  à  une  personne  morale  aux  termes  de  la  Loi  sur  les 
sociétés  par  actions  de  l'Ontario. 

Le  Comité  consultatif  recommande  qu'il  soit  demandé  à  chaque  service  de 
distribution  de  dissocier  dès  que  possible  ses  activités  monopolistiques  de 
transport  de  ses  activités  concurrentielles  de  ventes  d'électricité  et  de  services 
énergétiques. 

Le  Comité  consultatif  recommande  d'établir  des  règles  du  jeu  équitables  pour 
toutes  les  entités  qui  offrent  des  services  énergétiques. 

AUTRES  ACTIVITÉS 

Le  Comité  consultatif  recommande  l'introduction  de  capitaux  privés  dans  la 
propriété  d'Ontario  Hydro  Technologies. 

Le  Comité  consultatif  recommande  la  vente  au  secteur  privé  d'Ontario  Hydro 
International  Inc. 

Le  Comité  consultatif  recommande  un  examen  plus  approfondi  de  la  question  de 
la  réglementation  des  activités  d'inspection  électrique,  de  manière  à  assurer  que 
ces  services  indispensables  continuent  de  mettre  l'accent  sur  la  sécurité  du  public 
tout  en  visant  l'efficacité.  Entre-temps,  nous  recommandons  que  ces  activités 
soient  entreprises  par  la  Compagnie  de  transport  de  l'électricité. 
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L'ENVIRONNEMENT 

Le  Comité  consultatif  pense  que  le  gouvernement  a  un  rôle  important  à  jouer 
dans  la  promotion  des  objectifs  environnementaux  de  notre  société. 

Le  Comité  consultatif  pense  que,  au  cours  du  processus  de  restructuration  de 
l'industrie  de  l'électricité  de  l'Ontario,  il  convient  de  déterminer  quels  règlements 
ou  autres  moyens  d'action  sont  appropriés  pour  assurer  la  protection  de 
l'environnement  et,  plus  particulièrement,  pour  soutenir  les  initiatives  d'efficacité 
énergétique  et  l'avancement  des  technologies  liées  aux  énergies  renouvelables. 

LES  QUESTIONS  D'ORDRE  PUBLIC 

Le  Comité  consultatif  constate  qu'un  certain  nombre  de  questions  d'ordre  public 
doivent  être  examinées  et  réglées  dans  le  contexte  de  la  restructuration  de 
l'industrie  de  l'électricité  de  l'Ontario,  dont,  entre  autres,  les  suivantes  :  les 
questions  concernant  les  Premières  Nations,  les  questions  concernant  les 
employés  de  l'électricité,  la  Loi  sur  l'évaluation  foncière,  les  taxes  municipales  et  les 
redevances  d'utilisation  d'énergie  hydraulique. 

LOIS  ET  RÈGLEMENTS 

Le  Comité  consultatif  juge  qu'un  plan  de  réglementation  de  la  production  et  de 
la  distribution  d'électricité  doit  être  mis  sur  pied. 

Le  Comité  consultatif  recommande  que  soit  promulguée  une  nouvelle  loi  en 
remplacement  de  la  Loi  sur  la  Société  de  l'électricité  et  que  les  modifications 
nécessaires  soient  apportées  à  d'autres  lois,  notamment  la  Loi  sur  les  services 
publics  et  la  Loi  sur  la  Commission  de  l'énergie  de  l'Ontario. 

Le  Comité  consultatif  recommande  que  la  nouvelle  loi  établissant  le  cadre 
législatif  dans  lequel  évoluera  l'industrie  de  l'électricité  de  l'Ontario  soit  une  loi 
de  principe  seulement.  Le  monopole  dont  jouit  actuellement  la  société  Ontario 
Hydro  sur  la  production  et  le  transport  de  l'électricité  dans  la  province  ainsi  que 
son  contrôle  réglementaire  sur  la  distribution  de  l'électricité  seraient  abolis. 

Le  Comité  consultatif  recommande  que  le  cadre  réglementaire  stipulé  dans  la  loi 
soit  de  type  générique  et  que  l'organisme  de  réglementation  ait  droit  d'abstention. 

Le  Comité  consultatif  recommande  que  la  responsabilité  de  réglementer 
l'industrie  de  l'électricité  de  l'Ontario  soit  confiée  à  la  Commission  de  l'énergie 
de  l'Ontario. 

Le  Comité  consultatif  recommande  que  la  Loi  sur  la  Commission  de  l'énergie  de 
l'Ontario  soit  modifiée  de  manière  à  ce  qu'elle  reflète  un  processus  de 
réglementation  adapté  à  la  réalité  du  21^  siècle. 
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Le  Comité  consultatif  recommande  que  la  réglementation  par  mesures  incitatives 
soit  mise  en  application  sous  forme  de  mécanisme  de  contrôle  générique.  Un 
jugement  réglementaire  est  nécessaire  pour  veiller  à  ce  que  tout  accroissement  de 
la  productivité  et  toute  réduction  des  coûts  soient  partagés  par  les  entités 
assujetties  à  la  réglementation  et  leurs  clients,  comme  ce  serait  le  cas  sur  un 
marché  concurrentiel,  plutôt  que  de  bénéficier  seulement  aux  actionnaires. 

Le  Comité  consultatif  recommande  que  la  province  veille  à  ce  que  des  outils  de 
réglementation  adaptables  soient  élaborés  dès  les  premières  années  pour 
coordonner  et  assurer  une  juste  concurrence  dans  le  secteur  de  la  production 
d'électricité. 

Le  Comité  consultatif  recommande  que  la  réglementation  par  mesures  incitatives 
soit  appliquée  au  dossier  de  la  fixation  des  prix  de  transport. 

Le  Comité  consultatif  recommande  que  la  réglementation  par  mesures  incitatives 
soit  appliquée  à  la  fixation  des  prix  de  distribution. 

Le  Comité  consultatif  recommande  que  la  Commission  de  l'énergie  de  l'Ontario 
soit  dotée  du  pouvoir  discrétionnaire  résiduel  de  mener  des  vérifications  et 
d'instruire  les  plaintes  déposées  par  les  usagers  concernant  la  façon  dont 
l'Opérateur  de  réseau  interprète  et  met  en  application  les  règles. 

Le  Comité  considtatif  croit  qu'il  sera  nécessaire  de  créer  un  organisme  chargé  de 
la  surveillance  réglementaire  de  la  Bourse  de  l'électricité. 

Le  Comité  consultatif  recommande  que  les  agents,  courtiers  et  négociants  soient 
accrédités. 

IMPACTS  FINANCIERS  ET  IMPACTS  SUR  LES  TARIFS 
D'ÉLECTRICITÉ 

Sur  la  base  d'hypothèses  très  modérées,  l'analyse  du  Comité  consultatif  montre 
qu'il  est  probable  que  les  recommandations  faites  quant  à  un  marché  compétitif 
de  la  production  aboutiront  dans  l'avenir  à  des  tarifs  d'électricité  de  gros 
inférieurs  à  ce  qu'ils  seraient  si  la  structure  actuelle  était  maintenue.  De  plus,  ces 
retombées  positives  peuvent  être  réalisées  sans  faire  appel  aux  contribuables  de 
l'Ontario. 

Le  Comité  consultatif  pense  qu'un  marché  compétitif  de  la  production 
d'électricité  exercera  des  pressions  à  la  baisse  importantes  sur  les  prix  payés  aux 
producteurs,  ce  qui  contribuera  à  faire  diminuer  les  prix  payés  par  les 
consommateurs  d'électricité. 

Le  Comité  consultatif  recommande  que  soit  offert  aux  producteurs  privés  sous 
contrat  le  rachat  partiel  de  leurs  obligations  contractuelles  restantes,  de  manière 
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à  ce  qu'ils  puissent  participer  activement  au  marché  compétitif  de  la  production 
d'électricité. 

LA  GESTION  DE  LA  PÉRIODE  DE  TRANSITION 

Le  Comité  consultatif  pense  qu'une  transition  ordonnée  vers  un  marché  de 
l'électricité  compétitif  exige  un  processus  progressif  dans  le  cadre  duquel  les 
réformes  nécessaires  pourront  être  planifiées,  élaborées  et  mises  en  œuvre. 

Le  Comité  consultatif  pense  que  les  changements  recommandés  dans  ce  rapport 
sont  appropriés  et  qu'ils  donneront  l'impulsion  nécessaire  aux  forces 
concurrentielles  qui  façonneront  l'industrie  de  l'électricité  de  l'Ontario  du 
21^  siècle. 
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Introduction 


Au  cours  des  dix  dernières  années,  les 
changements  économiques  et 
technologiques  se  sont  accélérés  —  en 
Ontario,  au  Canada,  à  travers 
l'Amérique  du  Nord,  et  dans  le 
monde  entier.  L'évolution  du  climat 
économique  a  eu  des  répercussions 
dans  l'ensemble  des  pays  développés 
—  les  entreprises,  les  collectivités,  les 
particuliers  et  les  gouvernements 
s'efforçant  de  s'adapter  à  la  réalité 
d'une  transformation  structurelle 
profonde. 

L'économie  tendant  à  devenir  toujours 
plus  intégrée  et  mondiale,  l'Ontario  a 
dû  lui  aussi  relever  le  défi  du 
changement  et  adapter  sa  structure 
économique  et  sociale  à  une  nouvelle 
ère  de  libre  circulation  des  capitaux, 
de  libéralisation  du  commerce  et 
d'intense  concurrence  au  niveau 
international.  C'est  cette  évolution 
rapide  du  climat  économique  qui  a 
incité  le  gouvernement  de  l'Ontario  à 
créer  un  comité  consultatif  chargé 
d'examiner  les  avantages  potentiels  de 
la  mise  en  œuvre  d'une  plus  grande 
concurrence  au  sein  de  l'industrie  de 
l'électricité  de  l'Ontario,  et  de 
recommander  des  façons  de  faire 
évoluer  l'industrie  dans  cette  direction. 


Le  mandat  donné  par  le 
gouvernement  de 
l'Ontario 

Le  r"' novembre  1995,  le 
gouvernement  a  autorisé  la  création  du 
Comité  consultatif  sur  la  concurrence 
au  sein  de  l'industrie  de  l'électricité 
de  l'Ontario.  L'industrie  de  l'électricité 
de  l'Ontario  comprend  de  nombreux 
acteurs  —  Ontario  Hydro,  les 
services  municipaux  d'électricité,  les 
services  privés  d'électricité,  les 
producteurs  indépendants  et  les 
entreprises  de  services  énergétiques. 

Le  Comité  consultatif  devait 
examiner  les  tendances  économiques, 
technologiques  et  de  politique 
gouvernementale  affectant  Ontario 
Hydro  et  l'industrie  de  l'électricité  de 
la  province,  puis  formuler  des 
recommandations  sur  les  réformes  de 
structure,  de  lois,  de  règlements  et 
éventuellement  de  propriété  qui 
permettront  à  l'industrie  de  l'électricité 
de  la  province  de  relever  les  défis  de 
la  concurrence  au  siècle  prochain.  Dans 
ce  contexte,  le  Comité  consultatif 
avait  pour  tâche  d'étudier  et  d'évaluer 
les  possibilités  d'introduire 
progressivement  la  concurrence  dans 
l'industrie  de  l'électricité  de  l'Ontario. 
(Voir  mandat  du  Comité  consultatif  à 
l'annexe  A.) 


Introduction 


Le  processus  de 
consultation 

Après  avoir  désigné  le  président  du 
Comité  consultatif  le  2  novembre 
1995,  la  ministre  de  l'Environnement 
et  de  l'Energie  a  nommé  les  six 
membres  du  Comité  à  la  fin  de  ce 
même  mois.  (Voir  la  liste  des 
membres  à  l'annexe  B.)  Le  secrétariat 
chargé  de  seconder  le  Comité  a  été 
mis  en  place  à  la  mi-décembre. 

Il  était  précisé  dans  le  mandat  que  le 
Comité  consultatif  devait  procéder  à 
une  vaste  consultation,  et  prendre  en 
considération  les  opinions  et  les 
préoccupations  de  tous  les  intervenants 
et  citoyens  intéressés  au  moment  de 
la  préparation  de  ses  recommandations. 
Pour  amorcer  le  processus  de 
consultation,  le  Comité  a  fait  circuler, 
en  décembre  1995,  un  document  de 
travail  invitant  le  public  à  faire  des 
commentaires  sur  un  large  éventail  de 
questions  relatives  à  l'industrie  de 
l'électricité  de  l'Ontario. 

Dans  le  cadre  du  processus  adopté, 
les  délibérations  et  les  recherches  du 
Comité  pouvaient  être  complétées 
par  un  apport  important  du  public 
ontarien.  Nous  avions  pour  objectif 
d'apprendre  de  différents  groupes  et 
particuliers  ce  qui,  à  leurs  yeux, 
constituait  les  grandes  priorités  pour 
le  secteur  de  l'électricité,  ainsi  que 
d'enregistrer  leurs  opinions  quand  au 
besoin  de  changement  et  à  la  nature 
des  changements  souhaitables. 


De  janvier  à  avril,  le  Comité 
consultatif  s'est  efforcé  d'entrer  en 
contact  avec  le  plus  grand  nombre  et 
la  plus  grande  variété  possibles  de 
groupes  d'intervenants  et  d'Ontariens. 
Nous  avons  enregistré  les  points  de 
vue  d'acteurs  clés  des  secteurs  de 
l'approvisionnement  et  de  la 
distribution,  de  la  main-d'œuvre,  de 
groupes  environnementaux  et  du 
secteur  financier.  Nous  avons  aussi 
entendu  le  point  de  vue  des  usagers  — 
des  clients  résidentiels  aux  collecdvités 
autochtones  et  des  Premières  Nations, 
en  passant  par  les  commerces  et  les 
entreprises.  Nous  avons  aussi  visité  le 
Centre  de  conduite  du  réseau 
Clarkson  d'Ontario  Hydro,  ainsi  que 
les  services  municipaux  d'électricité 
de  Waterloo  et  de  North  York. 

Le  processus  de  consultation 
comprenait  les  activités  suivantes  : 

•  distribution  du  document  de 
travail  du  Comité  consultatif  à  plus 
de  200  organismes  et  particuliers,  à 
tous  les  membres  de  l'Assemblée 
législative  de  l'Ontario  et  à  tous  les 
services  municipaux  d'électricité; 

•  processus  en  deux  temps  pour  la 
soumission  de  mémoires 

(223  mémoires  reçus); 

•  six  réunions  publiques  dans 
l'ensemble  de  la  province  en  février 
et  en  mars  au  cours  desquelles  73 
présentations  ont  été  entendues, 
ainsi  que  53  réunions  avec  des 
groupes  et  des  spécialistes 
intéressés,  et  nombre  de  rapports  et 
renseignements  transmis  par 
d'autres  groupes  et  spécialistes  tout 
au  long  du  processus; 


Partie   i:   La   situation   actuelle 


•    réception  de  près  de  300  lettres, 
feuillets  de  commentaires  et  appels 
téléphoniques  provenant  de 
particuliers  et  de  groupes. 

La  participation  du  public  a  été 
encouragée  par  le  biais  d'annonces 
dans  les  journaux,  de  communiqués 
de  presse,  d'entrevues  accordées  aux 
médias  et  du  registre  environnemental. 
Les  mémoires  soumis  au  Comité 
consultatif  ont  pu  être  consultés  par 
le  public. 

La  partie  III  du  présent  rapport 
présente  les  commentaires  soumis  au 
Comité  consultatif  par  le  biais  du 
processus  de  consultation  du  public. 
(Voir  liste  des  particuliers  et  des 
organismes  ayant  participé  au  processus 
de  consultation  à  l'annexe  C.) 

À  l'issue  de  son  examen,  le  Comité 
consultatif  devait  soiunenre  son  rapport 
final  au  ministre  de  l'Environnement 
et  de  l'Energie.  Après  un  examen  de 
cinq  mois,  nous  présentons  dans  le 
présent  rapport  nos  recommandations 
sur  l'industrie  de  l'électricité  de 
l'Ontario. 


La  mise  en  contexte 

Pendant  plus  de  80  ans,  les 
Ontariennes  et  les  Ontariens,  et 
l'économie  de  la  province,  ont 
bénéficié  d'un  approvisionnement  en 
électricité  fiable  et  de  haute  qualité. 
Aujourd'hui,  un  peu  partout  dans  le 
monde,  différentes  compétences 
cherchent  à  s'adapter  le  mieux 
possible  aux  pressions  nouvelles 


exercées  par  le  marché  mondial,  dont 
l'évolution  est  plus  rapide  que  jamais. 
L'Ontario  ne  fait  pas  exception  à  la 
règle,  l'une  des  pressions  auxquelles  la 
province  doit  faire  face  prenant  la 
forme  de  l'apparition  d'un  marché 
nord-américain  de  l'électricité. 

Le  Comité  consultatif  a  constaté  que, 
même  si  certains  aspects  de  l'industrie 
de  l'électricité  de  l'Ontario,  sous  sa 
forme  actuelle,  fonctionnent  fort 
bien,  il  existe  de  nombreuses 
possibilités  de  changement  qui,  mises 
en  place,  se  traduiraient  par  des 
avantages,  et  une  efficacité  accrue, 
pour  les  usagers.  La  structure  de 
monopole  à  intégration  verticale  en 
place  actuellement  —  Ontario  Hydro 
dominant  la  production  et  le 
transport  de  l'électricité  —  ne  permet 
plus  à  l'Ontario  d'aller  de  l'avant. 

Le  statu  quo  ne  constitue  pas  une 
option.  Comme  le  souligne  le 
chapitre  3  de  ce  rapport,  l'industrie 
de  l'électricité  de  l'Ontario  est  déjà 
soumise  à  de  nombreuses  forces  de 
changement,  et  d'autres  viendront 
sans  doute  s'ajouter  à  celles-ci  dans 
les  années  à  venir. 

Les  mémoires  soumis  au  Comité 
consultatif  montrent  clairement  que 
nombreux  sont  ceux  qui  pensent  que 
le  changement  est  nécessaire,  même 
s'il  n'existe  pas  de  consensus  quant  à 
sa  nature.  L'important  est  d'assurer 
que  la  province  disposera  dans  les 
années  à  venir  d'une  industrie  de 
l'électricité  efficace. 


I  NTROD  UCTION 


Se  rendant  compte  que  la  structure 
de  monopole  qui  existe  aujourd'hui 
en  Ontario  n'est  pas  adéquate  pour 
propulser  la  province  dans  l'avenir,  le 
Comité  consultatif  s'est  efforcé  de 
faire  des  recommandations  visant  à 
introduire  au  sein  de  l'industrie  de 
l'électricité  la  souplesse  nécessaire 
pour  que  celle-ci  puisse  faire  face  aux 
réalités  de  l'environnement  nouveau  et 
rapidement  changeant  du  21'^  siècle. 

La  tâche  du  Comité  consultatif  était 
immense.  En  effet,  l'évaluation  des 
options  envisageables  pour  introduire 
la  concurrence  au  sein  de  l'industrie  de 
l'électricité  de  la  province  fait  entrer  en 
jeu  des  questions  qui  vont  bien  au-delà 
des  considérations  économiques  et 
commerciales  traditionnelles.  Nos 
recommandations  ne  pouvaient  donc 
pas  se  contenter  de  reprendre  les 
méthodes  adoptées  pour  la 
déréglementation  d'autres  industries. 

L'électricité  occupe  en  effet  une  place 
à  part,  à  cause  du  rôle  essentiel  qu'elle 
joue  dans  notre  vie  à  tous.  Parce  que 
notre  économie  et  notre  style  de  vie 
dépendent  tant  de  l'approvisionnement 
en  électricité,  la  fiabilité  ne  peut,  ni 
ne  doit,  être  mise  en  danger  par  la 
restructuration  du  marché. 
L'élaboration  d'un  cadre  nouveau 
pour  l'industrie  de  l'électricité  de 
l'Ontario  exigeait  la  prise  en  compte 
équilibrée  de  divers  intérêts  et  une 
sensibilité  réelle  à  un  large  éventail 
d'objectifs  variés  issus  de  l'ensemble 
de  l'Ontario. 


De  nombreuses  autres  compétences 
ont  déjà  amorcé  des  processus  de 
restructuration  ou  des  études 
préliminaires,  et  l'Ontario  peut  tirer 
des  leçons  de  ces  expériences. 
Cependant,  il  faut  bien  admettre  que, 
partout  dans  le  monde,  la 
restructuration  de  l'industrie  de 
l'électricité  n'en  est  encore  qu'à  ses 
débuts.  Même  si  certaines  options 
ont  déjà  été  mises  sur  pied,  tous  les 
impacts  ne  sont  pas  encore  connus,  et 
tous  les  détails  de  mise  en  œuvre  ne 
sont  pas  encore  pécisés.  Dans  une 
large  mesure,  nous  en  sommes  tous 
au  même  point. 

Bien  que  certaines  leçons  puissent 
être  tirées  des  expériences  menées 
ailleurs,  le  Comité  consultatif  a 
élaboré  ses  recommandations  en 
tenant  compte  par  dessus  tout  des 
caractéristiques  uniques  de  l'Ontario. 
La  nature  du  réseau  de  production  la 
taille  de  la  province,  la  dispersion 
géographique  de  la  population 
ontarienne,  la  base  industrielle  de  la 
province,  et  la  fiabilité  et  la  qualité 
auxquelles  nous  avons  été  habitués 
sont  quelques-uns  des   principaux 
facteurs  qui  ont  été  pris  en  compte  au 
cours  de  nos  délibérations. 

Les  contraintes  de  temps  imposées  au 
Comité  consultatif  ont  évidemment 
limité  la  portée  de  notre  examen.  Nous 
nous  sommes  essentiellement  consacrés 
à  l'élaboration  d'un  nouveau  cadre  pour 
l'industrie  de  l'électricité  de  l'Ontario. 
Il  est  important  de  noter  que,  même 
si  nous  présentons  une  démarche  de 
transition  dans  la  partie  V,  nous  ne 
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prétendons  pas  avoir  élaboré  des 
recommandations  détaillées  de  mise  en 
œuvre.  De  la  même  manière,  certaines 
questions  de  politique  gouvernementale 
devront  être  étudiées  plus  avant  par  le 
gouvernement. 

Nous  avions  pour  objectif  de 
recommander  un  cadre  de  réforme,  et 
d'aider  le  gouvernement  de  l'Ontario 
à  préparer  le  terrain  pour  permettre  la 
concurrence  au  sein  de  l'industrie  de 
l'électricité  de  la  province.  Nous  nous 
sommes  efforcés  de  dégager  des 


réformes  qui  permettront  à  l'industrie 
de  l'électricité  de  répondre  aux 
pressions  croissantes  de  la  manière  la 
plus  efFicace  possible,  à  une  époque 
où  les  forces  du  marché  jouent  un 
rôle  grandissant  dans  les  prises  de 
décisions  économiques.  Enfin,  nous 
avons  essayé  de  faire  en  sorte  que  les 
consommateurs  d'électricité  de  la 
province  bénéficient  des  avantages 
d'une  concurrence  accrue  dans  le 
domaine  de  l'approvisionnement  en 
électricité. 


L'industrie  de 
l'électricité  de  l'Ontario 
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La  commission  d'énergie 
hydroélectrique  de 
l'Ontario  (Hydro- 
Electric  Power 
Commission  of 
Ontario) 

En  juin  1902,  un  groupe  d'hommes 
d'affaires  locaux  et  de  représentants 
municipaux  se  réunirent  pendant  une 
journée  entière  dans  la  petite  ville 
ontarienne  de  Berlin  (qui  porte 
aujourd'hui  le  nom  de  Kitchener).  La 
réunion  portait  sur  la  possibilité  de 
faire  venir  de  l'énergie  électrique  bon 
marché  de  Niagara  Falls  jusqu'à  une 
douzaine  de  municipalités  situées  dans 
le  sud  et  le  sud-ouest  de  l'Ontario. 
Quelque  huit  années  plus  tard,  le 
11  octobre  1910,  c'est  encore  une 
fois  à  Berlin  que  se  fit  une  première 
série  de  connexions  électriques,  qui 
devait  aboutir  à  la  familiarisation  de 
millions  de  consommateurs  vivant 
aux  quatre  coins  de  la  province  avec 
les  nouvelles  possibilités  de  l'ère 
naissante  de  l'électricité. 

En  1906,  le  gouvernement  créa  un 
nouvel  organisme  public,  la  Hydro- 
Electric  Power  Commission  of 
Ontario  (HEPCO).  Adam  Beck, 
ministre  sans  portefeuille  et  fervent 
partisan  d'un  service  public  d'électricité, 
fut  le  premier  président  nommé  à  la 
tête  de  cet  organisme.  La  même 


année,  le  gouvernement  déposa  une 
loi  intitulée  An  Act  to  Provide  for  the 
Transmission  of  Electrical  Power  to 
Municipalities,  qui  permettait  aux 
municipalités  intéressées  d'acheter  de 
l'électricité  auprès  de  HEPCO. 

HEPCO  construisit  d'abord  des  lignes 
de  transport  de  Niagara  Falls  jusqu'à 
Toronto  et  une  douzaine  d'autres 
municipalités  du  sud-ouest  de  l'Ontario, 
achetant  de  l'électricité  auprès  du 
secteur  privé  en  vertu  de  contrats. 
Dès  1914,  la  commission  fournissait 
de  l'électricité  à  104  municipalités  et 
avait  construit  sa  première  centrale, 
sur  la  rivière  Severn.  Par  ailleurs, 
HEPCO  planifiait  la  construction 
d'une  centrale  hydroélectrique  de 
grande  envergure  à  Niagara  Falls,  sur 
les  hauteurs  de  Queenston. 

Certains  s'étaient  inquiétés  du  fait 
que  les  plans  d'expansion  à  forte 


Centrale,  Sir  Adam  Beck  n"  1 
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Croissance  annuelle  de  la  demande 
d'énergie  primaire  d'Ontario  Hydro 
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Tableau  1 


intensité  de  capital  adoptés  par 
HEPCO  risquaient  de  plonger 
irrémédiablement  l'Ontario  dans  les 
dettes.  Mais  il  devint  vite  apparent  que 
l'appétit  de  l'Ontario  pour  l'électricité 
était  virtuellement  insatiable.  À 
l'exception  des  premières  années  de  la 
grande  crise  des  années  1930,  la 
demande  d'électricité  augmenta 
constamment  en  Ontario  jusqu'aux 
années  1980.  (Voir  tableau  1.) 

Sir  Adam  Beck  fut  fait  chevalier  en 
1914,  en  hommage  à  son  œuvre 
publique.  Il  demeura  président  de 
HEPCO  jusqu'à  sa  mort,  en  1925. 
La  centrale  qui  porte  son  nom  —  la 
centrale  Sir  Adam  Beck  n°  1  de 
Niagara  Falls  —  commença  à  produire 
de  l'électricité  en  1921,  même  si  elle 
ne  fut  achevée  qu'en  1930.  Elle  est 
encore  en  service  aujourd'hui. 

C'est  HEPCO  qui  a  construit  le  vaste 
réseau  d'installations  de  production  et 
de  transport  qui  constitue  la  majeure 
partie  du  réseau  électrique  actuel  de 


l'Ontario.  Dans  un  premier  temps,  la 
commission  a  aménagé  ou  acheté  tous 
les  sites  hydroélectriques  rentables  de 
grande  envergure  qui  étaient  disponibles. 
Ensuite,  dans  les  années  1950  et  i960, 
HEPCO  a  fait  construire  des  centrales  au 
charbon.  Enfin,  dans  les  années  1970 
et  1980,  des  centrales  nucléaires  sont 
venues  s'ajouter  au  parc  de  production. 

En  1972,  le  gouvernement  de  l'Ontario 
a  adopté  la  Loi  sur  la  Société  de 
l'électricité.  Celle-ci  a  donné  à  HEPCO 
une  structure  plus  moderne,  tout  en 
clarifiant  son  rôle  et  ses  responsabilités. 
Cette  loi  a  aussi  donné  un  nouveau 
nom  à  la  commission,  Ontario  Hydro, 
nom  que  porte  encore  le  service 
public  qui  domine  aujourd'hui 
l'industrie  de  l'électricité  de  l'Ontario. 

L'électricité  est  aujourd'hui  si 
commune,  si  facile  à  utiliser  et  si 
fiable  que  rares  sont  ceux  qui  y 
prêtent  encore  attention,  en  Ontario. 
Pourtant,  produire  de  l'électricité  et 
l'acheminer  à  des  millions  de  clients 
est  une  entreprise  d'une  grande 
complexité  qui  repose  sur  un  système 
tout  aussi  complexe  de  production, 
de  transformation,  de  transport,  de 
distribution,  d'approvisionnement,  de 
financement  et  d'administration. 


L'offre  et  la  demande 
d'électricité 

Pratiquement  tout  le  monde  en 
Ontario  utiUse  de  l'électricité,  et  ce, 
souvent  à  chaque  instant  de  la  journée. 
Pourtant,  la  demande  d'électricité 
varie  énormément  en  fonction  de 
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l'heure  de  la  journée,  du  jour  de  la 
semaine,  et  de  la  période  du  mois  et 
de  l'année. 

Au  cours  d'une  journée  typique,  la 
demande  d'électricité  commence  à 
augmenter  vers  6  heures  du  matin,  au 
rythme  du  réveil  des  particuliers  et  de 
l'ouvermre  des  commerces.  La  demande 
demeure  élevée  tout  au  long  de  la 
journée,  avec  deux  pointes  notables  à 
11  h  et  à  18  h.  Elle  diminue  ensuite 
rapidement  à  partir  de  21  h,  pour 
atteindre  son  point  le  plus  bas  vers  4  h. 
En  plus  de  ce  cycle  quotidien,  la 
consommation  d'électricité  en  Ontario 
présente  un  cycle  hebdomadaire  :  la 
consommation  d'électricité  augmente 
du  lundi  au  mercredi,  avant  de  fléchir 
légèrement  jusqu'au  vendredi.  La 
demande  est  moins  forte  le  samedi  qu'en 
semaine,  et  moins  forte  le  dimanche 
que  le  samedi.  (Voir  tableau  2.) 

Il  y  a  deux  pointes  saisonnières.  La 
pointe  hivernale  correspond 
généralement  au  jour  le  plus  froid  de 
l'année.  Elle  reflète  les  besoins  de 
chauffage  et  la  demande  industrielle. 
La  pointe  estivale  correspond  aux 
grandes  chaleurs,  quand  les  besoins 
de  climatisation  sont  les  plus  élevés. 

Outre  le  climat,  de  nombreux  facteurs 
ont  aussi  un  impact  sur  la  demande 
d'électricité  —  des  éliminatoires  de  la 
Coupe  Stanley  (ou  autres  événements 
spéciaux  importants)  aux  tempêtes 
mettant  hors  service  des  lignes  de 
transport  et  forçant  une  réorganisation 
de  l'acheminement  de  l'électricité.  En 
1995,  la  demande  la  plus  élevée 
enregistrée  pour  une  période  d'une 
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Tableau  2 
heure  a  atteint 
22  842  mégawatts  (MW),  la 
demande  la  plus  basse  ayant 
été  de  10  207  MW.  La 
demande  de  pointe  la  plus 
élevée  jamais  atteinte  en 
Ontario  (24  700  MW)  a  été 
enregistrée  par  un  jour  glacial 
de  janvier  1994. 

En  1994,  la  puissance  installée 
totale  de  la  province  était 
d'environ  36  000  MW  (toutes 
sources  confondues).  Ontario  Hydro 
représentait  plus  de  90  p.  1 00  de  ce 
total,  soit  33  000  MW  sous  forme  de 
capacité  de  production  propre  (centrales 
en  service  et  hors  service)  et  981  MW 
sous  forme  de  contrats  avec  des 
producteurs  privés.  (Voir  le  tableau  3.) 

En  1994,  les  installations  de  production 
en  service  et  sous  contrat  d'Ontario 
Hydro  avaient  une  capacité  de 
production  de  5  400  MW  (22  p.  100) 
supérieure  à  celle  nécessaire  pour 
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répondre  à  la  demande  de  pointe  de 
tous  les  temps.  (Le  tableau  4  illustre  la 
puissance  de  réserve  d'Ontario  Hydro 
au  cours  des  25  dernières  années.) 

L'Ontario  fait  partie  d'un  réseau 
d'interconnexion  à  l'échelle  nord- 
américaine.  Ceci  donne  la  possibilité 
à  la  province  d'exporter  de  l'électricité, 
en  particulier  quand  les  pointes  des 
réseaux  voisins  sont  différentes  de  celles 
de  l'Ontario.  En  1994,  Ontario  Hydro 
a  ainsi  vendu  quelque  349  millions 
de  dollars  de  puissance  excédentaire  à 
des  services  d'électricité  voisins  —  y 
compris  4  000  MW  le  jour  même  où 
l'Ontario  enregistrait  sa  demande  de 
pointe  record.  Ontario  Hydro  est  une 
société  d'électricité  à  excédent 
d'exportation.  EUe  participe  activement 
au  marché  de  l'électricité  de  la  région 
nord-est  de  l'Amérique  du  Nord. 


La    PRODUCTION 

Chaque  type  de  centrale  électrique 
possède  ses  propres  caractéristiques  de 
fonctionnement,  ce  qui  explique  que 
chaque  technologie  joue  un  rôle 
différent  au  sein  du  parc  de 
production  de  l'Ontario. 

Ainsi,  les  centrales  nucléaires  sont 
bien  adaptées  à  un  fonctionnement 
en  continu.  Les  coûts  de  combustible 
sont  très  bas,  et  les  opérations  de 
mise  en  route  et  d'arrêt  sont 
relativement  coûteuses,  en  temps  et  en 
argent.  C'est  pourquoi  les  centrales 
nucléaires  sont  utilisées  pour  fournir 
la  charge  électrique  de  base  de  l'Ontario 
(la  quantité  d'électricité  constamment 
nécessaire).  La  charge  de  base  est 
aussi  fournie  par  la  production 
privée,  puisque  les  contrats  existants 
obligent  Ontario  Hydro  à  payer  cette 
électricité,  qu'elle  soit  utilisée  ou  non. 

Les  centrales  hydroélectriques 
d'Ontario  Hydro  sont  très  versatiles 
et  produisent  une  électricité  bon 
marché.  Elles  sont  donc  utilisées  pour 
les  charges  intermédiaires  et  de 
pointe,  de  même  que  pour  les  charges 
de  base.  Les  centrales  hydroélectriques 
présentent  cependant  un  inconvénient  : 
la  fluctuation  des  niveaux  d'eau  est 
susceptible  d'affecter  de  manière  non 
négligeable  la  quantité  d'électricité 
produite  par  les  installations. 

Les  centrales  à  combustibles  fossiles 
—  qui  fonctionnent  au  charbon,  au 
mazout  ou  au  gaz  naturel  —  exigent 
davantage  de  temps  que  les  centrales 
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hydroélectriques  pour  atteindre  leur 
pleine  capacité,  et  leurs  coûts  de 
combustible  sont  généralement  plus 
élevés  que  ceux  des  centrales 
nucléaires  ou  hydroélectriques. 
Cependant,  grâce  à  leur  grande 
souplesse,  les  centrales  à  combustibles 
fossiles  peuvent  répondre  aux 
fluctuations  journalières,  hebdomadaires 
et  saisonnières  de  la  demande.  C  est 
donc  l'emploi  qu'Ontario  Hydro  en 
fait  généralement. 

Les  caractéristiques  particulières  des 
différentes  techniques  de  production 
utilisées  par  Ontario  Hydro  sont 
reflétées  dans  le  pourcentage 
d'électricité  fournie  par  chaque  type 
d'installation.  (Voir  tableau  5.) 

Etant  donné  la  diversité  des  sources 
d'approvisionnement  d'une  part,  et 
les  millions  d'usagers  d'autre  part, 
une  grande  expertise  et  une  grande 
souplesse  sont  nécessaires  pour 
assurer  la  bonne  marche  du  réseau 
d'électricité  de  la  province.  Comme 
l'électricité  ne  peut  pas  être  stockée,  il 
est  essentiel  que  la  quantité  d'électricité 
disponible  à  tout  moment  soit 
suffisante  pour  répondre  à  la  demande. 

Une  telle  situation  exige  l'existence  de 
commandes  automatiques  dans 
l'ensemble  du  réseau  pour  équilibrer 
l'offre  et  la  demande  de  seconde  en 
seconde,  ainsi  que  des  processus 
manuels  permettant  aux  opérateurs  du 
réseau  de  faire  des  ajustements, 
quand  cela  est  nécessaire.  La  Bourse  de 
l'électricité  du  Centre  de  conduite  du 
réseau  Clarkson  d'Ontario  Hydro  est 
le  centre  nerveux  de  cette  activité.  Le 


Production  d'Ontario  Hydro 
PAR  TYPE  de  centrale  :   1994 

PPE-thermique   3.5% 

PPE-hydroélectrique  0,3  / 
Nucléaire  61.9°/ ^^^^^^^^^^~ 

Charbon/mazout  10.2% 


Hydroélectrique  24. 1  % 


Tableau  5 

personnel  du  Centre  s'occupe  également 
des  contrats  d'approvisionnement  — 
dont  certains  peuvent  porter  sur 
toute  une  année,  alors  que  d'autres  se 
limitent  à  une  journée  —  entre  les 
unités  d'Ontario  Hydro  chargées  de 
la  production  et  le  réseau  de 
transport  de  la  société  d'électricité. 

I)  La  production  nucléaire 

Ontario  Hydro  exploite  20  groupes, 
ou  tranches,  nucléaires  dans  le  sud  de 
l'Ontario,  sur  trois  sites  :  Pickering 
(A  et  B),  Bruce  (A  et  B)  et  Darlington. 
Les  centrales  de  Pickering  et  de 
Darlington  sont  situées  sur  le  lac 
Ontario,  à  l'est  de  Toronto.  Les 
centrales  de  Bruce  sont  situées  sur  le 
lac  Huron,  près  de  Kincardine.  Ces 
installations  représentent  un 
investissement  de  quelque  30  milliards 
de  dollars.  Leur  puissance  installée 
totale  est  d'environ  14  000  MW. 

La  première  tranche  de  la  centrale  de 
Pickering  a  été  mise  en  service  en 
juillet  1971;  la  centrale  de  Bruce  A, 
en  1977;  la  centrale  de  Bruce  B,  en 
1984;  et  la  centrale  de  Darlington,  en 
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1990.  Au  cours  des  trente  prochaines 
années,  la  production  de  ces  centrales 
devrait  décliner  graduellement  en 
terme  de  pourcentage  de  la  demande 
d'électricité  totale  de  l'Ontario. 
L'ensemble  des  installations  nucléaires 
devraient  avoir  atteint  la  fin  de  leur 
cycle  de  vie  en  2035.  (Voir  tableau  6.) 

L'exploitation  des  centrales  nucléaires 
est  régie  par  une  loi  fédérale,  la  Loi 
sur  le  contrôle  de  l'énergie  atomique, 
l'application  de  celle-ci  étant  assurée 
par  la  Commission  de  contrôle  de 
l'énergie  atomique  (CCEA).  Bien  que 
les  installations  nucléaires  ne  puissent 
pas  fonctionner  sans  autorisation 
provinciale,  l'évaluation  de  la  sûreté 


et  l'inspection  de  toutes  les  centrales 
nucléaires  situées  au  Canada,  ainsi 
que  la  délivrance  de  permis  à  leur 
endroit,  relèvent  de  la  compétence  de 
la  CCEA. 

Il)  La  production 

HYDROÉLECTRIQUE 

Ontario  Hydro  exploite  69  centrales 
hydroélectriques,  dont  la  capacité 
totale  de  production  atteint  7  134 
MW.  Ces  centrales  comptent  en  tout 
261  turbo-alternateurs,  variant  de 
1  MW  à  135  MW.  Situées  un  peu 
partout  en  Ontario,  elles  fonctionnent 
conjointement  avec  247  barrages, 
dans  27  bassins  hydrographiques 


L'industrie   de   l'électricité   de   l'Ontario 


13 


différents.  L'âge  moyen  des  centrales 
hydroélectriques  d'Ontario  Hydro  est 
de  59  ans. 

Ontario  Hydro  possède  1 7  000  hectares 
et  loue  880  000  hectares  supplémentaires 
afin  de  pouvoir  exploiter  les  49  centrales 
hydroélectriques  qui  sont  situées  sur 
des  terres  publiques.  Ontario  Hydro  a 
signé  cinq  accords  d'utilisadon  d'énergie 
hydraulique,  dont  un  accord  maître 
avec  la  province  de  l'Ontario.  La 
production  hydroélectrique  est  assujettie 
à  de  nombreux  règlements  et  lois 
internadonaux,  fédéraux  et  provinciaux. 

III)  Les  centrales  à 

COMBUSTIBLES    FOSSILES 

Ontario  Hydro  possède  huit  centrales 
à  combustibles  fossiles,  dont  la 
puissance  installée  totale  atteint 


12  391  MW.  Cependant,  deux  de  ces 
centrales  —  la  centrale  R.L.  Hearn,  à 
Toronto,  et  la  centrale  J.C.  Keith,  à 
Windsor  —  sont  hors  service.  En 
1995,  la  capacité  de  production  des 
centrales  à  combustibles  fossiles  en 
service  d'Ontario  Hydro  s'élevait  à 
8  194  MW.  Cinq  des  six  centrales 
actuellement  en  service  utilisent 
comme  combustible  du  charbon 
bitumineux,  ou  lignite,  importé  de 
l'ouest  du  Canada  ou  des  États-Unis. 
Quant  à  la  centrale  de  Lennox,  qui 
est  située  près  de  Napanee,  elle 
fonctionne  au  mazout. 

Le  coût  moyen  de  l'électricité  produite 
dans  les  centrales  à  combustibles 
fossiles  dépend  pour  une  grande  part 
des  coûts  de  combustible  et  du 
facteur  d'utilisation  des  installations. 
Les  centrales  à  combustibles  fossiles 


Centrales  nucléaires  de  l'Ontario  :  de   1996  À  2030 
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1996   1998   2000   2002   2004   2006   2008   2010   2012   2014   2016   2018   2020   2022   2024   2026   2028   2030 

Année 


Pourcentage  du  nucléaire  par 
rapport  à  la  demande  totale 


1996 
2000 
2012 
2019 
2028 


I  Dates  marquantes  | 

Bruce  A  :   mise  hors  service  de  la  tranche  2  1 996  -  62  %  20 1 5  -  33  % 

Bruce  A  :   mise  hors  service  de  la  tranche  I  2000  -  54  %  2020  -  27  % 

Pickering  A  :  fin  prévue  de  la  période  de  service  2005  -  51  %  2025  -  23  % 

Bruce  A  :  fin  prévue  de  la  période  de  service  2010  -  45  %  2030  -  I  I  % 

Pickering  B  et  Bruce  B  :   fin  prévue  de  la  période 

de  service  ^°"' 


Tableau  6 
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d'Ontario  Hydro  ont  généralement 
été  exploitées  bien  en-deça  de  leur 
capacité  maximale  en  1994.  Comme 
les  coûts  d'exploitation  d'une  centrale 
comprennent  des  coûts  fixes  qui 
demeurent  inchangés  quel  que  soit  le 
niveau  de  production,  le  coût  moyen 
de  l'électricité  produite  dans  les 
centrales  à  combustibles  fossiles  en 
1994  a  été  relativement  élevé. 

IV)  Les  services  privés 
d'électricité 

Il  existe  trois  services  privés  d'électricité 
en  Ontario,  qui  produisent, 
transportent  et  distribuent  de 
l'électricité,  et  effectuent  des  achats  et 
des  ventes  d'électricité.  En  1994,  la 
puissance  installée  totale  de  ces  services 
privés  d'électricité  s'élevait  à  724  MW. 

La  Canadian  Niagara  Power  Company 
Limited  est  la  propriété  de  la  Niagara 
Mohawlc  Power  Corporation,  un 
service  d'électricité  de  l'Etat  de  New 
York.  Service  d'électricité  intégré,  elle 
produit,  transporte  et  distribue  de 
l'électricité.  En  1985,  dans  le  cadre 
d'un  accord  de  concession  exclusive  de 
20  ans  avec  Fort  Erie,  elle  a  commencé 
à  assurer  l'approvisionnement  en 
électricité  de  tous  les  usagers  résidendels 
de  la  municipalité.  La  Canadian 
Niagara  Power  Company  fournit  de 
l'électricité  à  la  Cornwall  Electric  et 
vend  sa  puissance  excédentaire  à  la 
Niagara  Mohawk  Power  Corporation. 

La  Gananoque  Light  &  Power  Ltd. 
(GL&P)  dessert  Gananoque  et  la 
région  située  entre  Gananoque  et 
Kingston.  La  GL&P  exploite  ses 


propres  centrales  et  achète  de 
l'électricité  à  Ontario  Hydro. 

La  Great  Lakes  Power  Limited  est  un 
service  privé  d'électricité  à  intégration 
verticale  situé  à  Sault  Ste.  Marie.  Elle 
possède  des  installations  de  production 
et  de  transport,  et  achète  de  l'électricité 
à  Ontario  Hydro.  Elle  dessert  la  ville 
de  Sault  Ste.  Marie  et  distribue  de 
l'électricité  à  quelque  1 1  000  clients 
ruraux  vivant  dans  les  environs. 

V)  La  production 

INDUSTRIELLE 

Un  certain  nombre  de  grandes 
entreprises  ontariennes  produisent  de 
l'électricité  pour  leurs  propres  besoins 
et  vendent  leur  puissance  excédentaire 
à  Ontario  Hydro.  De  nombreuses 
compagnies  produisent  la  vapeur  ou 
la  chaleur  que  nécessitent  leurs  procédés 
industriels.  Dans  de  nombreux  cas,  il 
est  rentable  de  produire  en  même 
temps  de  l'électricité  par  le  biais  d'un 
procédé  connu  sous  le  nom  de 
production  mixte.  D'autres  compagnies 
produisent  de  l'électricité  en  employant 
le  gaz  naturel  comme  combustible. 

En  1994,  la  puissance  installée  totale 
des  entreprises  ontariennes  était 
d'environ  900  MW,  grâce  à  une 
variété  d'installations  hydroélectriques 
et  de  production  de  vapeur,  et  de 
groupes  à  turbine  à  combustion.  La 
quantité  totale  d'énergie  produite  par 
les  entreprises  ontariennes  en  1994 
s'est  élevée  à  3  400  gigawattheures 
(GWh),  soit  environ  2  p.  100  du 
total  provincial. 
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VI)  Autre  production 

En  1987,  Ontario  Hydre,  à  la 
recherche  de  nouvelles  sources 
d'approvisionnement,  a  engagé  le 
dialogue  avec  les  producteurs  privés  et, 
s'attendant  à  une  augmentation 
importante  de  la  demande  d'électricité, 
elle  a  alors  signé  un  certain  nombre 
de  contrats  avec  eux.  Dès  1992,  le 
fléchissement  de  la  demande 
d'électricité  et  l'apport  de  la  nouvelle 
centrale  nucléaire  de  Darlington  se 
sont  combinés  pour  réduire  le  besoin 
de  nouvelles  installations  de  production. 
Cependant,  Ontario  Hydro,  en  vertu 
des  contrats  signés,  est  tenue  de 
prendre  livraison  de  l'électricité 
fournie  par  les  producteurs  privés. 
Elle  a  négocié  la  réduction  de  la  taille 
des  projets  avec  de  nombreux 
producteurs,  ainsi  que  la  baisse  des 
prix  d'achat  de  l'électricité  produite. 

À  l'heure  actuelle,  Ontario  Hydro  est 
liée  par  des  contrats  représentant 

I  053  MW  de  capacité  de  production. 
Quelque  5 1 1  MW  supplémentaires 
de  production  privée  devraient  être 
en  service  dès  la  fin  1997.  Ceci 
portera  la  puissance  totale  fournie  par 
des  producteurs  privés  à  1  564  MW. 
Les  contrats  existants  prévoient 
qu'Ontario  Hydro  devra  acheter  jusqu'à 

I I  500  GWh  d'électricité  auprès  de 
producteurs  privés  en  l'an  2000,  soit 
près  de  8  p.  1 00  de  l'approvisionnement 
total  nécessaire  —  selon  les  prévisions 
d'Ontario  Hydro. 

Des  71  installations  privées  de 
production  d'électricité  de  l'Ontario, 
cinq  utilisent  comme  combustible  les 


déchets  de  bois  ou  les  gaz  ou  déchets 
d'enfouissement,  52  sont  des  centrales 
hydroélectriques,  et  14  fonctionnent 
au  gaz  naturel.  Cependant,  les  centrales 
hydroélectriques  et  celles  utilisant  des 
sources  d'énergie  renouvelables  sont 
relativement  petites  et  ne  représentent 
que  15  p.  100  de  la  production 
privée  totale. 


Le  transport 

L'électricité  produite  dans  une 
centrale  est  immédiatement 
acheminée  par  des  câbles  jusqu'à  un 
poste  de  transformation  situé  à 
proximité.  L'électricité  y  est  portée  à 
très  haute  tension,  de  manière  à 
pouvoir  être  transportée  sur  de 
longues  distances  sans  pertes 
importantes.  À  l'approche  des  zones 
de  distribution,  les  lignes  à  haute 
tension  pénètrent  dans  un  autre  poste 
de  transformation,  où  la  tension  est 
réduite,  pour  permettre  la 
distribution  à  l'échelle  locale. 

Ontario  Hydro  a  construit,  à  l'échelle 
de  la  province,  un  vaste  réseau  de 
transport  comprenant  lignes,  pylônes, 
transformateurs,  emprises  et  terrains. 
Elle  possède  29  000  kilomètres  de 
lignes  de  transport  et  250  postes  de 
transformation.  D'autres  services 
d'électricité  sont  propriétaires  de 
petites  portions  du  réseau  de  transport 
ontarien.  Le  réseau  de  transport  de  la 
province  est  extrêmement  fiable,  mais 
une  moitié  de  celui-ci  date  de  plus  de 
quarante  ans.  Ontario  Hydro  prévoit 
de  dépenser  200  millions  de  dollars  au 
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cours  de  chacune  des  dix  prochaines 
années  dans  le  but  d'améliorer  et  de 
remettre  en  état  le  réseau  de  transport. 

Il  y  a  une  limite  à  la  quantité 
d'électricité  que  peut  acheminer  un 
réseau  de  transport  sans  provoquer  de 
surcharge.  En  Ontario,  les  charges 
peuvent  généralement  être 
acheminées  de  manière  à  atténuer  les 
contraintes  existantes. 

Le  réseau  de  transport  de  l'Ontario 
est  relié  à  ceux  du  Manitoba,  du 
Michigan,  du  Minnesota  et  de  l'État 
de  New  York,  et  pourrait  aussi  être 
relié  à  celui  du  Québec.  Les 
interconnexions  existantes  permettent 
le  transfert  d'environ  4  000  MW  de 
puissance  entre  les  différents  réseaux. 
Comme  la  demande  de  pointe  de 
l'Ontario  survient  en  hiver,  la 
capacité  d'acheminer  de  l'électricité 
hors  de  la  province  est  moins  élevée 
en  hiver  qu'en  été. 


La  distribution 

L'électricité  est  distribuée  en  Ontario 
par  le  biais  de  distributeurs  locaux  et 
du  réseau  au  détail  d'Ontario  Hydro. 
Les  réseaux  de  distribution  locaux  et 
le  réseau  au  détail  d'Ontario  Hydro 
diffèrent  à  de  nombreux  égards: 
densité  de  la  clientèle,  nombre  de 
clients,  superficie  des  régions 
desservies  et  assise  financière. 

La  distribution  de  l'électricité 
comprend  deux  aspects  distincts  : 
l'infrastructure  de  distribution  (y 
compris  les  lignes  électriques)  d'une 


part,  et  la  vente  de  l'électricité  et  les 
services  énergétiques  d'autre  part. 

I)  Les  services  municipaux 
d'électricité 

Le  service  électrique  peut  être  fourni 
par  un  conseil  municipal  créé  en 
vertu  de  la  Loi  sur  les  municipalités  ou 
par  une  commission  séparée.  Les 
municipalités,  municipalités 
régionales,  cantons  et  villages 
partiellement  autonomes  ont  pouvoir 
légal  d'organiser  leur  propre 
approvisionnement  en  électricité. 

La  Loi  sur  les  concessions  municipales 
donne  aux  municipalités  le  droit  de 
contrôler  la  prestation  des  services 
publics  (y  compris  le  service 
électrique)  offerts  aux  personnes 
résidant  sur  leur  territoire.  Ce  droit 
constitue  une  «concession»,  dont  les 
conditions  et  modalités  sont 
approuvées  par  la  Commission  des 
affaires  municipales  de  l'Ontario. 
(Dans  le  cas  du  service  du  gaz, 
l'approbation  vient  de  la  Commission 
de  l'énergie  de  l'Ontario.) 

Les  municipalités,  cantons  et  villages 
partiellement  autonomes  ne  sont  pas 
tenus  d'acheter  leur  électricité  auprès 
d'Ontario  Hydro.  À  partir  du 
moment  où  un  conseil  municipal 
signe  un  accord  d'achat  d'électricité 
avec  Ontario  Hydro,  il  ne  peut  plus 
accorder  d'autre  concession,  en  vertu 
de  la  Loi  sur  la  Société  de  l'électricité. 
La  municipalité  doit  alors  créer  une 
commission,  et  Ontario  Hydro 
acquiert  un  pouvoir  de 
réglementation  sur  cette  commission. 
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Les  services  municipaux  d'électricité 
sont  des  organismes  publics  à  but 
non  lucratif  créés  par  des 
administrations  locales.  La 
commission  d'un  service  municipal 
d'électricité  est  composée  de 
personnes  élues  ou  désignées  qui  ont 
pour  responsabilité  de  gérer  le  service 
d'électricité  fourni  au  niveau  local 
aux  clients  résidant  dans  les  limites  de 
la  municipalité.  (On  notera 
cependant  que  certains  services 
municipaux  ne  desservent  pas 
l'ensemble  du  territoire  de  la 
municipalité.)  La  commission 
supervise  les  activités  du  service 
municipal  et  est  subordonnée  à  la  fois 
au  propriétaire  (le  conseil  municipal) 
et  à  Ontario  Hydro  (si  l'électricité  est 
fournie  par  cette  société  d'électricité). 
Les  services  municipaux  d'électricité 
sont  financés  par  les  revenus  recueillis 
en  paiement  de  la  fournimre  du  service. 

Une  municipalité  a  autorité  sur  les 
affaires  financières  de  sa  commission 
et  elle  en  est  également  responsable. 
Tout  élément  de  passif  du  service 
municipal  est  la  responsabilité  à  la 
fois  de  la  commission  et  du  conseil 
municipal.  La  commission  doit  tenir 
des  livres  comptables  et  des  états 
financiers  séparés.  Elle  utilise  ses 
recettes  nettes  pour  rembourser  ses 
dettes  et,  si  un  profit  se  dégage,  celui- 
ci  revient  à  la  municipalité  —  à 
moins  qu'Ontario  Hydro  ne  fournisse 
l'électricité,  auquel  cas  le  profit  est 
conservé  par  la  commission. 


Une  commission  de  service  municipal 
d'électricité  fournit  uniquement  le 
service  électrique,  alors  qu'une 
commission  de  services  publics 
fournit  aussi  d'autres  services  (eau  et 
égouts  par  exemple).  Environ  un  tiers 
des  services  municipaux  ontariens 
sont  des  services  publics,  mais  tous 
sont  regroupés  sous  l'appellation 
générique  de  service  municipal 
d'électricité  (SME). 

Il  existe  307  SME  en  Ontario,  tous 
différents  l'un  de  l'autre  de  par  leur 
composition,  leur  taille,  leur  type  de 
clientèle,  leur  charge,  leur  profil 
géographique,  leur  expertise 
commerciale  et  leur  activité 
économique.  Le  plus  petit  a  1 13  clients 
et  le  plus  grand,  quelque  220  000 
clients.  Plus  des  trois  quarts  des  SME 
desservent  moins  de  5  000  clients,  et 
les  dix  plus  grands  comptent  en 
moyenne  125  000  clients.  Ces  SME 
de  grande  taille  représentent  la  moitié 
de  la  charge  des  SME.  Au  total,  les 
SME  desservent  quelque  2,8  millions 
de  clients,  soit  75  p.  100  de  tous  les 
clients  desservis,  et  70  p.  100  de 
toute  l'électricité  vendue  en  Ontario. 

Les  tarifs  facturés  par  les  SME  varient 
en  fonction  de  plusieurs  facteurs  : 
pertes  en  ligne;  charge  de  dette; 
densité  et  composition  de  la 
population  desservie;  diversité; 
facteur  d'utilisation;  consommations 
quotidienne  et  saisonnière  types; 
production  locale;  historique,  âge  et 
exigences  d'entretien  du  réseau; 
pratiques  d'apport  de  capital. 
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II)  Les  compagnies 
d'électricité 

La  CornwaJl  Electric  est  une 
compagnie  d'électricité  publique. 
Propriété  de  la  ville,  elle  en  dessert  les 
habitants.  La  Cornwall  Electric  n'achète 
pas  d'électricité  à  Ontario  Hydro.  Elle 
s'est  approvisionnée  par  le  passé  auprès 
de  la  Société  de  transmission  électrique 
de  Cedar  Rapids  limitée,  de  la 
Canadian  Niagara  Power  Company, 
Limited,  de  la  Niagara  Mohawk 
Power  Corporation  et  d'Hydro-Québec. 

Il  existe  trois  compagnies  privées  qui 
distribuent  de  l'électricité  dans  la 
province  :  la  Canadian  Niagara  Power 
Company,  Limited,  la  Gananoque 
Light  &  Power  Ltd.  et  la  Great  Lakes 
Power  Limited. 

III)  Le  réseau  au  détail 
d'Ontario  Hydro 

Ontario  Hydro  possède  une  unité 
fonctionnelle  portant  le  nom  de 
«Réseau  au  détail».  Cette  unité 
comprend  13  bureaux  régionaux,  des 
services  d'inspection  électrique  et  de 
détail  et  48  centres  d'opération  (dont 
44  sont  situés  à  cinq  kilomètres  ou 
moins  d'un  centre  de  SME). 

L'unité  Réseau  au  détail  d'Ontario 
Hydro  est  responsable  de 
l'approvisionnement  des  personnes 
habitant  dans  les  régions  non 
desservies  par  des  distributeurs 
locaux,  et  dans  les  régions  rurales  et 
éloignées.  Elle  assure  la  distribution 
de  30  p.  100  de  l'électricité  vendue 
en  Ontario  et  dessert  un  million  de 


clients,  qui  sont  tous  placés  dans  le 
même  groupe  de  dépense. 

L'unité  Réseau  au  détail  d'Ontario 
Hydro  sert  plus  de  100  grands  clients 
directs  (clients  dont  la  puissance 
appelée  moyenne  est  supérieure  à 
5  MW),  qui  sont  généralement  reliés 
directement  au  réseau  de  transport. 

L'unité  Réseau  au  détail  d'Ontario 
Hydro  fournit  aussi  de  l'électricité 
aux  collectivités  éloignées  qui  ne  sont 
pas  desservies  par  le  réseau  de 
transport.  Il  existe  33  dispositifs 
d'alimentation  en  énergie  dans  des 
collectivités  éloignées  de  la  province, 
dont  23  sont  gérés  par  Ontario  Hydro 
et  dix,  par  des  Premières  Nations. 

Ontario  Hydro  dessert  uniquement 
les  collectivités  isolées  qui  disposent 
d'un  accès  par  route  ou  par  voie 
ferrée,  ou  encore  d'une  piste 
d'atterrissage,  et  qui  se  composent  d'au 
moins  35  résidences  à  occupation 
permanente.  Il  doit  également  exister 
un  accord  avec  la  province  précisant 
les  responsabilités  et  les  obligations 
ainsi  que  les  dispositions  relatives  à 
l'usage  de  terrains  pour  fournir  le 
service  électrique.  Avant  de  desservir 
une  collectivité  isolée  des  Premières 
Nations,  Ontario  Hydro  exige 
également  une  résolution  du  conseil  de 
bande  demandant  que  le  gouvernement 
fédéral  signe  un  accord  avec  Ontario 
Hydro  pour  que  la  société  d'électricité 
fournisse  le  service  électrique;  un 
accord  avec  le  gouvernement  fédéral 
énonçant  responsabilités  et 
obligations;  et  un  permis  d'utilisation 
du  sol  autorisant  Ontario  Hydro  à 
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utiliser  des  terres  de  réserve  pour 
fournir  le  service  électrique. 

Les  facteurs  suivants  sont  pris  en 
compte  par  l'unité  Réseau  au  détail 
d'Ontario  Hydro  au  moment  de 
décider  s'il  est  plus  avantageirx  de 
relier  ou  non  une  collectivité  éloignée 
au  réseau  de  transport  :  proximité  du 
réseau  de  transport,  coût  d'une 
connexion  au  réseau,  coût  d'un 
dispositif  au  diesel  ou  autre.  En  1994, 
le  coût  moyen  d'approvisionnement 
en  électricité  des  collectivités 
éloignées  non  reliées  au  réseau  s'est 
élevé  à  34,4  cents  le  kWh  —  le  coût 
le  plus  bas  étant  de  18,3  cents  le 
kWh,  et  le  coût  le  plus  élevé,  de 
54,2  cents  le  kWh. 


L'ÉLECTRICITÉ   À    PRIX 
COÛTANT 

I)  La  Loi  sur  la  Société  de 
l'électricité 

Ontario  Hydro  est  une  société  de 
droit  public,  propriété  des  Ontariennes 
et  des  Ontariens,  et  elle  est  responsable 
devant  le  gouvernement  de  l'Ontario. 
Son  fonctionnement  est  assujetti  à  la 
Loi  sur  la  Société  de  l'électricité,  qui  a 
été  adoptée  en  1972.  Certaines  sections 
de  la  Loi  affectent  les  services 
municipaux  d'électricité,  les  services 
privés  d'électricité  et  les  producteurs 
indépendants. 


La  Loi  sur  la  Société  de  l'électricité  est 
divisée  en  six  parties  et  127  articles. 
Elle  traite  de  manière  détaillée  des 
activités  opérationnelles  et  autres 
activités  d'affaires  d'Ontario  Hydro, 
et  en  particulier  des  points  suivants  : 

•  structure  et  responsabilité  de  la 
société; 

•  redevances  d'utilisation  d'énergie 
hydraulique,  acquisition  de  biens 
et  réalisation  de  travaux  publics; 

•  pratiques  commerciales,  finances  et 
statut  fiscal  de  la  société; 

•  pouvoirs  et  obligations  des 
municipalités  liées  par  contrat  à 
Ontario  Hydro; 

•  distribution  de  l'électricité  dans  les 
régions  rurales; 

•  pouvoir  de  réglementation 
d'Ontario  Hydro  quant  aux  tarifs 
d'électricité  et  aux  activités 
financières  des  services  municipaux. 

Outre  la  Loi  sur  la  Société  de 
l'électricité,  plusieurs  textes  législatifs 
—  dont  la  législation  du  travail 
provinciale  et  fédérale,  les  lois 
réglementant  les  installations  nucléaires, 
les  tarifs  et  les  exportations  d'électricité, 
et  les  lois  environnementales  — 
régissent  les  activités  d'Ontario  Hydro. 
Les  autres  producteurs  d'électricité  de 
la  province  sont  également  assujettis 
aux  lois  fédérales  et  provinciales 
pertinentes.  (L'annexe  D  donne  un 
aperçu  des  textes  législatifs  concernés.) 
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En  vertu  de  la  Loi  sur  la  Société  de 
l'électricité,  Ontario  Hydro  a  pour 
mandat  de  fournir  l'électricité  à  prix 
coûtant  à  ses  clients  municipaux  et  à 
ses  clients  industriels  directs.  Ce  mandat 
vient  tout  droit  de  la  législation 
originale  de  1906,  qui  avait  pour  but 
de  maintenir  les  prix  aussi  bas  que 
possible  en  mettant  en  place  un  service 
public  qui  produirait,  transporterait 
et  vendrait  l'électricité  sans  majorer 
les  prix  pour  réaliser  un  profit. 

Il)    L'ÉTABLISSEMENT    DES 

TARIFS  d'Électricité 

Aujourd'hui,  les  tarifs  d'électricité  de 
gros  sont  établis  par  le  Conseil 
d'administration  d'Ontario  Hydro.  En 
pratique,  Ontario  Hydro  calcide  ses 
coûts,  y  compris  ses  frais  administratiis, 
avant  d'établir  des  tarifs  d'électricité  qui 
lui  permettront  de  récupérer  ces  coûts. 

Ontario  Hydro  établit  des  prix  de 
gros  pour  l'électricité  à  partir  d'un 
modèle  de  regroupement.  Tous  les 
coûts  sont  regroupés  (coûts  relatifs 
aux  centrales,  au  réseau  de  transport, 
aux  salaires,  et  autres  frais  fixes  et 
charges  d'exploitation).  Les  prix  de 
gros  moyens  sont  calculés  en  divisant 
le  total  des  coûts  par  le  total  des 
ventes  prévues  d'électricité,  elles- 
mêmes  déterminées  sur  la  base  des 
prévisions  de  la  charge.  Les  clients  de 
gros  de  chaque  classe  —  services 
municipaux  d'électricité,  clients 
industriels  directs  et  clients  ruraux  — 
bénéficient  tous  du  même  tarif  de 
gros,  quelle  que  soit  leur  situation 
géographique. 


Le  ministre  de  l'Environnement  et  de 
l'Energie  doit  soumettre  les 
modifications  de  tarifs  proposées  par 
Ontario  Hydro  à  la  Commission  de 
l'énergie  de  l'Ontario,  pour  examen. 
La  Commission  convoque  une 
audience  publique  pour  étudier  les 
tarifs  proposés  et  invite  les  parties 
intéressées  à  soumettre  des 
recommandations.  Fin  août,  la 
Commission  présente  ses  conclusions 
et  fait  des  recommandations  au 
ministre.  Ontario  Hydro  n'est  pas 
tenue  d'adopter  les  recommandations 
de  la  Commission. 

Ontario  Hydro  joue  aussi  un  rôle 
important  dans  l'établissement  des 
tarifs  d'électricité  au  détail,  qui  sont 
facturés  aux  clients  au  détail 
d'Ontario  Hydro  ainsi  qu'à  ceux  des 
services  municipaux  et  privés 
d'électricité  qui  achètent  de 
l'électricité  en  gros  auprès  d'Ontario 
Hydro.  Les  services  municipaux  et 
privés  d'électricité  doivent  chaque 
année  élaborer  des  propositions  de 
tarifs  au  détail  avant  de  les  soumettre 
à  l'approbation  d'Ontario  Hydro.  Les 
tarifs  au  détail  finals  comprennent  la 
récupération  des  coûts  engagés  pour 
construire  et  entretenir  les  réseaux  et 
services  de  distribution  locaux. 

III)    Les    SUBVENTIONS 

d'Ontario  Hydro 

Les  tarifs  d'électricité  de  l'Ontario 
incluent  des  subventions  répercutées 
sur  l'ensemble  des  consommateurs 
d'électricité  ainsi  que  des  subventions 
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payées  par  les  contribuables  de  la 
province. 

Le  programme  d'aide  aux  clients  en 
milieu  rural  constitue  un  exemple  de 
coût  pour  l'ensemble  des  clients.  En 
vertu  de  l'article  108  de  la  Loi  sur  la 
Société  de  l'électricité,  Ontario  Hydro 
doit  maintenir  à  15  p.  100  tout  au 
plus  la  différence  entre  la  facture 
moyenne  pondérée  d'un  client  rural 
vivant  sur  place  toute  l'année  et  celle 
d'un  client  municipal.  Les  fonds 
requis  pour  fournir  des  réductions 
aux  clients  ruraux  admissibles  sont 
récupérés  auprès  de  l'ensemble  des 
usagers. 

Selon  les  prévisions  établies,  le  coût 
du  programme  d'aide  aux  clients  en 
milieu  rural  s'élèvera  à  127  millions 
de  dollars  en  1996.  Ontario  Hydro 
calcule  la  réduction  accordée  sur  la 
base  de  prévisions,  et  aucun 
rapprochement  n'est  effectué  entre  les 
prévisions  et  le  coût  réel.  Le  coût 
total  de  l'aide  n'est  pas  récupéré; 
l'aide  aux  clients  en  milieu  rural 
s'élève  en  fait  à  165  millions  de 
dollars.  La  différence,  qui  représente 
38  millions  de  dollars,  est  payée  par 
les  clients  au  détail  d'Ontario  Hydro 
qui  ne  sont  pas  admissibles  au 
programme. 

Les  consommateurs  d'électricité  sont 
avantagés  aux  dépens  de  l'ensemble 
des  contribuables.  En  effet,  Ontario 
Hydro  étant  une  société  publique, 
elle  ne  paie  pas  d'impôts  sur  les 
bénéfices  ni  d'impôts  sur  les  sociétés. 
Ontario  Hydro  peut  également  faire 
valoir  la  cote  de  crédit  de  la  province 


de  l'Ontario  quand  elle  fait  des 
emprunts,  et  sa  dette  est  garantie  par 
le  gouvernement  provincial. 

Cependant,  Ontario  Hydro  paie  des 
subventions  au  lieu  de  taxes 
municipales,  des  frais  de  garantie  de 
dette  à  la  province  et  des  redevances 
d'eau. 


L'inspection 
électrique 

L'application  de  l' Ontario  Electrical 
Safety  Code  (code  de  l'électricité  de 
l'Ontario)  est  du  ressort  d'Ontario 
Hydro,  qui  gère  son  propre  service 
des  Inspections  électriques.  Celui-ci 
fonctionne  sur  le  principe  de  la 
récupération  complète  des  coûts 
depuis  1993.  Il  emploie  260 
employés,  dont  170  inspecteurs, 
répartis  sur  cinq  secteurs.  Les 
responsables  de  secteur  rendent 
compte  au  responsable  provincial,  qui 
rend  compte  à  son  tour  à  l'unité 
Réseau  au  détail  d'Ontario  Hydro. 

Un  comité  consultatif  composé  de 
représentants  de  tous  les  secteurs 
économiques  de  la  province  —  dont 
des  entrepreneurs  en  électricité,  des 
fabricants,  des  usagers,  des  exploitants 
agricoles  et  des  représentants  de 
services  d'électricité  —  assiste 
Ontario  Hydro  dans  son  examen  du 
code  de  l'électricité  de  l'Ontario. 
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Ontario  Hydro 
Technologies 

Ontario  Hydro  Technologies  (OHT), 
unité  fonctionnelle  d'Ontario  Hydro, 
est  née  de  la  direction  de  la 
Recherche  de  la  société  d'électricité. 
Ontario  Hydro  a  établi  son  premier 
laboratoire  en  1912.  Se  concentrant 
sur  des  travaux  de  recherche  et  de 
développement  liés  aux  activités  de 
base  d'Ontario  Hydro,  la  direction  de 
la  recherche  a  mis  au  point  des 
technologies  visant  à  éviter  les  coûts 
inutiles.  Bien  qu'elle  ait  parfois 
entrepris  des  projets  pour  d'autres 
organismes,  elle  ne  pouvait  pas 
commercialiser  ses  technologies  ni 
faire  de  bénéfices. 

Consciente  du  fait  que  sa  direction  de 
la  recherche  pourrait  être  transformée 
en  une  entreprise  technologique 
profitable  au  niveau  international, 
Ontario  Hydro  a  créé  OHT  en  1993. 
Le  mandat  d'OHT  est  double  : 

•  soutenir  Ontario  Hydro  dans  la 
réalisation  de  son  mandat  en 
veillant  à  ce  que,  à  tout  moment, 
elle  dispose  des  technologies  les 
plus  efFicaces,  sûres,  fiables  et 
respectueuses  de  l'environnement; 

•  devenir,  dans  le  domaine  de 
l'énergie,  une  source  mondiale 
recherchée  de  technologies, 
produits  et  services  de  pointe 
conformes  au  principes  du 
développement  durable,  et  créer  ce 
faisant  des  richesses,  de  nouvelles 
affaires  et  des  emplois. 


OHT,  bien  qu'elle  fasse  partie 
d'Ontario  Hydro,  a  son  propre 
conseil  d'administration.  Les  activités 
d'OHT  sont  issues  de  contrats 
conclus  avec  Ontario  Hydro  ou  avec 
des  organismes  externes,  contrats  qui 
portent  sur  des  projets  de  recherche 
et  de  développement  liés  au  domaine 
de  l'électricité  (services  techniques, 
essais,  certification  et  formation). 

La  moitié  des  projets  réalisés  par 
OHT  en  1 994  relevaient  de  la 
technologie  nucléaire,  une  portion 
importante  de  ces  travaux  rentrant 
dans  le  cadre  du  programme  de 
recherche-développement  du  Groupe 
de  propriétaires  du  CANDU. 


Ontario  Hydro 
International  Inc. 

Ontario  Hydro  International  Inc. 
(OHII)  est  une  filiale  en  propriété 
exclusive  d'Ontario  Hydro. 
Constituée  en  1993  à  partir  de  la 
direction  Nouvelles  entreprises 
d'Ontario  Hydro,  OHII  s'occupe  de 
la  commercialisation  de  l'expertise 
d'Ontario  Hydro  en  dehors  du 
Canada. 

Bien  qu'autonome,  OHII  fonctionne 
en  accord  avec  les  normes  d'Ontario 
Hydro.  Ses  activités  fondamentales 
comprennent  services  de 
consultation,  ventes  d'isotopes, 
élaboration  de  projets  et  gestion 
d'investissements.  OHII  oeuvre  en 
Amérique  du  Nord,  de  même  qu'en 
Asie,  en  Europe,  au  Moyen-Orient, 
en  Afrique  et  en  Amérique  du  Sud. 


L'industrie   de   l'électricitï   de   l'Ontario 
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OHIl  a  le  mandat  suivant  : 

•  utiliser  l'expertise  et  les  produits 
d'Ontario  Hydre  sur  la  scène 
internationale  et,  ce  faisant,  réaliser 
un  profit; 

•  utiliser  l'investissement  dans  des 
projets  électriques  et  connexes 
pour  augmenter  les  ventes,  en 
s'appuyant  sur  le  personnel 
d'Ontario  Hydro; 


créer  des  possibilités  d'exportation 
pour  l'Ontario; 

faire  figure  de  chef  de  file  mondial 
en  matière  de  développement 
durable. 


3 


Les  forces  du  changement 


Le  présent  chapitre  du  rapport  du 
Comité  consultatif  fait  état  des 
principaux  changements  survenus 
dans  les  domaines  économique, 
technologique  et  de  politique 
gouvernementale  qui  favorisent  une 
modification  de  la  structure  de 
l'industrie  de  l'électricité  de  l'Ontario. 


Le  climat  de  compétit!on 

Pendant  la  plus  grande  partie  du 
20^  siècle,  l'industrie  de  l'électricité 
de  l'Ontario  a  été  un  atout  précieux 
pour  la  province,  contribuant  de 
manière  importante  à  la  construction 
de  la  base  industrielle  et  manuiàcturière. 
Mais  aujourd'hui,  l'économie 
ontarienne  doit  faire  face  au  climat  de 
changement  rapide  et  profond  que 
connaît  l'ensemble  du  monde  développé. 
Notre  industrie  de  l'électricité  doit 
être  prête  à  changer,  pour  tenir 
compte  de  la  nouvelle  donne. 

L'accroissement  de  la  compétition 
constitue  un  thème  majeur  dans  le 
nouvel  environnement  économique 
mondial.  On  observe  ainsi  une 
compétition  accrue  sur  la  plupart  des 
marchés,  dans  tous  les  secteurs  de 
l'économie,  airx  niveaux  local,  régional, 
national,  continental  et  mondial,  et 
même  parfois  au  sein  d'une  même 
entreprise. 


Ce  climat  de  compétition  force  les 
entreprises  à  devenir  plus  efficaces  et 
à  réduire  le  plus  possible  leurs  charges 
d'exploitation  et  leurs  coûts  de 
production,  de  manière  à  ce  que  leurs 
produits  ou  services  ne  soient  pas 
plus  chers  que  ceux  de  leurs 
concurrents.  En  dernière  analyse,  le 
consommateur  tire  avantage  d'une 
compétition  accrue,  puisque  les 
entreprises  les  plus  efficaces  ayant  les 
coûts  de  production  les  plus  bas  sont 
en  mesure  d'offrir  leurs  produits  et 
services  à  des  prix  moins  élevés. 

Une  compétition  accrue  encourage 
aussi  les  fournisseurs  à  innover,  à 
améliorer  leurs  produits  ou  à  en  offrir 
de  nouveaux.  Quand  les  fournisseurs 
sont  soumis  à  la  concurrence  et  qu'ils 
doivent  travailler  dur  pour  conserver 
leur  part  de  marché,  les  clients  tirent 
généralement  profit  de  la  situation  :  ils 
ont  davantage  de  choix  et  bénéficient 
d'une  plus  grande  flexibilité  au  moment 
de  l'achat  des  produits  ou  services. 

Partout  dans  le  monde,  on  a  de  plus 
en  plus  recours  aux  marchés 
concurrentiels,  le  but  étant  d'assurer 
que  les  produits  et  services 
particuliers  sont  fournis  —  et  que 
l'économie  dans  son  ensemble  est 
gérée  —  de  la  manière  la  plus  efficace 
possible.  Au  Canada,  cette  tendance  a 
mené  à  la  déréglementation  de 
plusieurs  secteurs  auparavant  protégés 
ou  faisant  l'objet  d'un  monopole, 
dont  les  industries  du  téléphone 
interurbain,  du  gaz  naturel,  du 
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transport  aérien  et  du  transport 
routier. 

Dans  certaines  régions  du  monde,  la 
tendance  récente  est  aussi  à  la 
déréglementation  de  l'industrie  de 
l'électricité,  les  gouvernements  se 
tournant  de  plus  en  plus  vers  la 
compétition  pour  améliorer 
l'équilibre  financier  et  l'efFicacité  de  la 
production  de  l'électricité  au  sein  de 
leur  économie. 

Actuellement,  les  gros 
consommateurs  d'électricité,  les 
gouvernements  et  les  particuliers 
remettent  en  question  nombre  des 
facettes  traditionnelles  de  l'industrie 
de  l'électricité,  y  compris  la 
réglementation  régissant 
l'établissement  des  tarifs  et  les  grilles 
tarifaires,  le  subventionnement  entre 
classes  de  clients,  et  l'utilisation  des 
services  d'électricité  comme 
mécanismes  de  mise  en  œuvre  de 
politiques  sociales  générales  — 
redistribution  des  revenus  et 
développement  économique  régional 
par  exemple.  Les  concurrents 
potentiels  d'Ontario  Hydro  remettent 
aussi  en  question  le  fait  que  celle-ci 
s'intéresse  à  un  éventail  élargi  de 
services,  étant  donné  son  mandat  de 
fournir  l'électricité  à  prix  coûtant, 
ainsi  que  la  possibilité  qu'elle  a  de 
subventionner  les  services  soumis  à  la 
concurrence. 


Les  exigences  du 
secteur  industriel 

En  1995,  les  grands  clients  au  détail 
de  la  province  ont  dépensé  en  tout 
plus  de  un  milliard  de  dollars  en 
électricité,  soit  plus  de  10  p.  100  des 
ventes  totales  d'énergie  primaire 
d'Ontario  Hydro.  Ainsi,  si  tous  les 
consommateurs  d'électricité  désirent 
profiter  de  tarifs  aussi  bas  que 
possible,  une  électricité  bon  marché 
revêt  une  importance  toute 
particulière  pour  les  exploitants 
agricoles  et  les  grandes  entreprises  qui 
consomment  beaucoup  d'énergie, 
comme  les  exploitations  minières  et 
les  usines  de  pâtes  et  papiers,  qui 
doivent  faire  face  à  la  concurrence  sur 
le  marché  mondial. 

Certains  représentants  du  secteur 
industriel  ont  indiqué  au  Comité 
consultatif  que  les  tarifs  d'électricité 
peuvent  être  un  facteur  déterminant  au 
moment  de  décider  de  l'emplacement 
de  nouvelles  usines  ou  de  la  rénovation 
d'installations  existantes.  Il  va  sans 
dire  que  de  telles  décisions  ont  un 
impact  direct  sur  la  croissance 
économique  de  la  province  et  sur 
l'emploi,  de  même  que  sur  le  niveau 
de  vie  global  des  Ontariennes  et  des 
Ontariens. 

Pendant  de  nombreuses  années,  les 
tarifs  d'électricité  de  l'Ontario  ont 
très  bien  supporté  la  comparaison 
avec  ceux  existant  dans  des  secteurs 
géographiques  concurrents. 
Aujourd'hui,  Ontario  Hydro  est 
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encore,  en  moyenne,  plus 
performante  que  de  nombreux 
services  d'électricité  américains,  mais 
l'écart  s'est  beaucoup  amenuisé 
depuis  le  milieu  des  années  1980. 
(Voir  tableau  7.) 


Comparaison  des  prix  industriels 
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Des  représentants  du  secteur 
industriel  ont  expliqué  au  Comité 
consultatif  qu'ils  s'inquiètent  du  fait 
que  les  entreprises  ontariennes  se 
trouveront  en  position  défavorable  si 
des  concurrents  desservis  par  d'autres 
services  d'électricité  obtiennent  des 
réductions  de  tarif.  Ils  ont  fait 
remarquer  que  la  surcapacité  existant 
aux  Etats-Unis  a  déjà  incité  de 
nombreux  services  d'électricité 
américains  à  proposer  à  certaines 
entreprises  des  tarifs  spéciaux  conçus 
pour  attirer  ou  retenir  les  clients. 

Si  des  États  américains  décident 
d'opter  pour  la  compétition  dans  le 
secteur  de  l'électricité  au  détail  —  et 
donc  pour  un  marché  dans  lequel  les 


usagers  peuvent  acheter  l'électricité 
auprès  de  fournisseurs  concurrents  — 
les  coûts  d'électricité  des  entreprises 
situées  aux  États-Unis  pourraient  bien 
baisser.  Par  ailleurs,  si  le  marché  de 
l'électricité  américain  devenait  plus 
performant  que  le  marché  ontarien, 
les  entreprises  de  la  province 
pourraient  perdre  un  avantage 
stratégique  important. 

Certains  analystes  pensent  que 
l'ensemble  du  marché  nord-américain 
de  l'électricité  finira  par  devenir  un 
marché  ouvert  et  compétitif.  Là  où 
des  services  d'électricité  américains  et 
canadiens  seront  en  concurrence,  les 
tarifs  offerts  seront  un  facteur 
important  pour  les  clients  industriels, 
au  moment  de  choisir  un  fournisseur. 

Aujourd'hui,  les  usagers  recherchant 
des  tarifs  d'électricité  plus  bas 
peuvent  produire  leur  propre 
électricité  ou  forger  un  partenariat 
avec  un  producteur  d'électricité 
indépendant.  Une  telle  situation 
occasionerait  une  perte  de  revenu 
pour  Ontario  Hydro,  ce  qui  réduirait 
la  capacité  de  la  société  d'électricité  à 
payer  ses  dettes.  De  plus,  le  départ  en 
masse  de  grands  clients  provoquerait 
le  «délaissement»  d'éléments  d'actif 
—  certains  équipements  et 
installations  ne  pourraient  pas  être 
utilisés  au  maximum  mais  leur 
financement  et  leur  entretien 
continueraient  d'occasionner  des 
coûts.  Ces  coûts  devraient  être 
supportés  par  les  clients  restants 
d'Ontario  Hydro  ou  par  les 
contribuables. 
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En  réponse  à  cet  état  de  tait,  Ontario 
Hydro  a  mis  en  place  récemment  une 
option  tarifaire  de  rétention  et 
d'expansion  de  la  charge.  Cette 
option  l'autorise  à  négocier  un  tarif 
préférentiel  avec  toute  entreprise  qui 
peut  prouver  qu'elle  dispose  d'options 
viables  d'approvisionnement. 
Cependant,  ces  tarifs  s'accompagnent 
de  coûts  administratifs  élevés  et  sont 
porteurs  d'inégalité.  De  plus,  ils  sont 
négociés  sans  les  avantages  que 
présente  un  processus  public. 

Le  prix  de  l'électricité  ne  constitue 
pas  le  seul  critère  pour  les  entreprises. 
À  mesure  qu'elles  recourent  à  de 
l'équipement  plus  perfectionné,  elles 
ont  davantage  besoin  d'un 
approvisionnement  en  électricité 
ininterrompu  et  à  tension  constante, 
et  doivent  pouvoir  compter  sur  un 
temps  de  réponse  très  court  en  cas  de 
problème.  Dans  certains  cas,  les 
délestages  et  les  pannes  d'électricité 
peuvent  causer  des  dommages 
considérables  et  occasionner  des  frais 
importants.  Les  usines  équipées  de 
robots,  par  exemple,  sont  très 
sensibles  aux  interruptions  de  service 
et  aux  variations  de  tension. 

Des  tarifs  d'électricité  compétitifs  et 
un  service  fiable  sont  donc  essentiels 
pour  la  prospérité  future  de 
l'Ontario,  et  pour  le  maintien  et 
l'expansion  de  la  base  industrielle  et 
manufacturière  de  la  province. 
L'industrie  ontarienne  a  besoin  de 
disposer  d'un  approvisionnement  en 
électricité  compétitif.  L'accès  des 
grandes  entreprises  à  de  l'électricité 


bon  marché,  selon  des  modalités 
souples  adaptées  à  leurs  besoins 
particuliers  de  fiabilité,  de  prix,  de 
financement  et  autres,  constitue  l'un 
des  facteurs  clés  de  leur  succès  futur. 


L'ÉVOLUTION 
TECH  NOLOGIQUE 

Pendant  de  nombreuses  années,  la 
manière  la  plus  rentable  de  produire 
les  grandes  quantités  d'électricité 
nécessaires  à  la  croissance  de 
l'économie  ontarienne  était  de 
construire  d'énormes  centrales.  Une 
telle  approche  supposait  un  processus 
de  planification  centralisé  d'où 
découlaient  toutes  les  grandes 
décisions  relatives  au  réseau. 
Aujourd'hui,  la  présence  sur  le 
marché  de  matériel  de  production 
peu  coûteux  et  de  petite  envergure 
remet  en  question  l'avantage  que 
présentaient  traditionnellement  les 
grandes  centrales  nucléaires  et  à 
combustibles  fossiles. 

Au  cours  des  années  1980  et  1990,  la 
rentabilité  et  l'efficacité  des  nouvelles 
centrales  se  sont  accrues  grâce  aux 
progrès  réalisés  dans  la  technologie  du 
cycle  combiné  et  grâce  à  la  baisse  du 
prix  du  gaz  naturel.  Les  centrales  de 
petite  taille  sont  maintenant  rentables, 
et  elles  peuvent  généralement  être 
financées,  conçues  et  construites  dans 
l'espace  de  deux  à  cinq  ans,  comparé 
aux  dix  ans  ou  plus  qu'il  faut  pour  les 
grandes  centrales  nucléaires, 
hydroélectriques  et  au  charbon. 
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Les  prix  de  l'électricité  produite  par  le 
biais  des  différentes  technologies  sont 
difficiles  à  prédire,  dans  la  mesure  où 
ils  peuvent  être  affectés  par  différents 
facteurs,  dont  la  variation  du  prix  du 
gaz  naturel.  Cependant,  on  devrait 
voir  apparaître  à  l'avenir  davantage  de 
petites  centrales  décentralisées  situées 
non  loin  des  marchés  locaux  —  et 
même,  dans  de  nombreux  cas,  tout  à 
côté  de  leurs  charges  principales.  La 
diminution  des  délais  d'exécution 
réduit  aussi  le  besoin  de  planifier  de 
nouvelles  centrales  trop  longtemps  à 
l'avance,  sur  la  base  d'estimationsde 
la  demande  à  long  terme  qui  ne  se 
révèlent  pas  toujours  très  fiables. 

Les  délais  d'exécution  plus  courts  et 
les  investissements  initiaux  moins 
élevés  qui  vont  de  pair  avec  un  projet 
de  centrale  de  petite  envergure 
donnent  aussi  la  possibilité  à 
beaucoup  plus  d'entreprises  d'œuvrer 
dans  le  secteur  de  la  production 
d'électricité  —  les  entreprises 
produisant  de  l'électricité  pour  leurs 
propres  besoins  et  vendant  leur 
surplus  de  production.  Plus  il  existe 
de  fournisseurs  potentiels  d'un  même 
produit,  plus  les  possibilités  de 
compétition  sont  grandes  —  et  la 
compétition  a  généralement  pour 
résultat  des  prix  à  la  consommation 
moins  élevés. 
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La  production 
d'électricité  n'est  pas 
un  monopole  naturel 

Un  monopole  peut  être  bénéfique 
quand  la  présence  sur  le  marché  de 
nombreux  fournisseurs  pour  un 
même  service  conduirait  à  des  coûts 
prohibitifs.  Ainsi,  il  ne  serait  pas 
raisonnable  de  construire  plus  d'un 
gazoduc  dans  la  même  région  ou  plus 
d'un  système  dégoûts  dans  la  même 
ville.  Quand  le  coût  élevé  de  la  mise 
en  place  de  réseaux  concurrents  ferait 
augmenter  les  prix  pour  tous  les 
usagers,  on  parle  de  monopole  naturel. 

Ontario  Hydro  fonctionne  comme 
un  monopole,  tant  horizontal  que 
vertical,  puisqu'elle  contrôle  non 
seulement  la  production  d'électricité 
en  Ontario,  mais  aussi  la  façon  dont 
l'électricité  est  transportée  et  vendue 
dans  la  province. 

La  production  d'électricité  n'est  pas 
un  monopole  naturel.  De  nos  jours, 
la  province  n'a  plus  besoin  d'un  seul 
gros  fournisseur  capable  d'investir 
dans  des  centrales  gigantesques.  L'état 
actuel  de  l'économie  et  de  la 
technologie  marque  le  début  d'une 
nouvelle  époque,  où  il  est  possible,  et 
souhaitable,  d'instaurer  la 
compétition  entre  fournisseurs 
d'électricité. 

L'époque  est  bien  révolue  où 
l'Ontario  devait  doubler  sa  capacité 
de  production  tous  les  dix  ans.  La 
demande  augmente  plus  lentement, 
tous  les  usagers  —  des  particuliers 
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aux  grosses  usines  de  fabrication  — 
s'efforçant  d'être  moins  énergivores  et 
de  réduire  leurs  coûts.  Cette 
croissance  lente  de  la  demande 
d'électricité  devrait  se  maintenir 
pendant  un  certain  temps. 

B 

Les  demandes  d'accès 
AU  réseau  de 

TRANSPORT 

Le  transport  de  l'électricité  est  un 
exemple  de  monopole  naturel.  Il  a 
constitué  un  élément  clé  du 
monopole  à  intégration  verticale 
d'Ontario  Hydro  à  l'époque  de 
l'électrification  de  la  province,  quand 
la  demande  connaissait  une  forte 
croissance.  Il  ne  serait  pas  rentable,  ni 
dans  l'intérêt  du  public,  que  des 
compagnies  construisent  des  réseaux 
de  transport  concurrents. 

Cependant,  dans  le  cadre  d'un 
marché  compétitif  de  la  production 
d'électricité,  le  monopole  du 
transport  devra  être  totalement 
indépendant  de  manière  à  assurer 
l'accès  équitable  de  tous  les 
producteurs  et  de  tous  les  usagers. 
L'intégration  verticale  d'Ontario 
Hydro,  de  même  que  le  manque  de 
réglementation  de  ses  activités, 
constitue  une  barrière  importante  à  la 
mise  en  place  d'un  marché  compétitif 
de  la  production  d'électricité  en 
Ontario. 


L'ÉVOLUTION    DES 
BESOINS    DES    USAGERS 

La  plupart  des  usagers,  qu'ils 
consomment  beaucoup  ou  peu 
d'électricité,  sont  en  faveur  d'un 
choix  et  d'une  souplesse  accrus  en 
matière  de  produits  et  services.  Ils 
appuient  également  la  mise  en  place 
de  grilles  tarifaires  efficaces  et 
responsables,  toutes  choses  qui  vont 
généralement  de  pair  avec  un 
environnement  compétitif.  Le  droit 
d'opter  pour  la  compagnie  ou  le 
fournisseur  de  son  choix  devient  une 
exigence  plus  fréquente  dans  une 
économie  arrivée  à  maturité  où  les 
besoins  des  clients  se  diversifient. 

La  tendance  vers  une  compétition 
accrue  se  fait  déjà  sentir  sur  le  marché 
ontarien  de  l'électricité.  Ainsi  on 
observe  une  augmentation  du 
nombre  de  services  et  produits 
électriques  disponibles.  Notons, 
parmi  les  innovations,  les  tarifs 
multiples  en  fonction  de  l'heure  de  la 
journée  (qui  permettent  aux  usagers 
de  modifier  leurs  habitudes  de 
consommation  pour  économiser  de 
l'argent)  ainsi  que  les  technologies  à 
haut  rendement  énergétique.  D'autres 
nouveaux  produits  énergétiques  ne 
manqueront  pas  d'apparaître  dans 
l'avenir,  en  réponse  à  la  demande. 

Avec  l'apparition  de  nouveaux 
marchés  et  de  nouvelles  technologies 
de  l'information,  les  besoins  de 
l'usager  deviendront  probablement 
plus  complexes.  Les  grandes 
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entreprises,  les  hôpitaux  et  les 
immeubles  d'appartements 
chercheront  à  minimiser  leurs  coûts 
de  fonctionnement  —  ils  pourraient 
par  exemple  s'intéresser  à  des 
méthodes  de  facturation  simplifiées 
—  ou  s'adresseront  à  des  courtiers 
chargés  de  leur  proposer  les  meilleurs 
tarifs  et  la  meilleure  combinaison  de 
services  offerts  par  des  services 
d'électricité  concurrents.  L'industrie 
de  l'électricité  de  l'Ontario  doit  être 
en  mesure  de  répondre  aux  besoins 
des  usagers  et  de  participer 
pleinement  à  cet  environnement 
changeant  et  dynamique. 

De  nouvelles  techniques  de  relevé  de 
compteur  permettront  aussi  aux 
fournisseurs  de  mieux  suivre  et 
anticiper  les  habitudes  de 
consommation  des  usagers,  et  donc 
de  mieux  répondre  aux  besoins  de 
leurs  clients.  La  mise  au  point  et  le 
perfectionnement  de  technologies 
avancées  de  l'information,  de  la 
facturation  et  du  relevé  de  compteur 
permettront  une  différenciation  plus 
fine  de  l'approvisionnement,  en 
fonction  de  caractéristiques 
particulières  comme  le  moment 
d'utilisation  et  l'interruptibilité. 


L' ENVIRON  NEMENT 

La  montée  des  pressions 
environnementales  devrait  avoir  dans 
l'avenir  des  retombées  aussi 
importantes  que  directes  sur  les 
secteurs  mondiaux  de  la  production 
d'énergie.  À  l'aube  du  21^  siècle, 


l'Ontario  devra  répondre  à  ses  besoins 
énergétiques  dans  le  contexte 
d'exigences  environnementales  de 
plus  en  plus  strictes.  Ceci  veut  dire 
que,  chaque  fois  que  cela  sera  possible, 
l'industrie  de  l'électricité  de  la 
province  devra  incorporer  les 
meilleures  technologies  et  pratiques 
respectueuses  de  l'environnement  à  sa 
disposition.  La  mise  en  place  d'une 
industrie  de  l'électricité  capable  de 
trouver  réponse  de  manière  efficace  et 
rentable  à  des  inquiétudes 
environnementales  grandissantes  est 
un  aspect  essentiel  des  efforts  de 
restructuration. 


Découvrir  le  coût  réel 

DE    l'électricité 

En  1906,  le  gouvernement  de 
l'Ontario  créait  le  premier  service 
public  d'électricité  du  monde,  en  lui 
donnant  pour  mandat  de  produire  et 
de  transporter  l'électricité  à  prix 
coûtant.  À  l'époque,  il  s'agissait  là 
d'une  démarche  unique  parfaitement 
adaptée  à  l'objectif  de  maintenir  le 
coût  de  l'électricité  à  un  niveau  aussi 
peu  élevé  que  possible. 

Ontario  Hydro  fournit  encore 
l'électricité  à  prix  coûtant,  mais  il 
existe  aujourd'hui  certains  doutes 
quant  au  calcul  de  ce  «coût»  —  et 
certaines  questions  quant  au  caractère 
approprié  de  l'inclusion,  ou  de 
l'omission,  de  divers  facteurs. 

En  tant  que  société  publique, 
Ontario  Hydro  ne  paie  pas  d'impôts 
sur  les  bénéfices  ni  d'impôts  sur  les 
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sociétés.  Elle  paie  aux  municipalités  des 
subventions  au  lieu  de  taxes  foncières, 
subventions  qui  sont  considérablement 
moins  élevées  que  les  sommes  payées 
par  les  producteurs  privés.  Ontario 
Hydro  s'acquitte  de  redevances 
d'utilisation  d'énergie  hydraulique 
auprès  de  la  province  pour 
l'exploitation  de  ses  centrales 
hydroélectriques,  mais  certains  estiment 
que  les  montants  payés  ne  reflètent 
pas  le  rendement  de  la  ressource. 

Même  si  l'on  peut  soutenir  que  ces 
avantages  permettent  aux  Ontariennes 
et  aux  Ontariens  de  bénéficier 
d'électricité  à  coût  réduit,  la  question 
demeure  cependant  de  savoir  pourquoi 
les  contribuables  provinciaux  et 
municipaux  devraient  subventionner 
les  tarifs  d'électricité  en  renonçant  à 
recueillir  certains  impôts  ainsi  qu'un 
montant  raisonnable  pour  leurs 
ressources. 

De  plus,  Ontario  Hydro  bénéficie 
d'un  avantage  indu  par  rapport  à  ses 
concurrents,  qui  ont  une  obligation 
fiscale  illimitée.  Les  avantages  dont 
jouit  Ontario  Hydro  de  par  son  statut 
de  société  publique  donnent  une  idée 
fausse  du  coût  réel  (déterminé  par  le 
marché)  de  l'électricité  et  freinent 
l'introduction  d'une  concurrence 
loyale  entre  producteurs  indépendants 
et  Ontario  Hydro. 

Le  gouvernement  de  l'Ontario  a 
souvent  utilisé  Ontario  Hydro,  et  il 
l'utilise  encore  aujourd'hui,  comme 
outil  de  développement  économique, 
ou  comme  organe  d'application  de 
ses  programmes  sociaux  et 


économiques.  Elliott  Lake  est  un 
exemple  flagrant  de  ce  phénomène. 
Le  gouvernement  a  en  efi^t 
encouragé  Ontario  Hydro  à  acheter 
l'uranium  produit  à  Elliott  Lake  à  des 
prix  supérieurs  à  ceux  facturés  sur  le 
marché  mondial.  Puis,  quand 
Ontario  Hydro  a  dû  annuler  ses 
contrats  d'achat  d'uranium,  il  lui  a 
été  demandé  d'aider  à  adoucir  le 
coup  porté  à  la  collectivité  locale. 

Ontario  Hydro  peut  récupérer,  par  le 
biais  des  tarifs  de  gros  de  l'électricité, 
l'ensemble  des  coûts  internes  qui  lui 
semblent  raisonnables.  Certains 
estiment  que  cela  permet  à  Ontario 
Hydro  d'entreprendre  des  activités 
qui  n'ont  que  peu  de  lien  avec  la 
production  ou  le  transport  de 
l'électricité,  ou  qui  offrent  un 
rendement  limité,  comme  par  exemple 
les  investissements  internationaux. 
Établir  les  tarifs  en  fonction  des 
revenus  requis,  sans  surveillance 
réglementaire  suffisante,  n'est  pas 
acceptable  et  est  incompatible  avec 
un  marché  compétitif. 


Le  besoin  d'une 
discipline  de  marché 

La  fixation  des  prix  en  fonction  du 
marché  dépend  des  besoins,  des  désirs 
et  des  contraintes  financières  des 
consommateurs,  facteurs  qui  dictent 
aussi  les  modes  d'investissement  et  de 
fonctionnement  des  entreprises 
œuvrant  sur  le  marché.  Dans  le  cadre 
d'un  marché  compétitif,  l'offre  et  la 
demande  déterminent  les  prix,  et  les 
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entreprises  contrôlent  uniquement 
leurs  propres  coûts. 

Le  prix  du  marché  est  établi  en 
fonction  du  coût  marginal,  ou  coût 
différentiel,  de  la  dernière  unité 
nécessaire  pour  satisfaire  la  demande. 
Une  entreprise  capable  de  fabriquer  et 
de  vendre  ses  produits  en  dessous  du 
coût  marginal  sera  compétitive  et 
profitable.  Une  entreprise  dont  les 
coûts  marginaux  sont  plus  élevés  que 
ceux  déterminés  par  le  marché  ne 
pourra  pas  survivre,  à  moins  de 
réduire  ses  coûts  de  fonctionnement. 

Ontario  Hydro  ne  connaît  pas  ce 
dilemme,  car  si  ses  coûts  augmentent, 
elle  peut  tout  simplement  augmenter 
le  tarif  de  gros  de  l'électricité.  Sans  un 
environnement  compétitif,  il  est  donc 
impossible  de  déterminer  combien 
l'électricité  devrait  coûter  en  Ontario. 

L'Ontario  dispose  actuellement  d'un 
surplus  de  capacité  de  production, 
situation  qui,  selon  les  prévisions, 
devrait  persister  pendant  plusieurs 
années.  Cependant,  plus  de  la  moitié 
des  centrales  d'Ontario  Hydro 
existantes  devront  être  remplacées  ou 
remises  en  état  d'ici  2025.  Il  est  clair 
que  les  nouvelles  centrales  de 
l'Ontario  devraient  être  d'une  taille  et 
d'un  type  propres  à  répondre  au 
mieux  aux  besoins  de  la  province, 
tout  en  permettant  aux  fournisseurs 
de  contribuer  à  un  marché  de 
l'électricité  plus  ouvert  et  compétitif. 

Un  contexte  compétitif  a  les 
meilleures  chances  d'assurer  que  les 
décisions  d'investissement  les  plus 


efficaces  et  les  plus  avantageuses 
seront  prises.  La  discipline  de  marché 
influera  sur  les  décisions  importantes 
prises  relativement  aux 
investissements  futurs  dans  le 
domaine  de  l'approvisionnement  en 
électricité. 


Vers  la  création  d'une 
situation  éouitable 

La  législation  ontarienne  crée  une 
situation  injuste  pour  les  fournisseurs 
d'électricité,  et  les  règles  actuelles 
limitent  les  possibilités  de  concurrence. 
Bien  que  ce  système  existe  depuis  de 
nombreuses  années,  il  va  à  contre- 
courant  des  tendances  actuelles  et  de 
l'environnement  concurrentiel  dans 
lequel  les  entreprises  ontariennes 
opèrent  aujourd'hui. 

Un  secteur  de  la  production 
d'électricité  plus  compétitif  permettra 
aux  fournisseurs  ontariens  de  faire 
jouer  la  concurrence  dans  un  marché 
destiné  à  devenir  ouvert  et  intégré. 
Dans  la  perspective  de  l'émergence 
imminente  d'un  commerce  de 
l'électricité  ouvert,  le  moment  est 
venu  pour  l'Ontario  de  prendre  des 
mesures  afin  de  se  préparer  à  ce 
nouveau  marché. 

Il  est  important  de  répertorier  les 
barrières  législatives  et  autres,  et  de  les 
éliminer,  de  manière  à  ce  que  tous  les 
participants  —  tant  publics  que 
privés  —  connaissent  les  mêmes 
coûts  externes  et  obéissent  aux 
mêmes  règles.  L'accès  préférentiel 
d'Ontario  Hydro  aux  marchés 
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financiers  par  le  biais  de  la  garantie 
provinciale  de  la  dette,  de  même  que 
les  exemptions  ou  réductions 
d'impôts  ou  de  taxes  dont  bénéficie  la 
société  d'électricité,  par  rapport  aux 
services  privés,  sont  des  obstacles 
majeurs  à  la  mise  en  place  d'une 
situation  équitable  dans  le  secteur  de 
l'électricité  de  l'Ontario. 


La  fin  de  l'âge  d'or 

Jusqu'aux  années  1980,  Ontario 
Hydro  pouvait,  à  juste  titre,  être  fière 
de  ses  réalisations.  Les  Ontariennes  et 
les  Ontariens  disposaient  d'un 
approvisionnement  abondant  et  fiable 
en  électricité,  à  des  prix  fort  favorables 
par  rapport  à  leurs  voisins.  Ontario 
Hydro,  persuadée  que  la  croissance  de 
la  demande  constamment  enregistrée 
par  le  passé  se  poursuivrait  sans 
interruption  dans  l'avenir,  continuait 
de  planifier  l'expansion  de  ses 
installations. 

À  la  fin  des  années  1980,  Ontario 
Hydro  prédisait  encore  une  croissance 
rapide  de  la  demande  d'électricité  et 
planifiait  d'importants  travaux 
d'expansion.  Cependant,  dès  1992,  il 
devint  clair  que  l'Ontario  n'avait  pas 
besoin  de  nouvelles  centrales,  et  que 
cette  situation  persisterait  pendant  un 
certain  temps. 

La  récession  du  début  des  années 
1990  frappa  de  plein  fouet  le  secteur 
manufacturier  de  l'Ontario,  ce  qui 
provoqua  une  cascade  de  changements 
et  de  restructurations  dans  l'ensemble 
de  l'économie  provinciale.  Face  à  un 


marché  en  pleine  évolution  et  à  la 
fermeture  définitive  de  centaines 
d'entreprises,  Ontario  Hydro  perdit 
de  nombreux  clients.  Au  même 
moment,  la  nouvelle  centrale  nucléaire 
de  Darlington  était  mise  en  service, 
et  les  coûts  relatifs  à  ces  nouvelles 
installations  —  qui  étaient  beaucoup 
plus  élevés  que  ce  qui  avait  été  prévu 
initialement  —  durent  être  pris  en 
compte  dans  les  tarifs  d'électricité. 

Les  augmentations  successives  du 
prix  de  l'électricité  survinrent  à  une 
période  des  plus  malencontreuses. 
Entre  1990  et  1994,  l'augmentation 
de  l'indice  des  prix  à  la  consommation 
—  indicateur  souvent  utilisé  pour 
déterminer  la  tendance  générale  des 
prix  dans  l'ensemble  de  l'économie  — 
déclina  de  près  de  5  p.  100  à  moins 
de  2  p.  100  par  an.  Au  cours  de  la 
même  période,  les  tarifs  d'Ontario 
Hydro  augmentèrent  de  près  de 
40  p.  100.  Les  tarifs  d'Ontario  Hydro 
semblaient  aller  à  contre-courant  des 
pressions  exercées  sur  les  coûts  dans 
le  reste  de  l'économie,  et  de  la 
tendance  enregistrée  chez  d'autres 
services  d'électricité. 

Le  niveau  élevé  de  la  dette  et  des 
coûts  de  service  de  la  dette  contribua 
à  susciter  l'inquiétude  du  public  au 
début  des  années  1990.  Dans  les 
années  suivant  la  Deuxième  Guerre 
mondiale,  le  ratio  d'endettement  de 
la  société  d'électricité  était  inférieur  à 
50  p.  100  —  autrement  dit,  à  chaque 
dollar  d'élément  d'actif  correspondait 
moins  de  50  cents  de  dette.  Mais  le 
ratio  augmenta  tout  au  long  des 
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quatre  décennies  suivantes.  Au  début 
des  années  1990,  le  ratio 
d'endettement  d'Ontario  Hydro 
atteignait  près  de  85  p.  100.  Les 
événements  ultérieurs  devaient  encore 
faire  augmenter  un  peu  plus  cet 
indicateur  financier. 

En  1992,  Ontario  Hydro  augmenta 
ses  tarifs  de  près  de  12  p.  100,  les 
ventes  d'électricité  déclinèrent  de 
2  p.  100  et  des  augmentations 
supplémentaires  de  tarifs  étaient 
prévues,  les  investissements  relatifs  à 
la  centrale  de  Darlington  devant 
dorénavant  être  pris  en  compte  dans 
les  tarifs.  En  1992,  la  capacité  de 
production  dépassa  la  demande  de 
pointe  de  50  p.  100,  et  les 
investissements  futurs  visant  à 
augmenter  la  capacité  de  production 
furent  soumis  à  un  examen 
approfondi.  Les  clients  d'Ontario 
Hydro  étaient  alarmés  à  l'idée 
d'augmentations  supplémentaires  (les 
tarifs  d'électricité  de  1993  subirent 
une  augmentation  de  près  de  8  p.  100), 
et  certains  commencèrent  à  étudier 
activement  la  possibilité  de  solutions 
de  rechange  pour  leur 
approvisionnement  en  électricité. 
Ontario  Hydro  se  trouvait  donc 
confrontée  à  la  perspective  d'une 


montée  en  flèche  des  coûts  et  d'une 
réduction  de  sa  clientèle. 

Face  à  cette  situation,  Ontario  Hydro 
introduisit  en  1993  des  changements 
majeurs,  qui  menèrent  à  une 
diminution  importante  de  ses 
dépenses  prévues  en  capital  et  de  son 
personnel.  La  société  d'électricité  fut 
réorganisée  en  unités  fonctionnelles 
plus  autonomes,  et  un  élément  de 
compétition  fut  introduit  pour 
encourager  les  responsables  à  réduire 
les  coûts. 

Ontario  Hydro  s'engagea  par  la  suite 
à  geler  l'ensemble  de  ses  tarifs  jusqu'à 
la  fin  de  la  décennie. 

Il  est  possible  que  les  changements 
effectués  par  Ontario  Hydro  lui 
permette  de  s'adapter  à  l'évolution  du 
climat  des  affaires,  mais  il  est  peu 
probable  qu'ils  assurent  sa  viabilité  à 
long  terme  au  sein  d'un  marché  de 
l'électricité  ouvertement  compétitif. 
Une  nouvelle  approche  est  nécessaire 
—  une  approche  qui  mettra  en  place 
de  nouveaux  organismes,  de 
nouveaux  règlements  et  de  nouveaux 
comportements  capables  de  favoriser 
l'apparition  d'un  marché  de 
l'électricité  compétitif. 


Les   forces   du   changement 
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Situation  financière 

d'Ontario 

Hydro  : 

\BBA  ET   1995 

(en  millions  de  dollars) 

1994 

I99S 

Actif 

Immobilisations  totales 

39  907 

39  299 

Actif  à  court  terme 

2  084 

1  803 

Autres  éléments  d'actif 

2  109 

1  882 

44,  100 

42  984 

Passif 

Dette  à  long  terme 

30  202 

28  726 

Passif  à  court  terme 

6  659 

6  128 

Autres  éléments  de  passif 

3  327 

3  590 

40  188 

38  444 

Capitaux  propres 

3  912 

4  540 

44  100 

42  984 

Source  :  Ontario  Hydro 

Nota  :    La  dette  à  long  terme  totale  (y  compris  obligations  et  billets  payables  en  un  an  ou 
moins)  était  d'environ  33  milliards  de  dollars  à  la  fin  de  1994  et  de  31,5  milliards  à 
la  fin  de  1995.  Le  chiffre  de  33  milliards  figure  dans  le  rapport,  puisque  nous  n'avions 
pas  obtenu  assez  tôt  le  chiffre  de  1995. 
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Dans  la  partie  II,  nous  présentons  des 
recommandations  de  réformes  visant  à  introduire  la 
concurrence  au  sem  de  l'industrie  de  l'électricité  de 
l'Ontario.  Les  réformes  que  nous  proposons 
permettront  d'mstaurer  la  compétition  dans  les 
secteurs  de  la  production  et  de  la  distribution 
d'élearicité. 

Le  Comité  consultatif  recommande  que  soit 
interrompu  le  monopole  provincial  dont  jouit 
aujourd'hui  Ontario  Hydro  dans  les  secteurs  de  la 
produrtion  et  du  transport  d'électricité.  Il 
recommande  également  la  restructuration  du  secteur 
de  la  distribution. 

Lintroduction  de  la  concurrence  n'est  pas  concevable 
sans  la  mise  en  place  d'un  accès  libre  et  non 
discriminatoire  pour  toutes  les  compagnies  de 
production  vendant  de  l'électricité  sur  le  marché  de 
l'Ontario.  Nous  recommandons  donc  que  le  réseau 
de  transport,  actuellement  exploité  par  Ontario 
Hydro,  passe  sous  le  contrôle  d'une  compagnie 
indépendante. 

Notre  cadre  général  se  fonde  sur  l'établissement  d'un 
marché  rassemblant  les  acheteurs  et  les  vendeurs 
d'électricité.  Les  prix  de  l'électricité  seront  fixés  par 
les  forces  du  marché,  les  producteurs  se  faisant 
concurrence  pour  approvisionner  le  marché  ontarien. 
Les  acheteurs  pourront  se  procurer  de  l'électricité  au 
prix  du  marché  au  comptant,  conclure  des  contrats 
financiers  bilatéraux  avec  des  producteurs  particuliers 
ou  avoir  recours  à  d'autres  instruments  financiers 
pour  stabiliser  leurs  approvisionnements.  Des 
instruments  financiers  similaires  pourront  être  utilisés 
par  les  fournisseurs.  Un  Opérateur  de  réseau 
veillera  à  ce  que  les  fournisseurs  et  les  acheteurs 
aient  un  accès  équitable  au  réseau  de  transport.  De 
la  même  façon  que  l'Opérateur  de  réseau,  organisme 
indépendant,  contrôlera  l'accès  physique  au  réseau  de 
transport  de  l'électricité  de  l'Ontario,  la  Bourse  de 
l'électricité,  organisme  lui  aussi  indépendant,  sera 
responsable  de  l'intégrité  financière  du  système.  La 
Bourse  de  l'électricité  réglera  les  comptes  financiers 
entre  vendeurs  et  acheteurs  et  assurera  le  bon 
fonctionnement  du  marché  à  terme. 
La  dissociation  des  installations  de  production 
d'Ontario  Hydro  en  entités  concurrentes  constitue 
une  étape  essentielle  vers  l'ouverture  du  marché  de 
l'électricité.  Les  centrales  nucléaires  et  les 
installations  hydroélectriques  situées  sur  la  rivière 
Niagara  seraient  constituées  en  compagnies  publiques 
séparées.  Les  centrales  nucléaires  d'Ontario  Hydro 
seraient  regroupées  au  sein  d'une  compagnie 


nucléaire  unique;  nous  recommandons  cependant  que 
quatre  entités  concurrentes  distinctes  soient  établies 
dans  le  cadre  de  cette  compagnie.  Nous 
recommandons  aussi  que  plusieurs  autres  nouvelles 
compagnies  soient  formées  à  partir  des  centrales 
hydroélectriques  restantes  et  des  centrales  à 
combustibles  fossiles  d'Ontario  Hydro,  et  que  des 
capitaux  privés  soient  introduits  dans  la  propriété  de 
ces  compagnies.  Il  est  nécessaire  que  des  réformes 
soient  entreprises  pour  harmoniser  la  situation  des 
compagnies  de  production  d'électricité  publiques  et 
privées. 

Les  réformes  prévoient  aussi  la  réorganisation  du 
secteur  de  la  distribution.  Nous  recommandons 
que  le  réseau  au  détail  d'Ontario  Hydro  soit  absorbé 
par  le  réseau  de  distribution  locale  et  que  le 
nombre  de  distributeurs  soit  réduit.  Par  ailleurs, 
chaque  distributeur  devra  dissocier  ses  activités 
monopolistiques  liées  aux  lignes  de  distribution,  de 
ses  activités  concurrentielles  liées  à  la  vente 
d'électricité  et  aux  services  énergétiques.  Les 
recommandations  formulées  pour  ce  secteur  visent  à 
assurer  l'établissement  d'un  marché  au  détail 
compétitif  pour  les  services  énergétiques  et  de  vente 
d'électricité. 

Nous  recommandons  qu'une  ou  plusieurs  nouvelles 
lois  viennent  remplacer  la  Loi  sur  la  Société  de 
l'ékaricité  et  que  les  modifications  appropriées 
soient  apportées  aux  autres  lois  pertinentes.  Ceci 
rendrait  officiel  le  morcellement  d'Ontario  Hydro, 
créerait  une  nouvelle  réglementation  et  amorcerait  la 
mise  en  place  de  la  concurrence  au  sein  de 
l'industrie  de  l'électricité  de  l'Ontario. 
Une  transition  ordonnée  visant  à  établir  la 
concurrence  au  sein  de  l'industrie  de  l'électricité  de 
l'Ontario  ne  peut  être  réalisée  que  par  le  biais 
d'une  série  d'étapes  au  cours  desquelles  les 
réformes  seront  planifiées,  élaborées  et  mises  en 
œuvre.  La  première  étape  vise  à  l'instauration  de  la 
concurrence  sur  le  marché  de  gros,  qui 
permettrait  aux  services  municipaux  d'électricité  et 
aux  grands  usagers  d'acheter  leur  électricité 
directement.  La  dernière  étape  prévoit  l'introduction 
de  la  concurrence  sur  le  marché  de  détail, 
qui  permettrait  à  tous  les  usagers,  quelle  que  soit  la 
quantité  d'électricité  qu'ils  consomment,  d'acheter 
leur  électricité  directement. 
Toutes  les  réformes  entreprises  doivent  avoir  pour 
objectif  clairement  énoncé  d'assurer  l'existence  d'un 
réseau  d'électricité  sûr  et  fiable. 
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Principes  directeurs 

Le  mandat  reçu  par  le  Comité 
consultatif  énonçait  les  principes  à 
suivre  lors  de  l'examen  : 

1 .  Déterminé  à  lever  les  obstacles  à  la 
croissance,  le  gouvernement  de 
l'Ontario  ressent  le  besoin 
d'examiner  la  possibilité  de  modifier 
la  société  Ontario  Hydro,  afin  de  la 
ramener  à  son  rôle  premier  de 
fournisseur  d'énergie  électrique  sûre 
et  abordable  auprès  de  la  population 
ontarienne,  et  afin  de  faire  face  à 
l'évolution  de  la  technologie  et  des 
conditions  économiques 
internationales  dans  le  secteur  de 
l'électricité. 

2.  Le  gouvernement  de  l'Ontario  s'est 
fixé  les  objectif  de  maintenir  des 

tarif  d'électricité  abordables, 
d'accroître  la  compétitivité  de  la 
province,  d'assainir  les  finayices  et  de 
protéger  la  qualité  de  vie  dont  jouit 
l'Ontario. 

Le  mandat  mentionnait  aussi  un 
certain  nombre  de  questions  que 
devait  prendre  en  considération  le 
Comité  consultatif.  Notre  évaluation 
des  options  devait  tenir  compte,  entre 
autres,  des  points  suivants  : 

•  tarif  d'électricité  abordables  pour 
toutes  les  classes  d'usagers; 

•  efficacité  économique  accrue; 


•  fiabilité  de  l'industrie  de  l'électricité 
et  ses  obligations  en  matière  de 
service; 

•  compétitivité  économique  et 
répercussions  régionales; 

•  incidence  sur  les  finances,  la  dette 
publique  et  les  recettes  provinciales  et 
municipales; 

•  questions  autochtones  et  des 
Premières  Nations; 

•  commerce  de  l'électricité  et  sécurité; 

•  énergie  nucléaire; 

•  responsabilisation  à  l'échelle  locale; 

•  développement  durable. 

Le  débat  public  lié  à  notre  examen 
s'est  concentré  en  grande  partie  sur  la 
privatisation  d'Ontario  Hydro.  Nous 
avions  reçu  pour  mandat  d'étudier  les 
différentes  options  d'introduction  de 
capitaux  privés,  dans  la  mesure  où 
une  réforme  de  la  propriété 
contribuerait  à  favoriser  la  mise  en 
place  d'une  industrie  de  l'électricité 
compétitive.  C'est  dans  ce  contexte 
que  nous  avons  effectué  notre 
examen. 


Objectifs 

Par  le  biais  du  processus  de 
consultation  du  public,  le  Comité 
consultatif  a  reçu  de  nombreux  avis 
des  quatre  coins  de  la  province,  et 
d'au-delà,  sur  les  priorités  à  fixer  pour 
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l'industrie  de  l'électricité  de 
l'Ontario.  Comme  il  est  mentionné  à 
la  partie  III,  nombreux  sont  ceux  qui 
se  sentent  concernés  par  le  prix  de 
l'électricité.  Cependant,  un  autre 
thème  est  aussi  revenu  dans  de 
nombreux  mémoires  et 
présentations  :  des  réformes 
favorables  à  la  concurrence  et  à  des 
tarifs  d'électricité  modiques  ne 
doivent  pas  mettre  en  péril  d'autres 
importantes  valeurs  que  les 
Ontariennes  et  les  Ontariens  ont  à 
cœur. 

Par  exemple,  on  nous  a  rappelé  que 
des  considérations  financières  ne 
devaient  pas  prendre  le  dessus  sur  les 
importants  objectifs  de  sécurité,  de 
fiabilité  et  d'accessibilité  de 
l'électricité.  De  manière  similaire,  on 
nous  a  dit  qu'il  était  important  de 
traiter  équitablement  toutes  les  classes 
d'usagers  et  toutes  les  régions  de  la 
province.  Nombreux  sont  ceux  qui 
pensent  que  beaucoup  de  politiques 
publiques,  comme  celles  du 
développement  économique  et  de  la 
responsabilité  environnementale,  sont 
importantes  et  qu'elles  ne  doivent  pas 
être  remises  en  question  à  l'occasion 
de  discussions  sur  la  restructuration 
de  l'industrie  de  l'électricité. 

Le  message  reçu  par  le  Comité 
consultatif  est  clair.  Un  plan  efficace 
visant  à  promouvoir  la  concurrence 
au  sein  de  l'industrie  de  l'électricité 
de  l'Ontario  exige  la  prise  en  compte 
de  nombreux  objectifs  souvent 
divergents.  Autrement  dit,  le  Comité 
consultatif  a  dû  rechercher  les 


avantages  économiques  de  la 
concurrence  tout  en  tenant 
pleinement  compte  des  grandes 
priorités  de  l'ensemble  des 
Ontariennes  et  des  Ontariens. 

Le  Comité  consultatif  a  établi  une 
liste  d'objectifs  cadres  pour  l'aider  à 
élaborer  ses  recommandations  visant 
à  encourager  la  concurrence  au  sein 
de  l'industrie  de  l'électricité  de 
l'Ontario  : 

•  Les  réformes  doivent  permettre  à 
toutes  les  classes  d'usagers  de 
bénéficier  des  avantages  d'un 
marché  de  l'électricité  compétitif 
de  sorte  que  tous  les  usagers 
puissent  profiter  de  tarifs 
d'électricité  concurrentiels.  Les 
usagers  doivent  pouvoir  profiter 
des  nouveaux  produits  et  services 
qui  seront  mis  au  point  dans  les 
années  à  venir.  Un 
approvisionnement  en  électricité 
accessible  et  fiable  pour  tous  les 
usagers  doit  absolument  être 
préservé,  de  même  que  des  normes 
techniques  élevées  en  matière  de 
sécurité. 

•  Des  changements  doivent  être 
réalisés  pour  réduire  les  impacts 
négatifs  sur  l'environnement. 
L'introduction  opportune 
d'innovations,  de  technologies  et 
de  procédés  énergétiques  rentables 
et  respectueux  de  l'environnement 
doit  être  encouragée. 

•  L'industrie  de  l'électricité  doit  être 
structurée  de  manière  à  soutenir  le 
développement  économique  et  la 
croissance  de  l'emploi  dans  la 
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province,  et  à  favoriser  la 
compétitivité  des  entreprises  et  des 
commerces  ontariens. 

•  Les  recommandations  du  Comité 
consultatif  doivent  tenir  compte  de 
la  diversité  de  tous  les  grands 
acteurs  des  secteurs  de 
l'approvisionnement  en  électricité, 
de  la  distribution  et  du  détail.  De 
plus,  les  réformes  doivent  être 
particulièrement  sensibles  aux 
circonstances  spéciales  associées  à 
l'approvisionnement  en  électricité 
des  clients  situés  dans  des  régions 
rurales,  éloignées  ou  du  nord  de  la 
province,  ainsi  que  dans  des 
collectivités  autochtones  et  des 
Premières  Nations. 

•  Les  réformes  doivent  promouvoir 
l'harmonisation  des  situations  de 
tous  les  acteurs  des  secteurs 
compétitifs  de  l'industrie  de 
l'électricité  de  manière  à  ce  qu'ils 
puissent  se  faire  concurrence 
équitablement  sur  le  marché,  en 
fonction  d'un  ensemble  commun 
de  règles  claires.  L'exploitation 
commerciale  du  réseau  d'électricité 
doit  être  encouragée,  et  son 
intégrité  financière  doit  être 
soutenue  par  le  biais  de  décisions 
prises  en  fonction  des  forces  du 
marché  et  de  signaux  économiques 
appropriés. 


•  La  santé  financière  de  la  province 
doit  absolument  être  préservée.  Les 
coûts  associés  à  la  réorganisation 
doivent  être  réduits  au  minimum 
et  partagés  équitablement  entre 
tous  les  bénéficiaires  du  réseau 
d'électricité  de  la  province.  En 
particulier,  ceux  qui  ont  investi 
dans  la  structure  actuelle  _ 
employés,  municipalités  et  le 
gouvernement  de  l'Ontario  _ 
doivent  être  traités  de  manière 
équitable  tout  au  long  de  la  mise 
en  œuvre  des  réformes. 

•  Les  différentes  phases  de  la  période 
transitoire  doivent  être  précisées  de 
manière  à  garantir  un  passage 
ordonné  à  un  marché  de 
l'électricité  compétitif  et  à  assurer 
la  stabilité  du  service  et  des  tarifs. 
Un  rôle  approprié  doit  être  donné 
à  la  réglementation  dans  le  cadre 
d'un  marché  de  l'électricité 
compétitif,  le  but  étant  de  garantir 
que  l'intérêt  du  public  continuera 
d'être  protégé.  La  nouvelle 
structure  doit  être  suffisamment 
souple  pour  permettre  à  l'industrie 
de  l'électricité  de  se  développer  et 
d'évoluer,  au  cours  des  années,  face 
aux  forces  concurrentielles  d'un 
environnement  nord-américain 
évoluant  très  vite. 


L'accès  au  marché  de 
l'électricté 
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La  concurrence  sur  le 
marché  de  l'électricité 

Le  Comité  consultatif  recommande 
l'établissement  de  la  concurrence  sur  le 
marché  de  gros,  puis  l'introduction 
processive  d'une  compétition  intégrale 
sur  le  marché  au  détail,  pour 
l'approvisionnement  en  électricité  de 
l'Ontario. 

Dans  l'optique  de  rétablissement  d'un 
mécanisme  de  marché  pour  déterminer 
les  prix  d'approvisionnement  en 
électricité  de  l'Ontario,  le  Comité 
consultatif  recommande  une 
transition  progressive  vers  un  marché 
libre  et  compétitif  au  sein  duquel 
tous  les  usagers  auront  accès  au 
fournisseur  d'électricité  de  leur  choix. 
Les  réformes  recommandées  par  le 
Comité  consultatif  pour  mettre  en 
œuvre  cette  vision  de  l'industrie  de 
l'électricité  sont  présentées  en  détail 
dans  les  chapitres  suivants  de  cette 
partie  du  présent  rapport. 

Nous  recommandons,  comme 
première  phase  de  la  période  de 
transition,  l'établissement  d'un 
marché  de  gros  compétitif  pour  la 
production  d'électricité. 

Après  l'établissement  d'un  marché  de 
gros  pleinement  opérationnel,  nous 
recommandons  l'introduction 
progressive  de  l'accès  direct  pour  les 


autres  usagers.  L'objectif  ultime  est 
d'établir  une  situation  de  compétition 
intégrale  sur  le  marché  au  détail,  les 
fournisseurs  d'énergie  se  faisant 
concurrence  pour  vendre  l'électricité  à 
tous  les  usagers  y  compris  les  particuliers. 

Nous  pensons  que  l'introduction  de 
la  compétition  sur  le  marché  de  gros, 
première  étape  d'une  vision  à  plus 
long  terme  du  plein  accès  au  marché  au 
détail,  permettra  de  concrétiser  très 
vite  nombre  des  avantages  importants 
que  représente  une  compétition 
accrue  au  sein  de  l'industrie  de 
l'électricité  de  l'Ontario. 

Aux  yeux  du  Comité  consultatif,  la 
concurrence  sur  le  marché  au  détail 
est  l'ultime  modèle  pour  l'industrie 
de  l'électricité  de  l'Ontario.  La  mise 
en  œuvre  de  l'accès  intégral  des 
usagers  au  marché  au  détail  prendra 
du  temps,  car  elle  suppose  la  création 
de  nouvelles  institutions  et  de 
nouvelles  technologies.  Nous  avons 
structuré  nos  recommandations  pour 
la  compétition  sur  le  marché  de  gros 
dans  l'optique  de  changements 
ultérieurs  visant  au  but  ultime  d'un 
marché  de  l'électricité  au  détail 
entièrement  compétitif 
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I)  La  concurrence  sur  le 

MARCHÉ    DE    GROS 

Le  Comité  consultatif  recommande  la 
mise  en  place  d'un  marché  de  gros 
compétitif  pour  Vapprovisionnement  en 
électricité  de  l'Ontario,  marché  au  sein 
duquel  les  producteurs  d'électricité  se 

feront  concurrence  pour  vendre  de 
l'électricité  aux  services  de  distribution  et 
aux  autres  grands  clients  requérant  au 
moins  5  MW d'électricité  à  un  site 

particulier. 

Dans  le  cadre  d'un  marché  de  gros 
compétitif,  les  producteurs  d'électricité 
ontariens  entreront  en  compétition 
avec  les  fournisseurs  de  la  province  et 
ceux  qui  sont  situés  en  dehors  de  la 
province,  auprès  des  grands  acheteurs 
d'électricité  en  gros  —  les  services  de 
distribution,  les  marchands  en  gros  et 
les  grands  clients  requérant  au  moins 
5  MW  d'électricité  à  un  site 
particulier.  Ces  grands  acheteurs 
seront  responsables  de  faire  leurs 
propres  achats  d'électricité,  soit 
directement,  soit  par  le  biais  d'un 
agent,  courtier  ou  négociant. 

Les  acteurs  du  marché  de  gros  — 
grands  acheteurs,  services  de 
distribution  et  producteurs  — 
devront  être  inscrits  à  la  Bourse  de 
l'électricité  de  l'Ontario,  comme  il  est 
précisé  au  chapitre  6  -  Le  marché  de 
l'électricité.  Ils  participeront  aux 
activités  de  vente  et  d'achat  d'énergie, 
négocieront  des  contrats  financiers  et 
géreront  les  risques  du  marché  par  le 
biais  d'instruments  financiers. 


Contrairement  à  ce  qui  se  passe 
actuellement,  le  nouveau  marché 
exigera  la  participation  des  services  de 
distribution,  en  tant  qu'acheteurs,  au 
processus  d'établissement  des  prix. 

Les  particuliers,  quant  à  eux, 
continueront  de  se  reposer  sur  les 
services  de  distribution  pour  l'achat 
de  l'électricité  sur  le  marché,  ces 
services  négociant,  de  fait,  les  prix  en 
leur  nom. 

Le  Comité  consultatif  sait  combien 
les  grands  consommateurs 
d'électricité  ont  besoin  d'un 
approvisionnement  adéquat  en 
électricité  à  des  prix  compétitifs.  Un 
tel  approvisionnement  a  en  effet  un 
impact  direct  sur  leur  situation 
financière  et,  dans  de  nombreux  cas, 
sur  leur  capacité  à  faire  face  aux 
entreprises  concurrentes  d'autres 
régions.  Nous  recommandons  donc 
que  les  grands  consommateurs 
d'électricité  au  détail  de  l'Ontario  — 
ceux  qui  requièrent  au  moins  5  MW 
d'électricité  à  un  site  particulier  — 
aient  un  accès  direct  aux  fournisseurs 
d'électricité,  et  ce,  aussi  rapidement 
que  possible. 

Certains  grands  consommateurs 
d'électricité  ont  déjà  l'habitude  de 
traiter  directement  avec  Ontario 
Hydro  et  ont  la  capacité  de  négocier 
de  manière  efficace  avec  les 
fournisseurs.  Ce  processus  pourrait 
être  facilité  par  l'utilisation 
d'équipements  de  comptage  et  de 
gestion  de  la  charge  perfectionnés. 
Nous  pensons  que  les  grands 
consommateurs  d'électricité  seront 
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prêts  à  acheter  leur  propre  électricité, 
sur  un  marché  de  gros  compétitif.  Et 
nous  pensons  qu'il  serait  bon  de  leur 
en  donner  la  possibilité  le  plus 
rapidement  possible. 

Les  grands  consommateurs 
d'électricité  pourront  retenir  les 
services  d'un  agent/courtier/négociant 
en  électricité  pour  les  aider  à  faire 
leurs  achats  d'énergie.  Le  Comité 
consultatif  pense  que  ce  type  de 
fournisseur  de  services  fera  son 
apparition  sur  le  marché  de  gros.  Les 
usagers  disposeront  ainsi  d'options 
supplémentaires  pour  faire  leurs 
achats  d'électricité  en  fonction  de 
leurs  besoins  énergétiques. 

Nous  pensons  que  la  concurrence  sur 
le  marché  de  gros  produira  des  gains 
d'efficacité  importants  qui  aboutiront 
à  des  prix  d'électricité  compétitifs 
pour  tous  les  usagers. 

Il)  La  concurrence:  sur  le 

MARCHÉ    DE    DÉTAIL 

Le  Comité  consultatif  recommande 
qu'une  concurrence  intégrale  soit 
introduite  progressivement  sur  le 
marché  de  l'électricité  de  détail  de 
l'Ontario,  et  ce,  aussitôt  qu'il  est 
pratiquement  possible  de  le  faire. 

Le  Comité  consultatif  recommande 
d'agir  rapidement  en  vue  d'établir  un 
marché  de  gros  compétitif  vigoureux, 
puis  d'introduire  la  compétition  sur 
le  marché  de  détail  aussitôt  que 
possible  après  l'établissement  d'un 
marché  de  gros  fiable.  D'une  certaine 
façon,  nous  pensons  que  les  forces  du 


marché  contribueront  à  faire  évoluer 
le  système  naturellement  vers 
l'établissement  d'une  compétition 
intégrale  sur  le  marché  de  détail,  à 
mesure  que  les  usagers  deviendront 
plus  exigeants  et  qu'ils  connaîtront 
mieux  leurs  besoins  en  électricité  et 
les  diverses  méthodes  d'achat  s'ofifrant 


Nous  pensons  que  tous  les  usagers, 
quelle  que  soit  la  quantité  d'électricité 
consommée,  devraient  pouvoir 
choisir  leur  fournisseur.  Le  fait  de 
donner  le  choix  au  client  au  détail 
pourra  présenter  des  avantages 
dépassant  ceux  qui  sont  inhérents  à 
un  marché  de  gros  compétitif 
Comme  les  consommateurs 
d'électricité  différent  les  uns  des 
autres  par  le  type  de  service  requis  et 
par  le  niveau  de  risque  qu'ils  sont 
prêts  à  prendre  en  termes  de  coûts  de 
l'électricité,  ils  seront  mieux  à  même 
de  satisfaire  à  leurs  besoins 
individuels  s'ils  peuvent  choisir  leur 
fournisseur  d'énergie.  Grâce  à  de 
nouvelles  méthodes  perfectionnées  de 
dépistage  de  la  consommation 
d'électricité,  les  usagers  pourront 
déplacer  leur  consommation 
d'énergie  en  dehors  des  périodes  de 
demande  de  pointe,  plus  coûteuses; 
ce  faisant,  ils  feront  des  économies. 
Un  marché  de  détail  compétitif 
pourrait  aussi  permettre  de  combiner 
nouveaux  services  et  tarifs,  y  compris 
la  capacité  de  substituer  une  source 
d'énergie  à  une  autre. 

L'instauration  de  la  concurrence  sur  le 
marché  de  détail  permettra  de 
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nouveaux  gains  d'efficacité,  à  mesure 
que  les  incitations  commerciales 
deviennent  plus  courantes.  Nous 
pensons  que  tous  les  usagers 
bénéficieront  du  processus.  Un 
marché  de  détail  compétitif  contient 
en  soi  la  possibilité  d'avantages  pour 
tous  les  usagers,  grâce  à  un  plus  grand 
choix  entre  les  différents  fournisseurs 
d'électricité,  avec  toutes  les  options 
de  prix  et  de  fiabilité  qu'une  telle 
situation  comporte.  L'existence  d'un 
choix  présente  en  soi  des  avantages 
importants.  Le  fait  que  l'usager 
pourra  choisir  entre  plusieurs 
fournisseurs  contribuera  à  la 
discipline  du  marché  de  l'électricité 
de  l'Ontario  et  constituera,  pour  les 
fournisseurs  concurrents,  une 
incitation  puissante  à  l'efficacité 
économique,  à  la  diversification  des 
produits  et  à  l'innovation. 

Un  marché  au  détail  compétitif, 
même  s'il  présente  des  avantages 
potentiels  pour  l'ensemble  des 
consommateurs  d'électricité,  peut 
aussi  comporter  des  risques 
importants  en  cas  de  préparation 
insuffisante.  Les  consommateurs  ont 
besoin  de  recevoir  des  informations 
sur  le  nouveau  système,  et 
l'infrastructure  et  les  structures  de 
marché  nécessaires  doivent  être  mises 
en  place  avant  que  le  nouveau 
système  puisse  fonctionner  au  mieux 
des  intérêts  de  tous  les 
consommateurs. 

La  mise  en  œuvre  d'un  marché  au 
détail  compétitif  comporte  un  certain 
nombre  d'exigences  techniques.  Les 


usagers  auront  besoin  de  compteurs 
capables  de  mesurer  la  consommation 
d'énergie  de  manière  détaillée,  selon 
l'heure  de  la  journée  et  le  type 
d'utilisation  par  exemple.  De  tels 
compteurs  coûtent  souvent  très  cher. 
Les  avantages  potentiels  d'un  marché 
de  détail  compétitif  pourraient  être 
fort  réduits  si  le  coût  de  ces 
compteurs  ne  baissait  pas 
considérablement.  Par  ailleurs,  les 
services  de  distribution,  qui  sont 
accoutumés  aujourd'hui  à  desservir 
l'ensemble  des  usagers  de  leur  zone  de 
service,  auront  besoin  de  temps  pour 
mettre  en  place  les  nouveaux  systèmes 
et  procédés  qui  permettront,  dans  la 
pratique,  l'apparition  de  nouvelles 
compagnies  d'approvisionnement, 
entre  les  lignes  électriques  et  les 
clients.  Toutes  ces  considérations 
expliquent  pourquoi  nous 
recommandons  que  la  compétition 
soit  introduite  progressivement  sur  le 
marché  de  détail,  et  seulement  quand 
cela  deviendra  pratiquement 
réalisable. 

Il  est  à  prévoir  que  les  usagers  auront 
certaines  inquiétudes  relativement  à 
la  mise  en  place  d'un  marché  de 
détail  compétitif —  une  telle  réaction 
est  en  effet  courante  au  moment  de  la 
déréglementation  d'une  industrie.  Un 
tel  changement  se  traduira-t-il 
vraiment  par  un  plus  grand  choix, 
une  énergie  moins  coûteuse,  une  plus 
grande  commodité,  un  meilleur 
service?  Le  fait  est  que  de  nouveaux 
règlements  et  de  nouvelles  mesures  de 
surveillance  devront  être  établis.  Les 
usagers  devront  disposer  de  mesures 
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de  réparation  adéquates  contre  les 
fournisseurs  frauduleux  ou 
techniquement  incompétents.  Les 
nouvelles  compagnies  de  services 
énergétiques  devront  prouver  qu'elles 
sont  capables  d'offrir  les  avantages 
promis.  Tout  ceci  prendra  du  temps. 

Avant  l'introduction  d'une 
compétition  intégrale  sur  le  marché 
de  détail,  il  sera  important  de 
disposer  d'un  marché  bien  développé 
d'agents/courtiers/négociants  en 
électricité  capables  de  remplir  cette 
importante  fonction  sur  le  marché  de 
détail.  Pour  que  tous  les  avantages 
potentiels  d'un  marché  de  détail 
compétitif  soient  réalisés,  l'industrie 
des  services  énergétiques  devra 
pouvoir  satisfaire  à  la  demande  des 
consommateurs,  sans  pour  autant 
laisser  quelques  compagnies  dominer 
le  marché.  Les  compagnies  de  services 
énergétiques  auront  un  rôle 
important  à  jouer  et  devront  offrir 
une  vaste  gamme  de  services. 

Une  évolution  ordonnée  vers  un 
marché  de  détail  entièrement 
compétitif  permettra  d'assurer  que 
tous  les  usagers  continuent  de  jouir 
d'un  service  aussi  fiable  que  celui 
dont  ils  bénéficient  aujourd'hui. 
L'introduction  progressive  de  la 
compétition  est  recommandée,  de 
manière  à  permettre  l'évaluation 
attentive  des  avantages  obtenus  grâce 
aux  réformes  à  chaque  étape  du 
processus  de  restructuration.  Une 
démarche  progressive  permettra  de 
contrôler  le  calendrier  de  mise  en 
oeuvre  des  étapes  suivantes. 


Une  approche  graduelle  de  la 
restructuration  du  marché,  à  la  fois 
résolue  et  prudente,  permettra  la 
planification  nécessaire  et  réduira  les 
risques  de  désorganisation.  Cette 
approche  permettra  d'assurer  que  les 
éléments  essentiels  d'un  système 
concurrentiel  des  prix  fondé  sur  le 
marché  fonctionnent  correctement 
lors  des  étapes  initiales  d'un  marché 
de  gros  compétitif,  avant  de  passer  à 
l'étape  suivante.  Les  ajustements 
nécessaires  en  cas  de  défaillance  du 
marché  seront  aussi  plus  faciles  à 
réaliser  avant  l'introduction  de  l'étape 
suivante. 


L'obligation  de  servir 

ET   l'obligation 

d'approvisionner 

L'obligation  de  servir  est  imposée  à 
l'entité  qui  possède  et  exploite  les 
installations  de  distribution. 
Autrement  dit,  la  compagnie  de 
lignes  de  distribution  a  l'obligation  de 
fournir  connexion  et  électricité  aux 
propriétés  situées  dans  la  zone  visée 
par  sa  franchise,  selon  les  modalités 
de  l'accord  de  franchise.  Il  y  a 
obligation  de  servir  parce  que  la 
compagnie  de  distribution  bénéficie 
d'un  monopole  à  l'intérieur  de  la 
zone  de  franchise.  L'usager  désirant 
un  approvisionnement  en  électricité  a 
pour  seule  option  d'utiliser  la 
compagnie  de  distribution  franchisée. 
Il  s'ensuit  que  le  distributeur  a  pour 
seule  option  de  desservir  l'ensemble 
des  usagers  résidant  dans  la  zone  visée 
par  sa  franchise. 
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Par  opposition,  l'obligation 
d'approvisionner  est  liée  à  la 
fourniture  à  l'usager  du  produit  qu'est 
l'électricité.  L'obligation 
d'approvisionner  repose  sur  toute  une 
chaîne  d'accords  et  de  transactions 
contractuels  qui  remontent  du 
consommateur  jusqu'au  producteur 
d'électricité,  en  passant  par  les  réseaux 
de  distribution  et  de  transport. 

Au  sein  d'un  marché  de  gros 
compétitif,  les  distributeurs  auront  à 
la  fois  l'obligation  de  servir  et 
d'approvisionner.  En  contrepartie,  le 
distributeur  local  sera  le  seul  à  avoir 
accès  aux  usagers  résidant  dans  sa 
zone  de  franchise,  à  l'exclusion  des 
grands  usagers.  Au  sein  d'un  marché 
de  détail  compétitif  les  usagers 
pourront  choisir  leur  fournisseur. 
L'obligation  d'approvisionner  sera 
contenue  dans  l'accord  contractuel 
entre  le  client  et  le  fournisseur. 

Au  sein  d'un  marché  compétitif,  c'est 
l'Opérateur  de  réseau  —  dont  le  rôle 
est  présenté  au  chapitre  6  —  qui 
devra  assurer  que  suffisamment 
d'électricité  est  disponible  pour 
répondre  aux  besoins  de  la  province. 
Les  distributeurs,  les  grands  usagers  et 
les  agents/courtiers/négociants  feront 
des  offres  d'achat  selon  leurs  besoins 
d'électricité.  Les  producteurs, 
directement  ou  par  le  biais 
d'agents/courtiers/négociants, 
offriront  de  l'énergie  pour  répondre  à 
ces  besoins.  L'Opérateur  de  réseau 
gérera  le  processus  d'équilibrage  et 
passera  des  contrats  relativement  aux 
services  de  soutien  nécessaires  pour 


assurer  le  degré  requis  de  fiabilité. 
Cependant,  l'Opérateur  de  réseau 
n'aura  aucune  obligation  envers 
l'usager.  Une  défaillance  dans 
l'approvisionnement  sera  une 
défaillance  contractuelle  entre  parties 
contractantes  et  devra  être  traitée 
comme  telle. 


La  déréglementation 

DE    l'industrie    DU    GAZ 
NATUREL    :    l'expérience 
DE    LA   CONCURRENCE 

L'Ontario  a  été  le  cadre  de  la 
déréglementation  de  l'industrie  du 
gaz  naturel  et  de  l'introduction  de  la 
compétition  sur  le  marché  au  détail 
de  cette  industrie.  Cette  expérience  a 
souvent  été  citée  au  cours  des 
discussions  portant  sur  la  faisabilité 
des  réformes  proposées  pour 
l'industrie  de  l'électricité. 

Le  prix  du  gaz  naturel,  en  Ontario, 
comprend  trois  éléments  :  le  prix  de 
produit,  les  frais  de  transport  et  les 
frais  de  distribution.  Avant  la 
déréglementation,  le  prix  de  produit 
était  un  prix  administré  déterminé 
par  des  accords  conclus  entre  le 
gouvernement  fédéral  et  les  provinces 
productrices  —  l'Alberta,  la 
Colombie-Britannique  et  la 
Saskatchewan.  Les  frais  de  transport 
étaient  réglementés  par  l'Office 
national  de  l'énergie  (ONE),  et  les 
frais  de  distribution  locale  en 
Ontario,  par  la  Commission  de 
l'énergie  de  l'Ontario  (CEO).  Les 
compagnies  de  transport  et  de 
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distribution  du  gaz  naturel  ne 
majoraient  pas  le  prix  de  produit. 

Tous  les  consommateurs  de  gaz 
naturel  s'approvisionnaient  auprès  de 
compagnies  locales  de  distribution. 
Celles-ci  passaient  des  contrats 
d'approvisionnement  auprès  de 
TransCanada  PipeLines  Ltd.,  qui 
achetait  le  gaz  naturel  auprès  des 
producteurs,  avant  de  l'acheminer 
jusqu'en  Ontario. 

Le  31  octobre  1985,  le  gouvernement 
fédéral  et  les  provinces  productrices 
ont  conclu  une  Entente  sur  les  marchés 
et  les  prix  du  gaz  naturel,  dont  le  but 
était  de  créer  les  conditions  d'une 
transition  ordonnée  qui  serait 
équitable  pour  les  consommateurs  et 
les  producteurs,  et  favoriserait  la  mise 
en  place  d'une  situation  où  les  prix  et 
les  autres  conditions  pourraient  être 
négociés  librement  entre  acheteurs  et 
vendeurs. 

L'Entente  a  eu  pour  effet  de 
déréglementer  le  prix  de  produit  du 
gaz  naturel,  qui  est  désormais 
déterminé  par  le  marché 
concurrentiel.  Les  frais  de  transport  et 
de  distribution  locale  en  Ontario 
continuent  d'être  réglementés  par 
l'ONE  et  la  CEO,  respectivement. 
Les  compagnies  de  transport  et  de 
distribution  ne  majorent  toujours  pas 
le  prix  de  produit  du  gaz  naturel. 

Grâce  à  la  déréglementation  du  prix 
de  produit,  le  prix  du  gaz  naturel  est 
déterminé  par  les  forces  du  marché. 
Le  choix  du  consommateur  se  résume 
à  une  prise  de  décision  quant  aux 


modalités  d'achat  du  produit.  La 
déréglementation  du  prix  de  produit 
ainsi  que  le  libre  accès  aux  réseaux  de 
transport  et  de  distribution  et  la 
publication  des  tarifs  ont  eu  pour 
résultat  que  de  nombreux 
consommateurs  s'approvisionnent 
directement  auprès  de  fournisseurs 
autres  que  les  compagnies  locales  de 
distribution. 

La  CEO  a  appuyé  la  mise  en  place 
d'un  marché  du  gaz  namrel  en 
Ontario.  Pour  faciliter  la  transition,  la 
Commission  a  tenu  des  audiences  en 
vue  de  séparer  le  prix  de  produit  et 
les  frais  de  distribution,  d'établir  un 
tarif  de  transport-service  et  d'élaborer 
un  mécanisme  d'achat-vente.  Les 
consommateurs  ont  désormais  accès 
aux  pipelines  des  compagnies  locales 
de  distribution,  et  des  tarifs  justes  et 
raisonnables  ont  été  fixés. 

En  novembre  1985,  pratiquement 
tout  le  gaz  naturel  vendu 
annuellement  en  Ontario  passait  par 
les  compagnies  locales  de 
distribution,  en  vertu  de  contrats  à 
long  terme.  Depuis  presque  toujours, 
l'achat  direct  est  la  méthode  de  choix 
pour  les  grands  consommateurs  de 
gaz  du  secteur  industriel. 
Aujourd'hui,  de  nombreux  usagers 
commerciaux,  institutionnels  ou 
même  résidentiels,  qui  consomment 
des  quantités  relativement  réduites  de 
gaz,  utilisent  aussi  l'option  de  l'achat 
direct.  En  1995,  67  p.  100  du  gaz 
naturel  a  été  acheté  directement  par 
les  usagers,  soit  par  leurs  propres 
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moyens,  soit  par  le  biais 
d'agents/courtiers/négociants. 

On  nous  a  dit  également  que  la 
déréglementation  du  marché  du  gaz 
naturel  a  favorisé  les  exportations  et 
suscité  l'expansion  de  la  capacité 
d'approvisionnement  de  l'industrie, 
étant  donné  l'espoir  de  croissance  du 
marché.  L'industrie  nord-américaine 
du  gaz  naturel  a  bénéficié  du 
développement  de  centres  d'activités, 
et  de  marchés  à  terme  qui  facilitent 
les  transactions  et  étalent  les  risques. 
Par  ailleurs,  les  énormes  projets 
énergétiques,  très  coûteux,  sont  de 
plus  en  plus  délaissés,  en  Amérique 


du  Nord,  au  profit  de  l'accroissement 
de  l'efficacité  des  marchés  énergétiques, 
et  des  systèmes  de  livraison. 

Le  Comité  consultatif  a  pris  bonne 
note  de  l'évolution  de  l'industrie  du 
gaz  naturel,  au  cours  de  son  examen 
de  l'industrie  de  l'électricité. 
Cependant,  comme  nombre  de 
participants  l'ont  fait  remarquer, 
même  si  des  leçons  peuvent  être  tirées 
de  cette  expérience,  les  deux 
industries  sont  loin  d'être  identiques. 
Il  est  donc  important  de  faire  la  part 
des  choses  au  moment  de  la 
restructuration  de  l'industrie  de 
l'électricité. 


Le  marché  de 
l'électricité 
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Dans  une  situation  de  marché,  des 
vendeurs  et  des  acheteurs  consentants 
établissent  ensemble  un  prix 
d'échange  pour  des  produits  ou  des 
services.  Actuellement,  parce  que  les 
prix  de  gros  de  l'électricité  sont 
établis  par  le  Conseil 
d'administration  d'Ontario  Hydro, 
l'Ontario  ne  dispose  pas  d'un  marché 
de  l'électricité. 

Dans  le  chapitre  précédent,  le  Comité 
consultatif  recommande 
l'établissement  d'un  marché  de  gros 
compétitif  au  sein  duquel  les 
fournisseurs  d'électricité  se  feront 
concurrence  pour  approvisionner  les 
acheteurs  d'électricité  en  gros  ainsi 
que  les  grands  consommateurs 
d'énergie.  Le  Comité  consultatif 
recommande  également  que,  par  la 
suite,  tous  les  clients  aient 
directement  accès  au  fournisseur 
d'électricité  de  leur  choix. 

La  mise  en  oeuvre  d'un  marché 
compétitif  de  l'électricité  suppose 
l'existence  d'une  entité  chargée  de 
regrouper  les  cours  vendeur  des 
fournisseurs  concurrents  et  les  cours 
acheteur,  d'assurer  les  mouvements 
d'électricité  nécessaires  pour  répondre 
aux  besoins  énergétiques  de  la 
province  et  d'organiser  les 
transactions  financières  entre 
vendeurs  et  acheteurs. 


L'Opérateur  de  réseau 

I)  Rôle 

Le  Comité  consultatif  recommande 
l'établissement  d'un  organisme 
indépendant  —  l'Opérateur  de  réseau. 
L'Opérateur  de  réseau  aurait  pour 
fonction  d'assurer  les  mouvements 
d'énergie  sur  le  réseau  de  transport,  de 
surveiller  la  livraison  et  la  bonne 
coordination  des  approvisionnements  en 
électricité  de  la  province  et  d'assurer  la 
sécurité  de  l'approvisionnement. 

Les  installations  de  production  et  de 
transport  doivent  être  gérées  avec 
soin,  de  manière  à  ce  qu'elles  puissent 
répondre  à  tout  moment  aux  besoins 
des  usagers.  Il  est  bien  sûr  vital  que  la 
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quantité  requise  d'électricité  soit 
fournie,  mais  il  est  tout  aussi  essentiel 
de  veiller  à  ce  que,  par  exemple, 
l'énergie  soit  fournie  à  la  tension 
adéquate  et  les  contraintes  liées  à  la 
capacité  de  transport  soient 
respectées. 

Le  réseau  de  transport  de  l'Ontario 
étant  complexe,  il  est  important 
qu'une  seule  entité,  l'Opérateur  de 
réseau,  ait  autorité  à  tout  instant  sur 
le  réseau,  de  manière  à  pouvoir 
déterminer  quelles  installations  de 
production  et  de  transport  sont 
sollicitées.  L'Opérateur  de  réseau  ne 
posséderait  aucune  installation  en 
propre,  mais  il  ferait  fonction 
d'opérateur  du  réseau  de  transport  de 
la  province,  et  de  répartiteur. 

Il  serait  souhaitable  que  les  offres  des 
producteurs  et  des  acheteurs  soient 
reçues  par  l'Opérateur  de  réseau  au 
moins  un  jour  à  l'avance.  Ceci 
permettrait  en  effet  le  classement  des 
producteurs  par  ordre  de  mérite  (les 
offres  pourraient  ainsi  être  classées  en 
fonction  du  coût  pour  chaque  demi- 
heure  de  la  journée  à  venir),  et  la 
détermination  du  prix  d'équilibre,  ou 
prix  du  marché  au  comptant,  pour 
chaque  période. 

Chaque  producteur  doit  indiquer  à 
quel  point  du  réseau  de  transport  son 
électricité  sera  fournie,  et  chaque 
acheteur  doit  indiquer  à  quel  point 
du  réseau  il  désire  prendre  livraison 
de  l'énergie.  Ces  précisions 
permettent  à  l'Opérateur  de  réseau  de 
calculer  l'équilibre  du  réseau  de 
transport  et  de  déterminer  les  points 


ou  certames  contramtes  liées  aux 
installations  de  transport  pourraient 
se  faire  jour.  Si  ces  contraintes  se 
révèlent  critiques,  il  pourra  être 
nécessaire  de  faire  appel  à  des 
producteurs  qui,  en  fonction  de  leur 
classement,  n'auraient  pas 
normalement  été  choisis  (par 
exemple,  des  producteurs  qui  offrent 
de  l'électricité  à  un  prix  plus  élevé, 
mais  qui  sont  situés  plus  près  des 
usagers).  Les  producteurs  dont 
l'électricité  pourrait  faire  apparaître 
des  contraintes  dans  le  réseau  de 
transport  seraient  en  fait  traités 
comme  si  leur  produit  était  plus 
coûteux  que  le  prix  offert.  Autrement 
dit,  le  classement  des  fournisseurs 
serait  révisé  pour  tenir  compte  des 
contraintes  critiques  de  transport. 

Une  fois  le  classement  ajusté  en 
fonction  des  contraintes  de  transport, 
l'Opérateur  de  réseau  peut  faire  savoir 
aux  producteurs  s'ils  ont  été  retenus, 
pour  chaque  demi-heure  du  jour 
suivant,  et  leur  indiquer  le  prix  du 
marché  au  comptant.  Les  producteurs 
sont  payés  sur  la  base  du  prix  du 
marché  au  comptant,  calculé  pour 
chaque  demi-heure.  Ce  prix  reflète  en 
grande  partie  l'offre  du  dernier 
producteur  accepté  par  l'Opérateur 
de  réseau,  pour  répondre  à  la 
demande  de  cette  demi-heure. 

L'Opérateur  de  réseau  veille  aussi,  par 
le  biais  de  services  de  soutien 
spéciaux,  à  ce  que  le  réseau  de 
transport  fonctionne  aux  tensions 
requises  et  à  ce  que,  dans  l'éventualité 
d'interruptions  imprévues,  des 
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réserves  d'électricité  de  secours  soient 
disponibles.  De  plus,  l'Opérateur  de 
réseau  s'assure  que  suffisamment 
d'électricité  est  disponible  à  tout 
moment  pour  pouvoir  répondre  à 
une  quelconque  demande  imprévue. 

Le  jour  suivant,  l'Opérateur  de  réseau 
peut  ne  pas  faire  appel  aux 
producteurs  dans  l'ordre  prévu. 
L'ordre  d'appel  dépend  en  effet  de 
nombreux  événements.  Par  exemple, 
des  interruptions  imprévues  liées  au 
mauvais  temps  ou  à  d'autres 
difficultés  peuvent  exiger  des  prises 
de  décisions  rapides  aboutissant  au 
bouleversement  de  l'ordre  prévu,  le 
but  étant  d'assurer  que  le  réseau  est 
géré  en  toute  sécurité. 

C'est  à  l'Opérateur  de  réseau  qu'il 
revient  de  juger  de  la  capacité 
technique  des  producteurs  potentiels 
et  autres  établissements  reliés  au 
réseau  de  transport.  Au  sein  d'un 
marché  compétitif,  tous  les 
concurrents  sont  soumis  aux  mêmes 
conditions,  sur  la  base  de  normes 
techniques  connues  et  acceptées.  Tout 
producteur  d'électricité,  et  tout 
acheteur,  qui  satisfait  à  ces  exigences 
est  libre  de  formuler  des  offres  auprès 
de  l'Opérateur  de  réseau,  sous  réserve 
de  l'observation  des  exigences 
financières  appropriées.  (Pour  plus  de 
détails  à  ce  sujet,  se  reporter  à  la 
section  du  présent  chapitre  consacrée 
à  la  Bourse  de  l'électricité.) 

L'Opérateur  de  réseau  ayant  une 
connaissance  approfondie  des 
contraintes  de  transport,  il  participera 
à  la  détermination  du  besoin  de 


nouvelles  installations  de  transport. 
Par  ailleurs,  l'Opérateur  de  réseau 
sachant  comment  les  participants  se 
conduisent  —  si,  par  exemple, 
certains  producteurs  n'honorent  pas 
toujours  leur  promesse  de 
production,  ou  si  certains  acheteurs 
ne  prennent  pas  toujours  livraison  de 
l'électricité  demandée  —  il  a  pour 
rôle  de  surveiller  le  comportement 
des  acteurs  du  marché. 

Il)  Structure 

Le  Comité  consultatif  recommande  que 
l'Opérateur  de  réseau  soit  un  organisme 
indépendant  à  but  non  lucratif  doté  de 
la  capacité  de  récupérer  les  coûts 
justifiables  engagés  au  cours  de  ses 
activités. 

Ce  qui  précède  indique  clairement 
que  l'Opérateur  de  réseau  est  un 
organisme  extrêmement  important. 
De  fait,  il  constitue  l'élément  le  plus 
important  de  tout  le  réseau,  puisqu'il 
est  investi  de  la  responsabilité 
d'assurer  une  exploitation  juste,  sûre, 
fiable  et  économique.  Actuellement, 
le  rôle  d'opérateur  de  réseau  est 
rempli  par  le  Centre  de  conduite  du 
réseau  Clarkson  d'Ontario  Hydro. 

Il  est  bien  évident  cependant  que 
l'Opérateur  de  réseau  doit  être,  aux 
yeux  de  tous,  une  entité  parfaitement 
indépendante  de  tous  les  propriétaires 
d'installations  —  tant  producteurs  et 
transporteurs  d'électricité  que 
distributeurs.  Étant  investi  du 
pouvoir  de  faire  fonctionner  ou  non 
chacune  des  installations,  l'Opérateur 
de  réseau  s'exposerait  à  des 
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accusations  de  partialité  et  de 
favoritisme  si  son  indépendance 
n'était  pas  absolue.  Le  mécanisme  de 
récupération  des  coûts  engagés  par 
l'Opérateur  de  réseau  devrait  être 
précisé  dans  les  règles  gouvernant  son 
fonctionnement. 


La  Bourse  de 
l'électricité 

I)  Participation  à  la  Bourse 

DE    l'électricité 

Le  Comité  consultatif  recommande 
l'établissement  d'une  Bourse  de 
l'électricité  regroupant  toutes  les  entités 
—  producteurs,  compagnies  de  services 
énergétiques,  acheteurs  désignés,  agents, 
courtiers  et  négociants  —  qui  désirent 
fournir  ou  acheter  de  l'électricité  par  le 
biais  du  réseau  de  transport  de 
l'Ontario. 

De  la  même  façon  qu'il  est  essentiel 
d'établir  un  Opérateur  de  réseau 
indépendant  pour  assurer  l'intégrité 
matérielle  du  réseau  d'électricité  de 
l'Ontario  dans  un  contexte 
concurrentiel,  il  est  essentiel  d'établir 
une  Bourse  de  l'électricité,  pour  en 
assurer  l'intégrité  financière. 

L'Opérateur  de  réseau,  organisme 
indépendant,  contrôle  l'accès  physique 
des  concurrents  potentiels  au  réseau  de 
transport  de  l'électricité  de  l'Ontario. 
Un  organisme  tout  aussi  objectif  doit 
être  créé  pour  assurer  que  les 
fournisseurs  et  les  acheteurs  potentiels 
d'électricité  seront  en  mesure  de 
satisfaire  à  leurs  obligadons  financières. 


Dans  le  système  actuel,  Ontario 
Hydro  et  les  services  municipaux 
d'électricité  ont  l'obligation  de  servir 
et  d'approvisionner,  ce  qui  est 
crédible  en  partie  parce  que  leurs 
responsabilités  sont  prévues  par  la  loi 
et  qu'ils  sont  comptables  devant  les 
Ontariennes  et  les  Ontariens.  Dans  le 
cadre  d'un  marché  compétitif 
composé  de  fournisseurs  privés,  les 
usagers  doivent  avoir  la  même 
assurance  d'un  approvisionnement  en 
électricité  sûr  et  fiable. 

Les  acheteurs  d'électricité  reliés 
directement  au  réseau  de  transport 
doivent  être  inscrits  comme 
membres-acheteurs  de  la  Bourse  de 
l'électricité,  de  la  même  façon  que  les 
producteurs  doivent  être  inscrits 
comme  membres-fournisseurs.  Les 
acheteurs  comprendront  les  services 
de  distribution,  les  usagers  non 
franchisés  (dans  un  contexte  de 
marché  de  gros),  et  les 
agents/courtiers/négociants.  La 
Bourse  de  l'électricité  doit  s'assurer 
que  tous  ses  membres  sont 
financièrement  viables  et  capables 
d'honorer  leurs  engagements. 

Au  sein  d'un  marché  de  gros 
compétitif  les  fournisseurs 
d'électricité  extérieurs  à  la  province 
pourront  offrir  leur  production 
d'électricité.  Cependant,  les 
fournisseurs  qui  ne  sont  pas  installés 
en  Ontario  devront  offrir  leur 
électricité  à  l'Opérateur  de  réseau  par 
le  biais  d'un  agent/courtier/ négociant 
autorisé,  qui  devra  s'adresser  à  la 
Bourse  de  l'électricité.  De  la  même 
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manière,  les  acheteurs  potentiels 
d'électricité  situés  en  dehors  de  la 
province  devront  faire  appel  à  un 
agent/courtier/négociant,  qui  devra 
s'adresser  à  la  Bourse  de  l'électricité. 

Il)  Fonction   de  règlement  de 
LA  Bourse  de  l'électricité 

Le  jour  de  la  livraison,  les 
mouvements  d'énergie  sont  fondés 
sur  le  classement  des  fournisseurs  par 
ordre  de  mérite,  dans  la  mesure  du 
possible.  En  pratique,  le  classement 
doit  parfois  être  modifié  pour  assurer 
un  approvisionnement  en  électricité 
sûr  et  fiable. 

Une  fois  la  journée  terminée, 
l'Opérateur  de  réseau  fournit  à  la 
Bourse  de  l'électricité  les  informations 
nécessaires  au  processus  de  règlement, 
sous  la  forme  d'une  liste  des 
transactions  réalisées  et  des  prix.  C'est 
à  la  Bourse  que  revient  la 
responsabilité  d'assurer  le  règlement 
des  comptes  financiers  entre  vendeurs 
et  acheteurs.  Elle  fait  donc 
correspondre  les  volumes  réels 
d'énergie  fournie  et  achetée,  et  porte 
les  sommes  correspondantes  au  débit 
ou  au  crédit  des  membres  concernés. 

La  Bourse  de  l'électricité  remplit  aussi 
une  fonction  d'information  du 
marché.  Elle  doit  pour  le  moins 
publier,  de  manière  régulière,  les  prix 
d'équilibre  pour  chaque  lieu  ainsi  que 
les  quantités  achetées  et  fournies  par 
le  biais  du  réseau  dans  son  ensemble, 
et  ce,  pour  chaque  demi-heure. 


III)     Structure  de  la 
Bourse  de  l'électricité 

Le  Comité  consultatif  recommande  que 
la  Bourse  de  l'électricité  soit  un 
organisme  à  but  non  lucratif  doté  de  la 
capacité  de  récupérer  les  coûts  justifiables 
engagés  au  cours  de  ses  activités. 

Nous  proposons  que  la  Bourse  de 
l'électricité  soit  établie  en  tant 
qu'organisme  à  but  non  lucratif.  Des 
règles  devront  être  élaborées  pour 
préciser  son  fonctionnement  et  ses 
pratiques.  Des  critères  devront  être 
énoncés  relativement  à  des  questions 
comme  les  demandes  d'inscription  à 
la  Bourse;  les  exigences  à  remplir 
pour  devenir  membre;  la  marche  à 
suivre  pour  proposer  des  cours 
acheteur  et  des  cours  vendeur;  les 
paiements  aux  producteurs  et  les  frais 
des  usagers;  et  les  mécanismes  de 
résolution  des  différends. 

Le  mécanisme  de  récupération  du  coût 
des  services  rendus  par  la  Bourse 
devrait  également  être  précisé  dans  les 
règles  gouvernant  son  fonctionnement. 
Ces  règles  régiraient  aussi  le 
comportement  des  participants  à  la 
Bourse  et  traiteraient  de  questions  telles 
que  les  conflits  d'intérêt.  Le  respect  des 
règles  serait  exigé  de  tous  les  membres. 

Nous  pensons  que  la  Bourse  de 
l'électricité  deviendra  un  important 
garant  de  la  bonne  santé  et  de  la 
faculté  d'adaptation  de  l'industrie  de 
l'électricité  de  l'Ontario.  Les 
Ontariennes  et  les  Ontariens  se  sont 
habitués,  au  cours  des  années,  à  se 
reposer  sur  la  sûreté  et  la  fiabilité 
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offertes  par  Ontario  Hydro.  Ils 
attendront  le  même  niveau  de  qualité 
de  nouveaux  organismes. 


Le  mécanisme  des  prix 

Il  est  à  prévoir  que  les  prix  du  marché 
au  comptant  fluctueront 
considérablement  d'heure  en  heure  et 
selon  la  période  de  l'année.  Ceci  peut 
présenter  im  inconvénient  à  la  fois  pour 
les  vendeurs  et  pour  les  acheteurs.  En 
effet,  les  producteurs  aiment  la 
prévisibilité,  en  partie  parce  qu'elle 
leur  permet  de  trouver  plus  facilement 
des  fonds  sur  les  marchés  financiers, 
pour  construire  de  nouvelles 
installations.  Les  clients  directs,  quant 
à  eux,  pourraient  vouloir  équilibrer 
leurs  approvisionnements  et  réduire  la 
variation  des  prix.  Les  distributeurs 
ont  besoin  de  stabilité,  surtout  si 
leurs  clients  au  détail  préfèrent 
bénéficier  de  prix  fixes  pour  leur 
approvisionnement  en  électricité. 

Le  Comité  consultatif  prévoit  que  la 
plupart  des  participants  à  la  Bourse 
désireront  faire  usage  de  techniques 
qui,  en  tempérant  la  volatilité  des 
prix  du  marché  au  comptant, 
permettent  d'établir  des  prix  plus 
stables  et  plus  prévisibles. 

Il  existe  deux  grandes  techniques 
utilisables  en  complément  des 
marchés  au  comptant  —  celle  du 
contrat  financier  bilatéral  et  celle  du 
contrat  à  terme.  Chacune  des  deux 
méthodes  rehaussera  l'utihté  du  marché. 
De  plus,  la  transparence  des  prix 
(fondée  sur  la  publication  régulière 


des  prix  par  la  Bourse  de  l'électricité) 
et  la  profondeur  et  la  liquidité  du 
marché  (fondées  sur  le  fait  que  les 
agents/courtiers/négociants,  les 
fournisseurs  et  les  acheteurs  devront 
être  membres  de  la  Bourse) 
renforceront  la  capacité  du  marché  à 
répondre  à  tout  instant  aux  besoins 
des  consommateurs. 

I)  Les  contrats  tinanciers 

BILATÉRAUX 

Le  Comité  consultatif  appuie  les 
contrats  financiers  bilatéraux,  mais 
recommande  que  les  contrats  matériels 
bilatéraux  soient  interdits. 

Un  producteur  et  un  acheteur 
peuvent  conclure  un  marché  à  prix 
fixe  pour  une  certaine  quantité 
d'électricité  sur  une  certaine  période 
de  temps.  Ce  faisant,  ils  partagent,  de 
manière  mutuellement  acceptable,  les 
risques  associés  à  la  volatilité  des  prix 
du  marché  au  comptant. 

Cependant,  nous  recommandons  que 
les  contrats  matériels  bilatéraux  soient 
interdits.  En  effet,  personne  ne 
devrait  être  autorisé  à  organiser  des 
livraisons  matérielles  d'énergie  par  le 
biais  du  réseau  de  transport  de 
l'Ontario  sans  passer  par  l'Opérateur 
de  réseau  et  le  marché  au  comptant. 
Les  contrats  matériels  pourraient 
sérieusement  réduire  l'utilité  du  prix 
du  marché  au  comptant  comme  signe 
de  l'équilibre  compétitif  de  l'industrie 
de  l'électricité.  Par  ailleurs,  et  ceci  est 
essentiel,  les  contrats  matériels 
pourraient  aggraver  les  contraintes  du 
réseau  de  transport  et  forcer  d'autres 
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participants  à  accepter  des  prix  moins 
avantageux. 

A  notre  avis,  l'Opérateur  de  réseau 
doit  avoir  complète  autorité  quant 
aux  mouvements  d'énergie, 
conformément  à  un  ensemble  de 
règles  transparentes  et  bien  comprises. 

Il)  Le  marché  à  terme 

Le  Comité  consultatif  recommande 
qu'un  marché  à  terme  de  l'électricité 
soit  établi  dans  le  cadre  de  la  Bourse  de 
l'électricité. 

Les  contrats  financiers  bilatéraux 
peuvent  être  utiles,  mais  ils  prennent 
aussi  beaucoup  de  temps  et  sont 
potentiellement  difficiles  à  mettre  en 
place.  Les  deux  parties  intéressées 
pourraient  ne  pas  être  en  possession 
d'informations  fiables  sur  l'évolution 
probable  du  prix  du  marché  au 
comptant  et  elles  pourraient  donc 
hésiter  à  signer  un  accord  à  long  terme. 

C'est  pourquoi  il  serait  utile  que  la 
Bourse  de  l'électricité  offre  à  ses 
membres  une  gamme  de  contrats  à 
terme  standard.  Un  contrat  à  terme 
spécifie  la  quantité  d'électricité  livrée 
à  un  endroit  particulier  au  cours 
d'une  période  déterminée. 

L'achat  ou  la  vente  d'un  certain 
nombre  de  contrats  à  terme  auprès  de 
la  Bourse  de  l'électricité  pourrait 
avoir  le  même  résultat  que 
l'utilisation  de  contrats  financiers 
bilatéraux,  pour  le  producteur  ou 
l'acheteur,  mais  l'avantage  serait  que  le 
prix  payé  aurait  été  déterminé  grâce  à 
un  processus  d'équilibrage.  En  général. 


les  contrats  à  terme  portent  sur  des 
périodes  d'un  an  ou  plus.  Les  prix  fixés, 
publiés  par  la  Bourse  de  l'électricité, 
fourniraient  un  point  de  référence 
pratique  pour  les  autres  contrats 
conclus  sur  le  marché  de  l'électricité. 

Le  Comité  consultatif  pense  que  la 
mise  en  place  d'un  marché  à  terme 
aiderait  de  manière  non  négligeable 
les  acheteurs  et  les  vendeurs 
d'électricité  à  gérer  leurs  risques. 

Le  premier  marché  à  terme  de 
l'électricité  nord-américain  a  été 
établi  par  le  New  York  Mercantile 
Exchange  (NYMEX)  en  mars  1996. 
Sur  la  base  de  son  expérience  avec  les 
contrats  de  gaz  naturel,  le  NYMEX 
pense  que  les  contrats  d'électricité 
deviendront  vite  très  nombreux  et 
qu'ils  s'imposeront  comme  l'un  des 
produits  les  plus  actifs  offerts. 

Le  taux  de  croissance  d'un  marché  à 
terme  ontarien  dépendra  en  partie  de 
la  perception  qu'auront  les  acheteurs  et 
les  vendeurs  d'électricité  des  avantages 
d'une  participation  à  ce  marché.  La 
participation  des  parties  intéressées  au 
marché  à  terme  dépendra  aussi  de  la 
mesure  dans  laquelle  l'équilibre  réalisé 
entre  cours  acheteur  et  cours  vendeur 
à  la  Bourse  de  l'électricité  sera  perçu 
comme  aboutissant  à  un  marché  au 
comptant  de  l'électricité  juste  et 
fidèle.  Le  prix  du  marché  au  comptant 
jouera  en  effet  un  rôle  crucial  dans  la 
détermination  de  la  valeur  du 
produit. 
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L'accès  au  réseau  de 
transport 

En  tant  que  propriétaire  et  exploitant 
du  réseau  de  transport  et  de  la 
majeure  partie  des  installations  de 
production  de  la  province,  Ontario 
Hydro  a  pu  développer  et  exploiter 
un  réseau  de  transport 
particulièrement  bien  adapté  à  ses 
besoins.  Cependant,  l'introduction 
d'un  marché  de  gros  compétitif 
suppose  la  présence  de  nombreux 
acheteurs  et  vendeurs  d'électricité  sur 
le  marché,  ce  qui  se  traduira  par  une 
sollicitation  accrue  du  réseau  de 
transport  de  la  province.  C'est 
pourquoi  la  première  étape  à  franchir 
pour  restructurer  Ontario  Hydro  et 
son  monopole  consiste  à  modifier  le 
réseau  provincial  de  transport. 

Le  Comité  consultatif  recommande  un 
accès  libre  et  non  discriminatoire  au 
réseau  de  transport  d'électricité  de 
l'Ontario. 

Dans  l'avenir,  le  réseau  de  transport 
de  l'Ontario  devra  permettre  la 
circulation  d'électricité  provenant 
d'un  grand  nombre  de  producteurs 
concurrents  installés  aussi  bien  à 
l'intérieur  qu'à  l'extérieur  de  la 
province.  Que  toutes  les  compagnies 
de  production  désireuses 
d'approvisionner  le  marché 
d'électricité  de  l'Ontario  aient  un 
accès  libre  et  non  discriminatoire  au 
réseau  de  transport  constitue  une 


condition  préalable  à  l'établissement 
de  la  concurrence.  Au  sein  d'un 
marché  compétitif  les  producteurs 
d'électricité  se  feront  concurrence  sur 
la  base  du  prix  le  plus  bas.  Les 
fournisseurs  dont  les  offres  seront 
acceptées  auront  besoin  d'avoir  accès 
au  réseau  de  transport  pour  livrer 
l'électricité  qu'ils  se  seront  engagés  à 
produire. 

Le  réseau  de  transport  ontarien  est 
relié  à  ceux  du  Manitoba,  du 
Michigan,  du  Minnesota  et  de  l'Etat 
de  New  York.  Il  pourrait  aussi  être 
relié  au  réseau  de  transport  du 
Québec,  si  des  investissements 
supplémentaires  étaient  consentis. 
Ces  interconnexions  joueront  un  rôle 
important  dans  la  mise  en  place  d'un 
marché  compétitif  surtout  au  cours 
des  premières  années,  période 
pendant  laquelle  un  surplus  de 
capacité  considérable  existera  des 
deux  côtés  de  la  frontière. 

Le  réseau  de  transport  de  l'Ontario 
acheminera  donc  dans  l'avenir  toute 
l'électricité  acceptée  par  l'Opérateur 
de  réseau,  quelle  que  soit  son  origine. 
L'accès  libre  serait  également  offert 
aux  fournisseurs  et  aux  acheteurs 
potentiels  situés  en  dehors  de  la 
province.  Dans  le  chapitre  précédent, 
nous  recommandons  que  ceux-ci 
soient  représentés  par  des 
agents/courtiers/négociants  inscrits 
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auprès  de  la  Bourse  de  l'électricité  de 
l'Ontario. 

Si  un  fournisseur  situé  en  dehors  de  la 
province  désire  vendre  de  l'électricité 
en  Ontario,  il  devra  d'abord  prendre 
contact  avec  l'opérateur  de  réseau  de 
la  compétence  dont  il  dépend,  de 
manière  à  ce  que  son  électricité  puisse 
être  acheminée  jusqu'à  la  frontière. 
Puis,  l'agent/courtier/négociant  du 
fournisseur,  qui  devra  être  inscrit 
auprès  de  la  Bourse  de  l'électricité  de 
l'Ontario,  offrira  l'électricité  de  son 
client  à  l'Opérateur  de  réseau,  au 
niveau  d'une  interconnexion  située  à 
la  frontière,  de  la  même  façon  que  le 
ferait  un  producteur  ontarien.  Les 
producteurs  ontariens  désirant 
exporter  de  l'électricité  procéderont  de 
manière  identique,  en  contactant  à  la 
fois  l'Opérateur  du  réseau  de 
l'Ontario  et  l'opérateur  de  réseau  du 
territoire  de  destination.  Que  le 
producteur  et  le  client  aient  ou  non 
signé  un  contrat  financier  bilatéral,  le 
cours  acheteur  et  le  cours  vendeur 
seront  traités  de  la  même  manière  que 
s'il  s'agissait  de  fournisseurs  et 
d'acheteurs  ontariens. 

Un  transit  d'électricité  —  transport 
d'énergie  d'une  région  à  une  autre  en 
passant  par  l'Ontario  —  ne  pourrait 
prendre  place  que  si  producteur  et 
client  remplissaient  les  conditions 
nécessaires  en  vertu  du  classement  par 
ordre  de  mérite  établi  en  Ontario. 
Ces  transferts  devraient  donc  se 
conformer  aux  mêmes  exigences  que 
les  transferts  effectués  entre 
producteurs  et  clients  ontariens. 


C'est  à  l'Opérateur  du  réseau  de 
l'Ontario  que  reviendra  la 
responsabilité  d'appliquer  les  règles 
d'accès  de  manière  impartiale.  En 
effet,  cet  organisme  ne  sera  pas 
propriétaire  de  la  moindre  portion  du 
réseau  de  transport,  mais  il  sera 
entièrement  responsable  de 
l'exploitation  de  l'ensemble  du 
réseau. 


Structure 

Le  Comité  consultatif  recommande  que 
les  installations  de  transport  existantes 
d'Ontario  Hydro  soient  constituées  en 
Compagnie  de  transport  de  l'électricité 
en  vertu  de  la  Loi  sur  les  sociétés  par 
actions  de  l'Ontario. 

Les  réseaux  de  transport  d'électricité 
sont  généralement  perçus  comme 
étant  des  monopoles  naturels. 
Contrairement  à  la  production 
d'électricité,  le  transport  d'énergie  ne 
se  prête  pas  bien  à  la  concurrence. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  monopole 
naturel  que  représentent  les  lignes  de 
transport  soit  la  propriété  d'une  entité 
unique.  Il  est  au  contraire  envisageable 
que  le  réseau  de  transport  ait 
plusieurs  propriétaires,  puisque  la 
gestion  globale  du  réseau  sera  entre 
les  mains  de  l'Opérateur  de  réseau  et 
que  cet  organisme  sera  indépendant 
de  l'ensemble  des  propriétaires 
d'installations  de  transport. 

Actuellement,  la  presque  totalité  du 
réseau  de  transport  de  la  province 
appartient  à  Ontario  Hydro.  Le 
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réseau  est  formé  des  installations 
nécessaires  au  transport  de  l'électricité 
à  haute  tension  (115  kV  et  plus)  : 
lignes,  postes  de  transformation, 
terrains  et  emprises.  Ces  installations 
semblent  se  répartir  en  trois 
catégories  :  celles  associées  à  des 
centrales  particulières,  celles 
permettant  l'approvisionnement  des 
charges  locales  et  des  réseaux  de 
distribution,  et  le  reste  des 
installations.  Une  répartition 
adéquate  de  ces  biens  exigera  un 
afHnement  supplémentaire  des 
activités  de  restructuration. 

La  coiiteuse  infrastructure  technique 
que  représente  le  réseau  de  transport 
actuel  d'Ontario  Hydro  plaide  en  la 
faveur  du  maintien  d'un  propriétaire 
unique,  même  si  plusieurs 
propriétaires  pourraient  se  partager  le 
réseau  dans  l'avenir.  Aux  yeux  du 
Comité  consultatif,  le  maintien  d'un 
ensemble  unique  de  lignes  et 
infrastructure  de  soutien,  comme 
c'est  le  cas  acmellement,  servira  au 
mieux  les  intérêts  des  contribuables. 

Pour  assurer  un  accès  libre  et  non 
discriminatoire  au  réseau  de 
transport,  celui-ci  doit  être  la 
propriété  de  sociétés  indépendantes 
des  compagnies  de  production  et  des 
services  de  distribution. 

Le  réseau  de  transport  d'Ontario 
Hydro  pourrait  demeurer  sous  régie 
publique,  à  condition  qu'il  soit  séparé 
de  tout  organisme  provincial;  il 
pourrait  aussi  être  contrôlé  par  des 
intérêts  privés,  comme  c'est  le  cas 
dans  d'autres  pays  —  et  au  Canada, 


pour  l'industrie  du  gaz  naturel. 
Propriété  publique  ou  privée,  le 
monopole  devra  être  réglementé;  les 
tarifs,  la  qualité  du  service  et  les  règles 
d'accès  devront  être  traités  dans  cette 
réglementation. 

Le  Comité  consultatif  recommande  que 
la  Compagnie  de  transport  soit 
responsable  de  l'entretien  et  de  la 
gestion  du  réseau  de  transport  à  haute 
tension  d'Ontario  Hydro. 

L'amélioration,  l'expansion  et  le 
renforcement  du  réseau  de  transport 
sont  essentiels  si  l'on  veut  assurer  un 
acheminement  fiable  de  l'électricité 
des  producteurs  airx  usagers.  Les 
contraintes  de  transport  sont 
susceptibles  de  causer  des  coûts  non 
négligeables  à  l'industrie  de 
l'électricité,  s'il  en  découle  une 
immobilisation  d'énergie  (autrement 
dit,  si  ces  contraintes  empêchent  la 
livraison  d'électricité  disponible  à  bas 
prix).  L'Ontario  a  besoin  d'un  réseau 
de  transport  bien  entretenu  et 
correctement  financé  pour  pouvoir 
pleinement  bénéficier  de  toutes  les 
sources  d'électricité  disponibles  au 
plus  bas  prix.  L'expansion  du  réseau 
de  transport  et  la  mise  en  place 
d'interconnexions  avec  d'autres 
services  d'électricité  pourraient  se 
faire  plus  pressantes  dans  un  contexte 
concurrentiel. 
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Les  tarifs 

La  tarification  du  transport  de 
l'électricité  est  complexe.  Il  existe 
différentes  méthodes  de  fixation  des 
prix,  et  le  choix  de  la  structuration 
des  tarifs  est  très  important.  En  plus 
d'assurer  des  revenus  adéquats  aux 
propriétaires,  les  tarifs  appliqués  pour 
le  transport  de  l'électricité  doivent 
fournir  : 

•  des  incitations  à  l'utilisation 
efficace  du  réseau; 

•  des  signaux  efficaces  de 
localisation,  pour  les  producteurs; 

•  des  incitations  à  l'augmentation,  et 
à  la  réduction,  de  la  capacité; 

•  des  incitations  à  une  exploitation 
économiquement  efficace. 

L'exploitation  d'un  réseau  de 
transport  est  également  d'une  grande 
complexité.  La  quantité  d'électricité 
qui  peut  être  reçue  d'un  producteur 
particulier  dépend  de  plusieurs 
facteurs  :  l'emplacement  relatif  des 
producteurs  sur  le  réseau,  l'existence 
de  demandes  d'électricité  spécifiques 
à  certains  secteurs,  et  des  conditions 
particulières  comme  les  tempêtes  et 
les  vagues  de  chaleur.  C'est  à 
l'Opérateur  de  réseau  que  reviendra  la 
responsabilité  de  déterminer  quels 
producteurs  seront  utilisés  et 
comment  l'électricité  sera  acheminée 
sur  le  réseau  de  transport  pour 
répondre  à  la  demande  totale. 

Le  Comité  consultatif  appuie  la  mise  en 
place  d'un  système  selon  lequel  des  frais 


liés  aux  contraintes  de  transport 
seraient  perçus  auprès  des  producteurs 
pour  tenir  compte  des  coûts  de  transport 
de  l'électricité  d'un  lieu  de  production 
particulier  jusqu'aux  zones  de  forte 
demande. 

Les  frais  liés  aux  contraintes  de 
transport,  calculés  pour  chaque  site, 
seront  ajoutés  au  prix  offert  par  le 
producteur  de  chaque  site,  ou 
soustraits  de  ce  prix,  selon  le  cas.  La 
combinaison  du  prix  de  l'électricité  et 
des  frais  de  contrainte  constituera 
l'offre  du  producteur  au  titre  du 
classement  par  ordre  de  mérite.  De 
cette  manière,  le  classement  de 
chaque  producteur  reflétera  le  coût 
des  contraintes  de  transport  liées  à 
l'acheminement  de  son  électricité 
jusqu'au  marché. 

Les  frais  de  contrainte  feraient 
fonction  de  signaux  de  localisation, 
pour  les  producteurs.  Ils  seraient  fixés 
à  des  niveaux  relativement  élevés  dans 
les  régions  de  la  province  où  il  existe 
une  capacité  de  production 
excédentaire  par  rapport  à  la  charge. 
Inversement,  des  frais  peu  élevés  (ou 
des  paiements)  encourageraient  les 
producteurs  à  investir  dans  de 
nouvelles  installations  situées  à 
proximité  des  centres  de 
consommation.  Ces  nouvelles 
centrales  auraient  en  effet  l'avantage 
de  réduire  les  pertes  en  ligne  et  la 
congestion  ainsi  que  le  besoin 
d'investissement  en  capital  dans  de 
nouvelles  installations  de  transport. 

Le  Comité  consultatif  recommande  que 
les  consommateurs  continuent  de 
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bénéficier  de  tarifi  «timbre-poste»  pour 
le  transport  de  l'électricité  dans 
l'ensemble  de  la  province. 

Les  frais  liés  aux  contraintes  de 
transport  ont  pour  objet  de  fournir 
un  incitatif  géographique  aux 
producteurs,  mais  ils  ne  doivent  pas 
pénaliser  les  consommateurs  selon 
leur  lieu  de  résidence.  Ils  doivent 
toucher  uniquement  les  producteurs, 
et  non  les  consommateurs. 

Le  Comité  consultatif  appuie 
l'utilisation  de  frais  de  contrainte 
refr-étant  la  congestion  du  réseau  de 
transport,  pour  faciliter  la  planification 
de  nouvelles  installations. 

Il  est  également  important  de  prendre 
des  décisions  quant  aux 
investissements  futurs  dans  le  réseau 
de  transport.  Il  est  vital  que  les 
propriétaires  d'installations  de 
transport,  tout  comme  les 
propriétaires  de  centrales,  reçoivent 
des  signaux  adéquats  relativement  à 
des  investissements  potentiels.  Afin 
d'influencer  les  décisions 
d'investissements  futurs  dans  de 
nouvelles  installations  de  production, 
nous  avons  recommandé  la  mise  en 
place  de  frais  de  contrainte  tenant 
compte  des  différences 
d'emplacement.  De  la  même 
manière,  les  tarifs  de  transport 
devraient  fournir  une  incitation 
appropriée  à  la  construction  de 
nouvelles  installations  de  transport. 

Le  Comité  consultatif  est  conscient 
du  fait  que  la  planification  du  réseau 


de  transport  de  la  province  doit  être 
centralisée.  L'Opérateur  de  réseau,  qui 
est  à  la  fois  le  récepteur  de  l'ensemble 
des  offres  de  vente  et  d'achat,  et  le 
répartiteur,  occupe  la  position  idéale 
pour  déceler  les  contraintes  existant 
sur  le  réseau.  Le  Comité  consultatif 
pense  que,  afin  d'assurer  qu'une 
capacité  adéquate  sera  toujours 
disponible  pour  répondre  aux  besoins 
des  usagers  de  la  province, 
l'Opérateur  de  réseau  devrait  jouer  un 
rôle  central  dans  la  planification  de 
nouvelles  installations  de  transport. 

Le  Comité  consultatif  appuie 
l'utilisation  du  réseau  de  transport 
comme  point  de  perception  de 
redevances  soutenant  d'importantes 
politiques  gouvernementales. 

Nous  recommandons  au  chapitre  l4 
—  Impacts  financiers  et  impacts  sur 
les  tarifs  d'électricité  — ,  par  exemple, 
que  des  droits  d'actifs  délaissés  soient 
perçus  auprès  de  tous  les  utilisateurs 
du  réseau  de  transport  jusqu'à 
extinction  du  surplus  de  dette 
d'Ontario  Hydro.  Les  subventions 
accordées  aux  régions  peu  peuplées 
ou  éloignées  de  la  province 
pourraient  aussi  être  financées  par  le 
biais  d'un  droit  unitaire  de  transport. 
Des  redevances  environnementales 
pourraient  également  être  perçues  à 
ce  niveau. 
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Dans  ce  chapitre,  le  Comité  consultatif 
soumet  des  recommandations  qui 
permettront  de  mettre  en  œuvre  la 
concurrence  dans  le  secteur  de  la 
production  d'électricité  de  l'Ontario. 
Nous  abordons  d'abord  la  question 
de  la  restructuration  des  installations 
de  production  d'électricité,  puis  nous 
évaluons  les  efficacités  d'exploitation, 
et  nous  examinons  les  questions 
relatives  à  la  concurrence  et  au 
pouvoir  de  marché.  Nous 
recommandons  ensuite  de  créer  des 
règles  du  jeu  équitables  pour 
l'industrie  de  la  production 
d'électricité.  Enfin,  nous  traitons  de 
la  propriété  privée  comme  moyen 
d'améliorer  la  concurrence  dans  le 
secteur  de  la  production. 


La  restructuration  de 
la  production 
d'Électricité 

Le  Comité  consultatif  recommande 
l'élimination  du  monopole  qu'exerce 
actuellement  Ontario  Hydro  sur  la 
production  d'électricité. 

Le  Comité  consultatif  recommande 
que  l'Ontario  établisse  un  marché 
ouvert  et  compétitif  en  matière  de 
production  d'électricité.  La 
concurrence  favorisera  un 
approvisionnement  efficace  en 
électricité  qui  répondra  aux  besoins 


des  consommateurs  ontariens  au 
moindre  coût  possible.  Ce  seront 
alors  les  forces  du  marché,  et  non  la 
planification  centrale,  les 
interventions  politiques  ou  autres 
considérations  du  même  ordre,  qui 
détermineront  les  dépenses  en  capital. 

Comme  nous  l'avons  indiqué  au 
chapitre  3  —  Les  forces  du 
changement  — ,  l'industrie  de 
l'électricité  de  l'Ontario  est  exposée  à 
diverses  forces  de  changement. 
Celles-ci  concernent  tout 
particulièrement  la  structure  de  la 
production  d'électricité,  laquelle 
représente  70  p.  100  du  coût  de 
l'électricité  livrée  en  Ontario.  Ainsi,  la 
structure  actuelle  de  l'industrie  de 
l'électricité,  dont  Ontario  Hydro 
contrôle  le  réseau  de  transport  et 
quelque  90  p.  100  de  la  capacité  de 
production,  empêche  l'établissement 
de  toute  concurrence. 

Conformément  à  notre  mandat,  nous 
avons  examiné  la  possibilité  de 
réformes  en  matière  de  structure  et  de 
règlements,  et  éventuellement  en 
matière  de  propriété,  dans  le  but 
d'introduire  la  concurrence  dans  le 
secteur  de  la  production. 

Le  Comité  consultatif  recommande  que 
l'on  regroupe  les  installations  de  production 
d'Ontario  Hydro  en  plusieurs  entités 
d'exploitation  distinctes  et  concurrentes. 
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La  répartition  des  installations  de 
production  d'Ontario  Hydro  en  entités 
distinctes  et  concurrentes  représente 
une  étape  essentielle  dans  l'ouverture 
du  marché  d'approvisionnement  en 
électricité.  En  fait,  sans  celle-ci,  il  sera 
impossible  de  profiter  pleinement  des 
avantages  qu'offre  la  concurrence. 

Dans  notre  évaluation  des  choix 
relatifs  à  la  création  d'un  marché  de 
la  production  compétitif,  nous  avons 
recherché  les  changements  qui 
appuieraient  les  objectifs  suivants  : 

•  veiller  à  ce  que  les  consommateurs 
d'électricité  de  l'Ontario 
bénificient  d'un  meilleur  choix  et 
d'une  meilleure  efficacité  en 
matière  d'approvisionnement  en 
électricité,  ainsi  que  de  prix 
compétitifs,  dans  un 
environnement  où  les  producteurs 
se  font  concurrence  pour 
approvisionner  le  marché; 

•  veiller  à  ce  que  tout  changement 
structurel  apporté  au  secteur  de  la 
production  ne  compromette  en 
rien  la  fiabilité  et  la  sécurité  en 
matière  d'approvisionnement  en 
électricité; 

•  conserver  les  efficacités 
d'exploitation,  et  tenir  compte  des 
caractéristiques  physiques  et  des 
limitations  que  présente  l'éventail 
d'installations  de  production  de  la 
province,  ainsi  que  de  la  structure 
physique  du  réseau  de  transport; 

•  encourager  une  concurrence 
immédiate  et  durable  en  matière 
de  production  d'électricité; 

•  promouvoir  des  règles  du  jeu 


équitables  pour  les  producteurs 
d'électricité; 

•  créer  un  marché  disputable  en 
minimisant  les  entraves  à  l'entrée 
de  nouveaux  producteurs 
d'électricité,  dont  les  fournisseurs 
d'énergie  produite  dans  le  respect 
de  l'environnement; 

•  limiter  le  risque  qu'un  producteur 
n'abuse  de  son  pouvoir  de  marché 
par  le  biais  d'un  prix  ou  d'une 
conduite  anticoncurrentiels. 

Nous  estimons  qu'il  ne  s'agit  pas  pour 
le  gouvernement  de  choisir  entre  une 
restructuration  axée  sur  les  efficacités 
qui  permettrait  de  faire  concurrence 
aux  services  d'électricité  du  marché 
nord-américain,  et  la  mise  en  œuvre 
de  la  concurrence  au  sein  de  la 
province.  Nous  croyons  plutôt  qu'en 
délaissant  le  monopole  qui  caractérise 
actuellement  le  marché  de  l'Ontario, 
nous  atteindrons  ces  deux  objectifs. 

On  peut  augmenter  le  nombre  de 
producteiu-s  qui  se  font  conciu-rence 
dans  la  province,  tout  en  ayant  des 
producteurs  nationaux  efficaces  et 
d'ime  taille  suffisante  pour  permettre  à 
l'Ontario  de  continuer  à  jouer  un  rôle 
important  sur  le  marché  de  l'électricité 
de  l'Amérique  du  Nord.  Il  importe  de 
dissocier  les  installations  de  production 
d'Ontario  Hydro,  tant  pour  offi-ir  un 
choix  aux  consommateurs  que  pour 
stimuler  la  concurrence  en  matière 
d'approvisionnement  en  électricité. 

À  ce  sujet,  le  directeur  des  enquêtes  et 
recherches  du  Bureau  fédéral  de  la 
politique  de  concurrence  nous  a 
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informé  qu'une  restriction  inutile  de 
la  concurrence  sur  les  marchés 
intérieurs  ne  constitue  pas  une 
stratégie  efficace  de  réussite  sur 
d'autres  marchés.  En  fait,  le  directeur 
suggère  qu'on  est  bien  plus  en  mesure 
de  réussir  sur  les  marchés  extérieurs 
par  le  biais  d'une  concurrence  saine 
sur  les  marchés  intérieurs. 

Lors  de  l'élaboration  de  nos 
recommandations,  nous  avons 
recherché,  pour  les  installations  de 
production  d'Ontario  Hydro,  des 
configurations  qui  conserveront  les 
efficacités  d'exploitation  tout  en 
évitant  un  comportement  de  marché 
anticoncurrentiel  de  la  part  des 
fournisseurs  d'électricité. 

I)  Les  efficacités 
d'exploitation 

Toute  décision  portant  sur  la  division 
des  installations  de  production 
d'Ontario  Hydro  doit  tenir  compte 
des  caractéristiques  des  diverses 
techniques  de  production,  afin 
d'établir  s'il  existe  des  regroupements 
de  centrales  qui  permettraient  de 
réaliser  des  efficacités  d'exploitation 
économiques. 

Une  certaine  concentration  permettra 
de  minimiser  les  coûts  liés  aux  exigences 
de  financement,  d'exploitation, 
d'achat  de  combustibles,  de  réserves, 
de  règlements  et  de  fiabilité. 
L'importance  des  efficacités  liées  à  la 
taille  ou  à  l'étendue  d'une  compagnie 
est  fonction  des  techniques  de 
production  utilisées. 


La  mise  sur  pied  de  multiples  entités 
de  production  d'électricité  améliorera 
la  concurrence  et  favorisera  l'efficacité. 
Les  forces  du  marché  empêcheront  la 
fermeture  précoce  des  centrales  et  la 
surconstruction,  deux  risques  que 
pose  la  planification  centrale. 

Au  fur  et  à  mesure  que  l'on  désaffecte 
les  installations  de  production 
actuelles  de  l'Ontario,  la  concurrence 
pourra  répondre  aux  besoins  en 
construisant  de  nouvelles  centrales 
utilisant  des  techniques  plus 
économiques.  En  effet,  c'est  le 
marché,  et  non  un  processus 
décisionnel  centralisé,  qui  doit 
décider  s'il  est  économique  de 
poursuivre  l'exploitation  des  centrales 
s'il  faut  convertir  certaines 
installations,  ou  encore  aménager  des 
sites  hydrauliques  inexploités  (cas  de 
la  centrale  Adam  Beck  3)  et 
construire  de  nouvelles  centrales  au 
gaz.  Ce  sont  les  forces  du  marché  qui 
dicteront  les  choix  les  plus 
économiques  en  matière  de 
production  d'électricité  et  qui 
favoriseront  l'introduction  de 
nouvelles  techniques  de  production. 

Dans  les  sections  suivantes,  nous 
présentons  des  lignes  directrices  qui 
permettront  d'assurer  que  la 
dissociation  des  installations  de 
production  d'Ontario  Hydro  tiendra 
compte  des  efficacités  d'exploitation. 
Seront  traitées  les  centrales  nucléaires, 
hydroélectriques  et  à  combustibles 
fossiles. 
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a)  La  production  nucléaire 

Le  Comité  consultatif  recommande  que 
les  centrales  nucléaires  d'Ontario  Hydro 
reviennent  à  un  propriétaire  unique  et 
que  leur  exploitation  se  fasse  sous  la 
forme  de  quatre  entités  distinctes 
concurrentes. 

Dans  le  cadre  du  processus  de 
restructuration,  nous  recommandons 
que  la  production  nucléaire  soit 
traitée  différemment  des  autres  types 
de  production.  L'une  des  raisons  qui 
justifie  cette  recommandation  est  que 
les  caractéristiques  d'exploitation  des 
centrales  nucléaires  sont  totalement 
différentes  de  celles  des  centrales 
hydroélectriques  et  à  combustibles 
fossiles. 

Le  Comité  consultatif  est  d'avis  qu'il 
est  essentiel  de  dissocier  les  centrales 
nucléaires  afin  d'assurer  une 
production  maximale  et  des  prix  de 
marché  compétidfs  pour 
l'approvisionnement  fourni.  Étant 
donné  que  la  production  nucléaire 
représente  quelque  60  p.  100  de  la 
production  totale  d'électricité 
d'Ontario  Hydro,  il  importe,  dans  la 
mesure  du  possible,  de  dissocier  les 
installations  nucléaires  afin  de 
promouvoir  la  concurrence  dans  le 
secteur  de  la  production. 

On  peut  diviser  les  centrales 
nucléaires  d'Ontario  Hydro  en  trois 
entités  en  fonction  de  l'emplacement 
(Pickering,  Bruce  et  Darlington),  ou 
en  cinq  unités  en  fonction  des 
centrales  (Pickering  A  et  B,  Bruce  A 
et  B,  et  Darlington).  Or,  il  semble 


que  la  technologie  nucléaire  employée 
dans  les  centrales  de  Pickering  A  et  B 
comporte  des  similarités  et  qu'il  existe 
une  certaine  symétrie  dans 
l'exploitation  conjointe  de  ces  deux 
centrales.  Nous  recommandons  donc 
d'établir  quatre  entités  de  production 
nucléaire,  une  pour  chaque  centrale 
nucléaire  des  sites  de  Bruce  et  de 
Darlington,  et  une  seule  pour  le  site 
de  Pickering. 

En  effectuant  cette  répartition  en 
quatre  entités,  on  permettrait  à  la 
concurrence  de  pénétrer  cet 
important  secteur  de  la  production 
d'électricité  de  l'Ontario.  Le 
fractionnement  stimulerait  l'esprit  de 
concurrence  puisque  chaque  entité 
chercherait  à  maximiser  son  efficacité. 
Cette  structure  devrait  également 
apaiser  toute  inquiétude  quant  au 
pouvoir  de  marché  de  la  production 
nucléaire,  puisque  les  exploitations 
concurrentes  ne  seraient  pas  en 
mesure  de  nuire  aux  prix  du  marché. 

Bien  que  le  Comité  consultatif 
favorise  la  dissociation  des  centrales 
nucléaires,  il  est  aussi  conscient  du 
fait  que  la  production  nucléaire  est 
différente  des  autres  techniques  de 
production  en  raison  de  son 
infrastructure  extrêmement  complexe 
et  de  ses  exigences  d'entretien.  Ces 
caractéristiques  supposent  un  certain 
niveau  de  planification  conjointe  et 
une  coordination  des  services 
d'entretien  et  d'exploitation. 

Le  Comité  consultatif  est  conscient 
du  fait  que  la  production  nucléaire 
comporte  d'importantes  synergies 
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d'exploitation  et  il  recommande  donc 
une  structure  qui  facilite  une 
coordination  soutenue  sur 
d'importants  aspects  de  l'exploitation. 
Nous  recommandons  donc  que  des 
entités  distinctes  gèrent  la  production 
nucléaire  de  l'Ontario,  mais  sous  la 
direction  d'un  propriétaire  unique. 

La  propriété  commune  des  centrales 
nucléaires  permettrait  la  coordination 
de  toute  planification  stratégique  et 
financière  importante,  et  faciliterait 
au  besoin  celle  des  ressources 
d'exploitation  et  d'entretien.  En 
conservant  une  liaison  au  niveau  de 
l'exploitation,  les  ressources  humaines 
et  les  installations  matérielles 
profiteraient  d'un  appui  concentré, 
évitant  ainsi  des  doubles  emplois 
coûteux.  De  plus,  on  peut  maximiser 
les  efficacités  administratives  et 
techniques  en  coordonnant  la 
planification  et  la  gestion  du 
combustible  nucléaire  épuisé.  On 
peut  également  limiter  les  coûts  en 
permettant  aux  centrales  de  profiter 
pleinement  du  partage  des  ressources 
et  des  connaissances  spécialisées. 

b)  La  production  hydroélectrique 

Le  Comité  consultatif  recommande  le 
regroupement  des  installations 
hydroélectriques  d'Ontario  Hydro  par 
bassin  hydrographique. 

Avec  un  seul  exploitant  de  centrales 
hydroélectriques  pour  chaque  bassin 
hydrographique,  on  pourra  mieux 
coordonner  les  débits  d'eau  et  la 
production  qu'il  ne  serait  possible 
avec  des  exploitants  multiples  par 


bassin.  L'exploitation  d'une  centrale 
hydroélectrique  située  le  long  d'une 
rivière  peut  en  effet  avoir  une 
incidence  sur  les  débits  d'eau  et 
l'exploitation  d'autres  centrales 
hydroélectriques  situées  en  aval.  Avec 
un  exploitant  unique,  on  évite  les 
situations  où  un  exploitant  peut  nuire 
à  un  autre  en  changeant  le  débit 
d'eau  ou  en  déviant  le  cours  d'eau. 

En  sus  de  profiter  des  synergies  liées 
aux  débits  d'eau,  le  regroupement  par 
bassin  hydrographique  comporte 
certains  avantages  d'ordre 
économique.  On  peut  ainsi  exploiter 
plus  efiùcacement  certaines 
installations  de  taille  modeste  situées 
sur  un  même  bassin  hydrographique 
lorsqu'elles  font  partie  d'une 
exploitation  commune.  Une 
réglementation  et  une  gestion 
coordonnées  profiteront  également  à 
la  collectivité  en  général,  car  celle-ci 
dépend  des  bassins  hydrographiques 
de  l'Ontario  pour  d'autres  activités 
comme  l'agriculture,  la  pêche  et  le 
tourisme,  ainsi  qu'une  variété 
d'activités  récréatives. 

Ontario  Hydro  exploite  69  centrales 
hydroélectriques.  Les  plus 
importantes  sont  celles  du  fleuve 
Saint-Laurent  et  de  la  rivière  Niagara, 
avec  une  capacité  totale  de 
2  600  MW.  Les  autres  centrales  dont 
la  capacité  dépasse  400  MW  se 
trouvent  le  long  de  la  rivière  des 
Outaouais  et  des  rivières  Madawaska, 
Mississagi,  Abitibi  et  Managami.  Les 
centrales  de  taille  moyenne  (200  MW 
et  plus)  se  trouvent  le  long  des  rivières 
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Nipigon  et  Montréal,  ainsi  que  dans 
le  district  de  Kenora. 

Le  regroupement  des  centrales  en 
fonction  du  bassin  hydrographique 
permettrait  la  création  d'entités 
distinctes  qui  pourraient  être 
exploitées  de  manière  indépendante 
ou  encore  faire  partie  d'une 
exploitation  plus  importante,  en 
commun  avec  d'autres  centrales 
hydroélectriques  ou  à  combustibles 
fossiles. 

c)  Les  centrales  à  combustibles 
fossiles 

Le  Comité  consultatif  recommande 
l'exploitation  des  centrales  à 
combustibles  fossiles  en  tant  qu'entités 
distinctes. 

Les  centrales  à  combustibles  fossiles 
pourraient  facilement  être  divisées 
sans  morceler  les  installations  ou 
risquer  une  perte  d'efficacité 
d'exploitation.  Les  centrales  à 
combustibles  fossiles  conviennent  à 
l'exploitation  en  tant  qu'entités 
séparées. 

Ontario  Hydro  possède  huit  centrales 
à  combustibles  fossiles.  Les  trois 
principales  sont  celles  de  Lambton, 
Lakeview  et  Nanticoke  dans  le  sud  de 
l'Ontario,  non  loin  des  centres  de 
consommation  et  du  marché 
américain.  Deux  centrales  de  taille 
plus  modeste,  celles  de  Thunder  Bay 
et  d'Atikokan,  produisent 
d'importantes  quantités  d'électricité 
pour  la  région  nord-ouest  de  la 
province.  La  centrale  de  Lennox, 
dont  le  facteur  d'utilisation  est  très 


bas,  fonctionne  seulement  en  périodes 
de  pointe  extrême.  Les  centrales  R.L. 
Hearn  et  J.C.  Keith  sont  hors  service 
mais  elles  pourraient  être  remises  en 
service.  (Il  semble  toutefois  qu'Ontario 
Hydro  se  propose  de  démolir  la 
centrale  J.C.  Keith.) 

On  pourrait  donc  créer  dans  la 
province  jusqu'à  huit  entités 
distinctes  de  production  à 
combustibles  fossiles.  Ces  entités 
pourraient  être  exploitées  séparément, 
ou  encore  regroupées  avec  d'autres 
centrales  à  combustibles  fossiles  ou 
hydroélectriques. 

Il)  La  concurrence  et  le 

POUVOIR    DE    MARCHÉ 

Le  Comité  consultatif  recommande  que 
l'on  divise  suffisamment  les  installations 
de  production  d'électricité  de  l'Ontario 
pour  empêcher  toute  compagnie,  ou 
tout  groupe  de  compagnies  agissant  de 
concert,  d'exercer  un  pouvoir  excessif 
sur  le  marché. 

Le  morcellement  des  installations  de 
production  d'électricité  d'Ontario 
Hydro  en  entités  séparées  ou  en 
groupes  d'entités  est  une  condition 
préalable,  mais  insuffisante  en  elle- 
même,  à  l'établissement  d'un  marché 
compétitif  Le  nombre  et  la  taille  des 
fournisseurs  seront  des  facteurs 
importants  pour  permettre  aux  forces 
concurrentielles  de  s'établir  et  pour 
éviter  qu'une  seule  compagnie,  ou  un 
groupe  de  fournisseurs  agissant  de 
concert,  puisse  exercer  un  pouvoir 
excessif  sur  le  marché. 
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Il  importe  que  les  fournisseurs 
d'électricité  ne  puissent  pas  adopter 
de  comportement  anticoncurrentiel 
dont  ils  profiteraient  en  gardant  les 
prix  à  des  niveaux  non  concurrentiels 
pendant  une  période  de  temps 
prolongée.  Ce  type  de  pouvoir  de 
marché  engendre  l'inefficacité  car  il 
diminue  les  contraintes  qu'ont  les 
fournisseurs  de  contrôler  leurs  coûts 
de  production.  Il  n'encourage  pas 
non  plus  les  producteurs  à  se  faire 
concurrence  auprès  de  la  clientèle  par 
le  biais  de  produits  innovateurs  ou 
d'un  service  amélioré.  Or,  l'aptitude 
d'une  entreprise  à  exercer  un  pouvoir 
de  marché  dépend  du  nombre  de 
concurrents  et  de  la  proportion  du 
marché  qu'elle  dessert. 

Pour  établir  s'il  existe  une 
concentration  du  marché  ou  si  une 
entreprise  possède  un  pouvoir  de 
marché,  les  organismes  de 
réglementation  ont  recours  à  divers 
indicateurs.  Le  document 
Fusionnements  -  Lignes  directrices  pour 
l'application  de  la  loi,  établi  par  le 
directeur  des  enquêtes  et  recherches 
en  vertu  de  la  Loi  sur  la  concurrence, 
suggère  par  exemple  que  le  directeur 
ne  mettra  pas  en  question  un 
fusionnement  là  où  la  part  de  marché 
du  groupe  fusionné  atteint  moins  de 
35  p.  100  du  total,  ou  lorsque  la  part 
de  marché  des  quatre  principales 
entreprises  du  marché  représente 
moins  de  65  p.  100  du  total.  Certains 
articles  portant  sur  ce  sujet  indiquent 
que  cinq  ou  six  entreprises  de  taille 
relativement  identique  suffisent  pour 
créer  une  concurrence  par  les  prix. 


Ces  indicateurs  sont  loin  d'être 
concluants,  puisque  plusieurs  facteurs 
déterminent  en  fin  de  compte  si  une 
entreprise  dispose  de  la  possibilité 
d'exercer  un  pouvoir  de  marché  dans 
un  secteur  particulier.  Toutefois,  les 
indicateurs  généraux  fournissent  des 
lignes  directrices  théoriques  pour  le 
comportement  des  entreprises  sur  un 
marché  donné. 

Au-delà  de  ces  indicateurs  généraux, 
il  faut  tenir  compte  des 
caractéristiques  liées  à  la  combinaison 
actuelle  d'installations  de  production, 
et  tout  particulièrement  de 
l'important  pourcentage  de  la 
production  nucléaire. 

Notre  recommandation  de  division 
de  l'exploitation  des  centrales 
nucléaires  et  de  séparation  des  autres 
installations  de  production  d'Ontario 
Hydro  créera,  selon  nous  —  et  ce, 
conjointement  avec  un  accès  ouvert 
au  marché  et  des  structures  de 
propriété  diversifiées,  comme  nous 
l'expliquons  plus  loin  —  une 
concurrence  saine  en  matière  de 
production  d'électricité.  Par  ailleurs, 
les  recommandations  figurant  dans 
d'autres  sections  de  ce  rapport  sur  la 
structure  du  marché  et  la  surveillance 
réglementaire  des  offres 
d'approvisionnement  des  producteurs 
réduiront  également  les  possibilités 
d'abus  en  matière  de  position  sur  le 
marché. 
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III)  Les  autres  sources  de 

CONCURRENCE 

Le  Comité  consultatif  recommande  que 
tous  les  producteurs  d'électricité,  dont 
les  fournisseurs  situés  à  l'extérieur  de  la 
province,  puissent  se  faire  concurrence  à 
égalité  de  conditions,  pour  fournir  de 
l'électricité  au  marché  ontarien. 

L'électricité  fournie  par  d'autres 
installations  que  celles  d'Ontario 
Hydro  représentera  une  autre  source 
importante  de  concurrence  dans 
l'approvisionnement  en  électricité  du 
marché  ontarien. 

Les  services  privés  d'électricité,  de 
même  qu'un  certain  nombre  de 
producteurs  industriels,  produisent  de 
l'électricité  dans  des  centrales 
hydroélectriques,  ou  encore  dans  des 
installations  de  production  de  vapeur, 
au  gaz  naturel  ou  à  turbine  à 
combustion.  Ces  sources  réunies 
représentent  4,5  p.  100  de  la  capacité 
de  production  de  l'Ontario. 

Les  producteurs  privés  d'électricité, 
ou  producteurs  indépendants, 
représentent  2,7  p.  100  de  la  capacité 
de  production  de  l'Ontario.  La 
production  de  source  privée  provient 
en  particulier  de  centrales 
hydroélectriques,  au  gaz  naturel,  aux 
déchets  de  bois  et  au  gaz 
d'enfouissement.  Les  sources 
d'énergie  renouvelable  et  les 
techniques  à  rendement  élevé 
utilisant  le  gaz  naturel  offrent  des 
choix  énergétiques  qui  comportent 
des  avantages  environnementaux;  de 
plus,  on  peut  concevoir  et  ériger 


nombre  de  ces  projets  en  peu  de 
temps.  À  notre  avis,  la  production 
d'énergie  indépendante  et  les  projets 
de  production  mixte  acquerront  une 
certaine  importance  sur  un  marché 
compétitif 

De  plus,  les  producteurs  situés  à 
l'extérieur  de  l'Ontario  offriront  une 
source  de  concurrence  au  marché  de 
l'électricité  de  l'Ontario.  À  l'heure 
actuelle,  l'Ontario  a  accès  aux  sources 
d'approvisionnement  du  Manitoba, 
du  Québec,  du  Michigan,  du 
Minnesota  et  de  l'Etat  de  New  York. 

Nous  estimons  que  les  autres 
recommandations  qui  figurent  plus 
loin  dans  ce  chapitre  —  qui 
concernent  la  création  de  règles  du 
jeu  équitables  pour  les  producteurs  et 
la  diversification  des  structures  de 
propriété  —  contribueront  à  la  mise 
en  oeuvre  de  la  restructuration  de  la 
production  d'électricité. 


La  création  de  règles 
du  jeu  équitables 

Le  Comité  consultatif  recommande  la 
mise  en  œuvre  des  réformes  nécessaires  à 
la  création  de  règles  du  jeu  équitables 
pour  tous  les  producteurs  d'électricité  de 
l'Ontario. 

Le  Comité  consultatif  estime  que, 
pour  être  en  mesure  de  poser  les 
jalons  de  la  concurrence,  la 
restructuration  de  la  production  en 
plusieurs  entités  concurrentes  doit 
s'assortir  de  règles  du  jeu  équitables 
pour  tous  les  fournisseurs. 


La   production   d'électricité 


71 


Plusieurs  facteurs  influeront  sur  le 
niveau  de  concurrence  entre  les 
producteurs  actuels  et  sur  l'aptitude 
des  nouveaux  producteurs  à  accéder 
au  marché  et  à  faire  concurrence  aux 
producteurs  existants.  Les  entreprises 
doivent  être  en  mesure  de  se  faire 
concurrence  de  façon  équitable 
conformément  à  un  ensemble  de 
règles  cohérent.  Le  traitement  égal  de 
tous  les  participants  offre  la  meilleure 
garantie  de  la  création  d'un  milieu 
concurrentiel  pour  les  entreprises  qui 
détiendront  encore  une  grande 
influence  sur  le  marché. 

La  menace  de  l'entrée  sur  le  marché 
de  nouvelles  compagnies  dissuadera 
les  producteurs  actuels  d'exercer  un 
pouvoir  excessif  sur  le  marché  et 
encouragera  les  participants  à  offrir 
des  prix  concurrentiels  tout  en 
favorisant  l'innovation.  La  création 
d'un  marché  disputable  dépend  de  la 
facilité  d'accès  des  nouvelles 
compagnies  à  ce  marché;  il  faut  donc 
réduire  autant  que  possible  les 
entraves  à  l'entrée  sur  le  marché.  La 
promotion  d'une  concurrence  «en 
marge»  constitue  un  élément  crucial 
pour  un  marché  compétitif. 

Il  est  particulièrement  important 
d'offrir  des  conditions  équitables  aux 
entreprises  concurrentes  sur  un 
marché  où  tant  les  entreprises 
publiques  que  les  entreprises  privées 
se  disputent  les  faveurs  du 
consommateur.  Nous  pensons  que  le 
secteur  de  la  production  continuera 
d'être  formé  d'un  assortiment  de 
structures  de  propriété.  Il  faut  donc 


éliminer  les  obstacles  structurels  à  la 
concurrence,  dont  le  statut  spécial  des 
installations  du  secteur  public  qui 
confère  des  avantages  de  coûts  en 
raison  du  type  de  propriété. 

Nous  avons  dégagé  plusieurs 
initiatives,  décrites  ci-dessous,  qui 
selon  nous  permettraient  de  mettre 
en  place  un  marché  de  la  production 
plus  équitable  et  plus  disputable. 
Nous  abordons  plus  en  détail 
certaines  de  ces  suggestions  dans 
d'autres  chapitres  de  ce  rapport. 

•  L'exploitation  du  réseau  de 
transport  devrait  revenir  à  une 
entreprise  indépendante.  Cette 
indépendance  est  essentielle  pour 
un  marché  concurrentiel  afin 
d'éviter  les  transactions  intéressées 
et  un  accès  préférentiel  aux 
producteurs  affiliés. 

•  Il  faut  mettre  sur  pied  un 
Opérateur  de  réseau  indépendant 
afin  de  coordonner  l'acheminement 
et  la  livraison  de  l'électricité  sur  le 
réseau  de  transport. 

•  Les  producteurs  doivent  offrir 
toute  l'énergie  qu'ils  veulent  vendre 
par  le  biais  du  réseau  de  transport 

à  l'Opérateur  de  réseau,  par  un 
processus  qui  établira  un  prix 
d'équilibre  à  différents  moments  de 
la  journée.  Ce  marché  au  comptant 
sera  ouvert  à  tous  les  producteurs 
possédant  les  compétences 
techniques  nécessaires,  selon  des 
conditions  connues  et  équitables. 

•  La  surveillance  des  activités  du 
marché  est  essentielle  au  maintien 
d'un  marché  de  la  production 
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d'électricité  compétitif.  Pour  ce  faire, 
une  structure  réglementaire 
pertinente  veillera  à  ce  que  des 
comportements  anticoncurrentiels 
ne  fassent  pas  obstacle  à  la  transition 
vers  un  marché  concurrendel. 

•  Les  compagnies  publiques  de 
production  d'électricité  doivent 
fonctionner  dans  un  esprit 
commercial.  Lorsque  cela  est 
possible,  elles  devraient  être 
constituées  en  personnes  morales 
aux  termes  de  la  Loi  sur  les  sociétés 
par  actions  de  l'Ontario.  Les 
gestionnaires  devront  disposer  de 
mesures  concrètes  qui  les 
encourageront  à  fournir  un 
rendement  répondant  aux  normes 
commerciales  et  qui  les 
contraindront  à  appliquer  des 
critères  d'ordre  commercial  dans 
leur  exploitation  et  dans  la  prise  de 
décisions  en  matière 
d'investissement  en  capital.  La 
rémunération  des  employés  devra 
suivre  des  indicateurs  reconnus  de 
rendement. 

•  Pour  veiller  à  ce  que  tous  les 
fournisseurs  d'électricité  se  fassent 
concurrence  sur  un  pied  d'égalité, 
il  faudra  exiger  des  entreprises 
publiques  qu'elles  effectuent  des 
paiements  qui  correspondent  aux 
conditions  fiscales  des  entreprises 
privées,  à  savoir  : 

—  des  subventions  équivalant  aux 
impôts  provinciaux  et  fédéraux  sur 
le  revenu,  à  l'ordre  du 
gouvernement  ontarien,  pour 
refléter  les  obligations  des 
entreprises  privées; 


—  des  impôts  de  grandes  sociétés  et 
sur  le  capital,  redevables  à  la 
province; 

—  des  subventions  identiques  aux 
impôts  fonciers,  fondées  sur  les 
mêmes  critères  d'évaluation  que  les 
entreprises  privées; 

—  des  subventions  pour  remplacer  les 
dividendes  à  verser  à  l'actionnaire, 
soit  le  gouvernement  de  l'Ontario; 

—  si  les  emprunts  auprès  de  la 
province  sont  autorisés,  les 
entreprises  publiques  seront  tenues 
d'emprunter  à  des  taux  d'intérêt 
commerciaux,  et  de  verser  des 
intérêts  comme  s'il  s'agissait 
d'entreprises  privées; 

—  la  réévaluation  et  la  restructuration 
financière  des  entreprises  publiques 
devront  suivre  une  orientation 
commerciale. 

En  réduisant  les  barrières  à  l'entrée 
sur  le  marché  et  en  introduisant  un 
environnement  de  marché  plus 
équitable,  l'Ontario  pourra  établir, 
pour  la  production  d'électricité,  un 
marché  ouvert  à  de  nouveaux 
fournisseurs.  L'entrée  de  nouvelles 
entreprises  étant  facilitée,  même  les 
producteurs  les  plus  importants 
seront  incités  à  innover  et  à  se 
comporter  de  manière  concurrentielle 
pour  protéger  leurs  bénéfices.  S'ils  ne 
répondent  pas  efficacement  aux 
besoins  des  consommateurs,  ils 
risqueront  de  perdre  leur  clientèle  au 
profit  des  nouvelles  entreprises 
oeuvrant  sur  le  marché. 
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La  propriété 

En  délaissant  un  fournisseur 
d'électricité  unique  pour  une  nouvelle 
structure  où  les  activités  de 
production  et  de  transport  sont 
séparées  les  unes  des  autres,  où  les 
installations  de  production  sont 
morcelées  et  où  les  règles  du  jeu  sont 
équitables  pour  tous  les  producteurs, 
on  pose  les  fondations  les  plus 
importantes  de  nos  recommandations 
pour  le  secteur  de  la  production.  Une 
autre  recommandation  importante 
porte  sur  l'amélioration  de  la 
concurrence  grâce  à  l'introduction  de 
diverses  structures  de  propriété  pour 
les  installations  de  production. 

Le  Comité  consultatif  estime  qu'en 
autorisant  l'introduction  de  capitaux 
privés  pour  les  installations  de 
production  d'Ontario  Hydro,  on 
valorisera  les  forces  de  la  concurrence 
dans  l'industrie  de  l'électricité  de 
l'Ontario. 

Nous  estimons  que  les  changements 
de  propriété  compléteront  les  mesures 
d'ordre  structurel  et  permenront 
d'accélérer  la  mise  sur  pied  d'un 
marché  de  l'électricité  compétitif.  La 
répartition  des  installations  de 
production  d'Ontario  Hydro  en 
plusieurs  entités  individuelles 
concurrentielles  représente  la 
première  étape  vers  la  concurrence. 

Toutefois,  les  entreprises  publiques  ne 
sont  pas,  de  par  leur  nature, 
susceptibles  d'offrir  tous  les  avantages 
que  comporte  la  concurrence.  En 


effet,  ce  sont  des  facteurs  politiques, 
plutôt  que  commerciaux,  qui  risquent 
de  guider  les  décisions  de  prix  et 
d'investissement.  En  outre,  les 
gestionnaires,  même  si  on  leur 
demande  d'agir  dans  un  esprit 
concurrentiel,  risqueront  d'aborder  les 
décisions  d'une  manière  différente  de 
celle  qu'ils  adopteraient  s'ils  devaient 
rendre  compte  à  des  actionnaires 
d'entreprises  privées.  Ainsi,  il  est 
difficile  d'effacer  l'impression  que  le 
gouvernement  offrira  toujours  un  filet 
de  sécurité  financière.  Dans  un 
contexte  de  marché,  le  risque  va  de 
pair  avec  les  possibilités  de 
récompense  et  c'est  le  paradigme 
risque/ récompense  qui  favorise  le 
comportement  novateur  favorable  aux 
intérêts  du  consommateur. 

Nous  tenons  à  souligner  que 
l'introduction  de  la  propriété  privée 
ne  constitue  pas  une  solution  de 
remplacement  pour  la  restructuration 
du  secteur  de  la  production.  La 
propriété  privée  en  elle-même  ne 
suscitera  pas  la  concurrence  sur  le 
marché  de  l'électricité.  Le  Comité 
consultatif  n'appuie  donc  pas  la 
création  d'un  monopole  privé  pour  la 
production  d'électricité. 

Nous  estimons  toutefois  que  la 
propriété  privée,  introduite  sur  un 
marché  restructuré  au  sein  duquel  les 
entreprises  tant  publiques  que  privées 
ont  un  accès  équitable  au  marché  et 
participent  selon  les  mêmes  règles, 
peut  renforcer  les  incitations  à 
l'efficacité  et  une  adaptation  au 
changement  réussie. 
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Les  Chutes  Niagara 


I)  La  production 

HYDROÉLECTRIQUE    ET  À 
COMBUSTIBLES    FOSSILES 

Le  Comité  consultatif  recommande 
Vintroduction  de  capitaux  privés  pour 
les  installations  hydroélectriques  et  à 
combustibles  fossiles  dont  Ontario 
Hydro  est  actuellement  propriétaire. 

Nous  estimons  qu'on  favoriserait  la 
concurrence  avec  l'introduction  de 
capitaux  privés  pour  les  centrales 
hydroélectriques  et  à  combustibles 
fossiles  qui  sont  exploitées 
actuellement  par  Ontario  Hydro. 

Le  Comité  consultatif  est  d'avis  que 
l'on  doit  examiner  les  choix  qui 
s'offrent  quant  aux  diverses  structures 
de  propriété  possibles  pour  ces 


centrales.  Il  faudrait  graduellement 
introduire  les  capitaux  privés  afin  de 
créer  des  partenariats  publics  et 
privés;  on  pourrait  également  vendre 
à  des  investisseurs  privés  certaines  des 
installations  dans  leur  intégralité. 


II)  Les  centrales 

HYDROÉLECTRIQUES    DE    LA 

RIVIÈRE  Niagara 

Le  Comité  consultatif  recommande  que 
l'on  conserve  sous  régie  publique  les 
centrales  hydroélectriques  de  la  rivière 
Niagara  dont  Ontario  Hydro  est 
actuellement  propriétaire.  Ces 
installations  devraient  être  constituées 
en  personne  morale  aux  termes  de  la 
Loi  sur  les  sociétés  par  actions  de 
l'Ontario. 

Le  Comité  consultatif  estime  qu'il 
existe  de  solides  arguments 
économiques  appuyant  une 
amélioration  de  la  concurrence  dans 
le  secteur  de  la  production  par  le  biais 
de  nouvelles  structures  de  propriété 
lorsque  cela  est  possible.  Dans  un 
même  temps,  nous  reconnaissons 
l'importance  d'une  structuration  qui 
tienne  compte  des  caractéristiques 
particulières  de  l'Ontario.  Ainsi, 
l'opinion  publique  juge  que  les 
chutes  Niagara  font  partie  du 
patrimoine.  Nous  pressentons  qu'elle 
serait  donc  fortement  opposée  au 
transfert  à  une  entreprise  privée  des 
installations  de  production  liées  à 
cette  ressource  naturelle,  laquelle  a 
traditionnellement  été  gérée  par 
Ontario  Hydro  au  nom  de  la 
province. 

III)  La  production  nucléaire 

Le  Comité  consultatif  recommande  que 
l'on  conserve  sous  régie  publique  les 
installations  de  production  nucléaire 
dont  Ontario  Hydro  est  actuellement 
propriétaire.  Ces  installations  devraient 
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être  constituées  en  personne  morale  aux 
termes  de  la  Loi  sur  les  sociétés  par 
actions  de  l'Ontario. 

Nous  ne  recommandons  pas  la  vente 
des  installations  de  production 
nucléaire,  à  l'heure  actuelle.  En  effet, 
plusieurs  facteurs  importants 
établissent  le  bien-fondé  du  maintien 
des  centrales  nucléaires  sous  régie 
publique. 

Il  existe  des  préoccupations  d'ordre 
commercial  relativement  à  la  vente 
des  centrales  nucléaires.  Le  processus 
de  privatisation  de  la  production 
nucléaire  ne  serait  pas  aussi  simple 
que  de  se  départir  des  centrales 
hydroélectriques  ou  à  combustibles 
fossiles,  en  raison  des  risques 
commerciaux  liés  à  la  propriété  de 
centrales  nucléaires. 

Les  dispositions  nécessaires  à  la  mise 
hors  service  des  centrales  nucléaires  et 
à  l'élimination  des  déchets  radioactifs 
qui  se  sont  accumulés  au  cours  des 
années  doivent  être  établies  avant  de 
mettre  en  vente  les  centrales 
nucléaires.  De  plus,  la  durée  de  vie  de 
ces  centrales  et  le  moment  où  doivent 
avoir  lieu  les  activités  d'entretien,  fort 
coûteuses,  sont  moins  prévisibles 
pour  les  investisseurs  éventuels  que 
dans  le  cas  de  techniques  plus 
classiques,  comme  celles  liées  aux 
centrales  hydroélectriques  et  à 
combustibles  fossiles. 

Ces  problèmes  d'ordre  commercial 
mis  à  part,  le  Comité  consultatif 
prévoit  que  le  transfert  des  centrales 
nucléaires  hors  du  contrôle 


gouvernemental  soulèverait  beaucoup 
d'inquiétude.  On  perçoit  la 
technologie  nucléaire  comme  plus 
complexe  que  celle  des  centrales 
hydroélectriques  ou  à  combustibles 
fossiles.  Pour  des  questions  de 
sécurité,  l'opinion  publique  suggère 
donc  qu'il  vaudrait  mieux  laisser  les 
centrales  nucléaires  entre  les  mains 
d'une  entreprise  publique  ayant  des 
responsabilités  envers  le 
gouvernement.  Le  Comité  consultatif 
reconnaît  qu'il  s'agit  là  de  questions 
qui  revêtent  une  grande  importance 
pour  certains  résidents  de  l'Ontario. 

Nous  recommandons  donc 
l'établissement  de  quatre  entités 
nucléaires  sous  propriété  unique.  En 
les  séparant  l'une  de  l'autre,  on  les 
prépare  potentiellement  à  une 
éventuelle  propriété  privée, 
conformément  à  des  ententes 
réglementaires  et  de  sécurité 
convenables  et  en  fonction  de 
l'opinion  publique. 

Nous  reconnaissons  qu'il  pourrait  y 
avoir  d'autres  options  qui 
donneraient  lieu  à  des  ententes 
d'exploitation  ou  de  propriété 
différentes  pour  le  secteur  de  l'énergie 
nucléaire  de  l'Ontario.  Notre 
recommandation  n'écarte  pas  la 
possibilité  d'une  telle  direction  dans 
l'avenir.  Une  proposition  portée  à 
notre  attention  suggérait  la  fiasion  des 
activités  nucléaires  d'Ontario  Hydro 
avec  celles  d'Energie  atomique  du 
Canada  Limitée.  Une  telle  fusion 
exigerait  la  tenue  de  plus  amples 
pourparlers  entre  les  gouvernements 
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fédéral  et  provincial.  Nous  sommes 
persuadés  que  le  gouvernement 
ontarien  tiendrait  compte  des  besoins 
de  l'industrie  nucléaire  de  l'Ontario 
dans  le  cadre  de  telles  discussions. 

IV)  L'introduction 

GRADUELLE    d'uNE    RÉFORME    DE 
LA    PROPRIÉTÉ 

Comme  première  étape  du  processus 
de  restructuration,  et  tel  que 
recommandé  dans  ce  chapitre,  nous 
estimons  qu'il  faut  dissocier  les 
installations  de  production  d'Ontario 
Hydro  et  établir  des  entités 
d'exploitation  concurrentielles.  La 
mise  sur  pied  de  multiples  entités 
publiques  de  production, 
conjointement  avec  l'établissement  de 
règles  du  jeu  équitables  pour  tous  les 
producteurs,  devrait  promouvoir  la 
concurrence  sur  le  marché. 

Il  existe  d'autres  exemples,  en  Suède 
par  exemple,  où  une  société  publique 
de  production  d'électricité  fonctionne 
de  manière  indépendante  en  tant 
qu'entité  concurrentielle.  Nous 
estimons  que  la  propriété  publique  de 
certaines  entités  de  production 
n'empêchera  pas  le  déploiement  des 
forces  du  marché.  La  concurrence  des 
nouveaux  participants  et  la  possibilité 
que  d'autres  fournisseurs  se  joignent 
au  marché  feront  beaucoup  pour 
encourager  la  concurrence  au  sein  de 
l'industrie  de  l'électricité  au  cours  des 
années. 

Ces  nouvelles  structures  de  propriété 
prendront  du  temps  à  mettre  en 
place.  La  strucmre  compétitive  au 


sein  de  laquelle  les  producteurs 
devront  fonctionner  devra  être 
solidement  établie  avant  d'amorcer  la 
privatisation,  de  façon  à  ce  que  la 
valeur  des  centrales  individuelles  soit 
pleinement  reconnue  dans 
l'évaluation  au  prix  du  marché.  Nous 
estimons  cependant  que  l'industrie  de 
l'électricité  profiterait  d'une 
introduction  rapide  de  capitaux 
privés  dans  le  secteur  de  la 
production. 

De  plus,  nous  prenons  note  du  fait 
que  les  directions  proposées  dans  ce 
rapport  constituent  nos 
recommandations  pour  les  premières 
étapes  de  la  restructuration  des 
installations  de  production  de 
l'Ontario.  Il  faut  toutefois  souligner 
que  les  signaux  du  marché 
favoriseront  l'assortiment  le  plus 
efficace  d'installations  de  production 
de  l'Ontario.  La  composition  du 
secteur  de  la  production  évoluera  en 
partie  en  raison  des  progrès 
techniques,  mais  également  en  raison 
de  l'évolution  de  la  concurrence  au 
sein  du  marché  de  l'électricité  de 
l'Ontario  et  de  l'Amérique  du  Nord. 

Bien  que  nous  recommandions  la 
répartition  des  installations  de 
production  d'Ontario  Hydro  en 
plusieurs  entités  concurrentielles,  la 
meilleure  configuration  ressortira.  Au 
fiir  et  à  mesure  qu'évolue  le  processus 
de  mise  en  vente  des  centrales,  la 
valeur  marchande  des  différentes 
installations  pourrait  bien  entraîner 
des  regroupements  différents.  Par 
exemple,  même  si  certaines  centrales 
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sont  offertes  en  fonction  d'un  bassin 
hydrographique  ou  sous  la  forme 
d'une  centrale  à  combustibles  fossiles, 
ce  sont  les  acheteurs  éventuels  qui 
décideront  quels  sont  les 
regroupements  qui  conviennent  le 
mieux  à  leurs  intérêts.  Il  ne  faut  pas 
prescrire  la  configuration  finale,  mais 
lui  permettre  plutôt  d'évoluer  avec  le 
processus  de  la  valeur  marchande  au 
fur  et  à  mesure  que  les  installations 
de  production  seront  mises  en  vente. 

La  restructuration  d'une  industrie  en 
pleine  maturité  comme  l'est  celle  de 
l'électricité  est  un  défi.  Dans  le  cas  de 
rOntario,  cette  tâche  est  d'autant 


plus  difficile  qu'il  faut  tenir  compte 
d'importantes  caractéristiques, 
comme  la  proportion  élevée 
d'électricité  d'origine  nucléaire. 

Le  Comité  consultatif  estime  que  ses 
recommandations  fournissent  les  bases 
de  l'évolution  des  forces  concurrentielles 
dans  le  secteur  de  la  production 
d'énergie,  tout  en  tenant  compte  des 
caractéristiques  uniques  de  l'industrie 
de  l'électricité  ontarienne. 
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La  distribution 

DE    l'électricité 


Le  réseau  de 
distribution  actuel 

L'électricité  est  distribuée  en  Ontario 
par  le  biais  de  services  de  distribution 
locaux  et  du  réseau  au  détail 
d'Ontario  Hydro.  Les  réseaux  de 
distribution  locaux  et  le  réseau  au 
détail  d'Ontario  Hydro  dififerent  à  de 
nombreux  égards  :  densité  de  la 
clientèle,  nombre  de  clients, 
superficie  des  régions  desservies  et 
assise  financière.  La  distribution  de 
l'électricité  comprend  deux  aspects 
distincts  :  l'infi-astructure  de 
distribution  (y  compris  les  lignes 
électriques)  d'une  part,  et  la  vente  de 
l'électricité  et  les  services  énergétiques 
d'autre  part. 

Les  services  municipaux  d'électricité 
(SME)  disposent  d'éléments  d'actif 
qui  s'élèvent  à  quelque  5  milliards  de 
dollars;  en  outre,  ils  ont  peu  de  dettes 
et  un  bénéfice  net  relativement  élevé. 
Le  réseau  au  détail  d'Ontario  Hydro, 
quant  à  lui,  détient  des  éléments 
d'actif  qui  s'élèvent  à  2,8  milliards  de 
dollars,  mais  il  a  également  une  part 
de  la  dette  d'Ontario  Hydro,  qui 
atteint  quelque  33  milliards  de 
dollars. 

Dans  le  cadre  de  ses  discussions  avec 
les  participants  à  l'examen,  les  deux 
questions  de  propriété  suivantes  se 
sont  posées  au  Comité  consultatif  : 


•  Qui  est  propriétaire  des 
installations  de  distribution  des 
services  municipaux? 

•  Qui  est  propriétaire  d'Ontario 
Hydro? 

I)  Qui  est  propriétaire  des 

INSTALLATIONS    DE 
DISTRIBUTION    DES   SERVICES 
MU  NICIPAUX? 

Les  corporations  municipales  sont  des 
produits  de  la  loi  provinciale.  La 
commission  d'un  service  municipal 
d'électricité  est  un  agent  de  la 
municipalité  et  demeure  la  propriété 
du  conseil  municipal;  elle  répond 
donc  de  sa  gestion  auprès  de  ce 
dernier.  Bien  que  le  SME  gère  et 
contrôle  la  propriété  municipale,  c'est 
la  municipalité  qui  est  propriétaire 
des  éléments  d'actif  de  la 
commission.  La  commission  consacre 
ses  recettes  au  remboursement  de  la 
dette.  Tout  bénéfice  revient  à  la 
municipalité,  à  moins  qu'Ontario 
Hydro  fournisse  l'électricité,  auquel 
cas  les  bénéfices  reviennent  à  la 
commission. 

L'association  municipale  d'électricité 
(Municipal  Electric  Association,  ou 
MEA)  estime  qu'Ontario  Hydro  ne 
possède  pas  le  droit  de  revendiquer  la 
propriété  des  installations  de 
distribution  des  services  locaux.  Selon 
elle,  le  lien  existant  entre  Ontario 
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Hydro  et  les  services  de  distribution 
se  résume  à  une  relation 
d'approvisionnement  contractuelle  et 
au  rôle  réglementaire  que  joue 
Ontario  Hydro  auprès  des  SME. 

Le  Comité  consultatif  n'a  pas 
entendu  d'opinion  contraire  à  ce 
sujet.  Aucune  des  restructurations 
proposées  ne  suggérait  que  l'on 
saisisse  les  éléments  d'actif  des  SME 
sans  autre  forme  de  compensation. 
Mais  le  véritable  problème  qui  se 
pose  est  le  suivant  :  la  restitution  de 
ces  biens  fournirait-elle  une 
compensation  suffisante  à  la 
municipalité? 

Il)  Qui  est  propriétaire 
d'Ontario  Hydro? 

Le  Comité  consultatif  recommande  que 
le  gouvernement  de  l'Ontario  confirme 
qu'Ontario  Hydro  lui  appartient  et  ce, 
dès  l'amorce  du  processus  de 
restructuration,  afin  de  mettre  fin  au 
débat  sur  la  question. 

Ontario  Hydro  est  une  personne 
morale  sans  capital  social  créée  en 
vertu  d'une  loi  provinciale.  Elle  est 
formée  des  personnes  qui  siègent  à 
son  conseil  d'administration  et  qui 
sont  nommées  par  le  lieutenant- 
gouverneur  en  conseil.  Ce  conseil  est 
assujetti  au  cadre  législatif  qui  a  établi 
Ontario  Hydro,  cadre  qui  comporte 
des  dispositions  pour  un  protocole 
d'entente  entre  le  ministère  de 
l'Environnement  et  de  l'Énergie  et 
Ontario  Hydro,  et  pour  la 
communication  des  directives 
d'orientation  du  ministre.  La  Loi  sur 


la  Société  de  l'électricité  (LSE)  établit 
le  mandat  d'exploitation  d'Ontario 
Hydro  et  délimite  ses  activités. 

En  dépit  de  la  Loi  et  du  fait  que 
nombre  des  activités  d'Ontario 
Hydro  exigent  un  décret,  le  Comité 
consultatif  estime  qu'Ontario  Hydro 
est  principalement  un  monopole  non 
réglementé.  Elle  détient  également 
d'importants  pouvoirs  réglementaires 
et  un  contrôle  de 

l'approvisionnement  en  électricité  qui 
nuit  à  ses  concurrents.  Nous 
reconnaissons  cependant  que  le 
gouvernement  a,  malgré  cela,  la 
responsabilité  d'Ontario  Hydro. 

Le  prix  de  l'électricité,  tel  qu'il  est 
établi  aux  termes  de  l'article  92  de  la 
Loi,  doit  être  suffisant  pour 
rembourser  toutes  les  dettes  ou  autres 
financements  de  travaux 
d'immobilisations  d'Ontario  Hydro 
sur  une  période  de  40  ans.  Les  SME 
défraient  une  part  du  remboursement 
de  cette  dette  par  le  biais  du  coût  de 
l'électricité  qu'elles  achètent.  Or,  les 
SME  placent  ce  montant  dans  l'actif 
de  leurs  états  financiers  avec  un 
montant  compensatoire  — 
«participation  à  l'actif  d'Ontario 
Hydro».  Cette  réserve  de 
participation  est  une  des  raisons  pour 
lesquelles  certains  estiment  que  les 
municipalités  (par  le  biais  de  leur 
commission  de  service  municipal 
d'électricité)  sont  propriétaires 
d'Ontario  Hydro. 

Monsieur  le  juge  Craig,  dans  Hydro 
Electric  Commission  of  the  Township 
of  Nepean  v.  Ontario  Hydro  (1979) 


so 
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92  D.L.R.  (3d)  481,491,  a  déclaré  : 
«À  mon  avis,  les  contributions  de 
remboursement  de  la  dette  versées  par 
ces  municipalités  au  cours  des  années 
(soit  le  montant  de  la  participation 
présumée)  ne  pourront  jamais  être 
recouvrées».  Cette  affaire  s'est 
retrouvée  en  Cour  suprême  du 
Canada  (1981  1  R.C.S.  347)  et 
Monsieur  le  juge  Dickson  a  dit  :  «Le 
concept  selon  lequel  certains  services 
publics  ont  accumulé  une 
"participation"  à  l'actif  d'Ontario 
Hydro  est  un  concept  inventé  par 
Ontario  Hydro  pour  se  montrer 
"équitable"  envers  certains  de  ses 
usagers». 

La  MEA  est  d'avis  que  les  services 
municipaux  sont  les  propriétaires 
bénéficiaires  de  l'actif  et  de  l'avoir 
d'Ontario  Hydro.  Certains  membres 
de  la  MEA  estiment  par  ailleurs 
qu'Ontario  Hydro  devra  obtenir 
l'accord  des  SME  avant  de  se  départir 
de  son  actif  et  de  prendre  des  mesures 
concernant  ses  capitaux  propres.  On 
a  également  suggéré  qu'en  cas  de 
dissolution  d'Ontario  Hydro,  les 
SME  revendiqueraient  les  produits  de 
la  vente  ou  la  valeur  de  l'actif. 

Le  Comité  consultatif  n'est  pas  de  cet 
avis.  Nous  estimons  qu'Ontario 
Hydro  gère  son  actif  en  fiducie,  non 
pas  au  nom  des  SME  ou  des 
municipalités,  mais  au  nom  de  la 
province.  Parmi  les  pouvoirs  que  la 
province  a  conférés  à  Ontario  Hydro, 
figure  le  droit  d'effectuer  des 
emprunts,  lesquels  sont  garantis  par 
la  province.  A  notre  avis,  cet 


endettement  a  été  contracté  au  nom 
de  sa  clientèle  —  soit  tous  les  usagers 
du  réseau  d'électricité  d'Ontario 
Hydro  —  pour  leur  acheter  des  biens. 
Les  clients  desservis  par  les  SA'IE 
comme  ceux  desservis  par  le  réseau  au 
détail  d'Ontario  Hydro  sont  tous  des 
bénéficiaires;  nous  estimons  donc 
qu'ils  possèdent  tous  une  part  de 
l'actif  et  du  passif  par  le  biais  du 
gouvernement  de  l'Ontario. 

Bien  que  ce  débat  sur  la  propriété  ne 
nous  ait  aucunement  influencé,  il 
reste  que  cette  question  a 
fréquemment  été  soulevée  dans  les 
discussions  sur  Ontario  Hydro.  Lors 
de  l'adoption  de  la  Loi  sur  la  Société 
de  l'électricité  en  1973,  le 
gouvernement  aurait  pu  régler  le 
problème,  mais  il  a  choisi  de  ne  pas  le 
faire.  On  pourrait  interpréter  cette 
omission  comme  une  décision  de  ne 
pas  incorporer  le  concept  de  propriété 
que  soutiennent  les  SME,  et  non 
comme  une  admission  de  la 
revendication  de  la  MEA,  de 
propriété  municipale  fondée  sur 
l'interprétation  historique.  Il  serait 
donc  souhaitable  que  le 
gouvernement  règle  cette  question 
une  fois  pour  toutes  afin  d'éliminer 
toute  incertitude. 


La  restructuration  du 
réseau  de  distribution 

Notre  mandat  exigeait  l'examen  et 
l'évaluation  des  changements 
structurels  envisagés,  lesquels 
permettraient  une  introduction 
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progressive  de  la  concurrence  dans  le 
réseau  de  distribution.  Plus 
particulièrement,  le  Comité 
consultatif  devait  considérer  des  choix 
qui  amélioreraient  l'efFicacité  du 
secteur  de  la  distribution. 

Les  coûts  de  distribution  représentent 
quelque  15  p.  100  du  coût  de 
l'électricité  de  la  facture  municipale, 
32  p.  100  de  celle  du  réseau  au  détail 
d'Ontario  Hydro  avant  l'aide  aux 
clients  en  milieu  ruraJ,  et  24  p.  100 
après  cette  dernière.  Ceci  représente 
une  somme  de  plus  de  un  milliard  de 
dollars  par  an  destinée  aux 
améliorations  d'efficacité.  Le 
pourcentage  d'économies  annuelles 
sur  ce  montant  peut  sembler 
nominal,  mais  on  ne  peut  en  ignorer 
l'efifet  cumulatif. 

Bien  que  ses  bases  ne  soient  pas  bien 
délimitées,  le  consensus  suggère  qu'il 
y  a  trop  d'organismes  chargés  de  la 
distribution  de  l'électricité.  En  effet, 
conserver  un  modèle  de  distribution 
de  l'électricité  qui  compte  plus  de 
300  structures  différentes  n'est  pas  un 
choix  organisationnel  prudent. 

De  plus,  la  consolidation  des  SME 
offre  des  économies  d'échelle, 
d'envergure  et  de  champ 
d'application,  ainsi  que  les  efficacités 
d'exploitation  et  les  économies  de 
coûts  qui  y  sont  afférentes.  Les  gains 
d'efficacité  les  plus  évidents  se 
trouvent  dans  le  secteur  de  la 
facturation,  de  l'encaissement  et  de 
l'administration. 


Le  Comité  consultatif  reconnaît  que 
la  distribution  de  l'électricité  par  le 
biais  de  commissions  était 
probablement  la  meilleure  solution 
lorsqu'il  s'agissait  de  l'électrification 
de  la  province.  Nous  croyons 
cependant  que  ce  type  de  structure  ne 
sera  plus  pertinent  une  fois  que  le 
monopole  à  intégration  verticale 
d'Ontario  Hydro  aura  été  éliminé, 
que  l'électricité  se  vendra  par  le  biais 
d'une  bourse  de  l'électricité  et  que  le 
marché  de  détail  sera  devenu  une 
réalité. 

Le  Comité  consultatif  est  convaincu 
que  les  changements  effectués  dans 
d'autres  secteurs  de  l'industrie  de 
l'électricité  mèneront  à  une 
restructuration  de  la  distribution.  La 
division  verticale  d'Ontario  Hydro  et 
la  création  d'un  marché  de  la 
production  compétitif  changeront  le 
rôle  des  services  de  distribution, 
lequel  comportera  de  nouvelles 
responsabilités  et  exigera  de  nouvelles 
aptitudes,  dont  les  suivantes  :  faire 
des  prévisions,  négocier  des  contrats 
et  des  achats  complexes,  traiter  avec  le 
marché  au  comptant  et  à  terme, 
fournir  des  services  et  des  produits 
énergétiques  qui  répondent  à  de 
nouveaux  besoins,  innover  et 
apporter  des  changements 
technologiques.  Nous  croyons  que  ces 
nouvelles  responsabilités,  ces  risques 
et  ces  défis  encourageront  les  SME  à 
la  restructuration.  Il  importe  qu'avec 
la  restructuration  de  l'industrie  de 
l'électricité  en  général,  tous  les 
secteurs  de  cette  industrie  s'alignent 
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sur  les  réformes  qui  s'opèrent  un  peu 
partout. 

L'instauration  du  marché  de  détail 
entraînera  aussi  des  modifications  du 
secteur  de  la  distribution,  en  raison 
des  profonds  changements  qui 
devront  être  apportés  à  l'exploitation 
d'un  service  de  distribution.  En  effet, 
la  clientèle  ne  sera  plus  acquise, 
puisque  les  utilisateurs  finaux  seront 
en  mesure  de  choisir  leur  fournisseur. 
Les  services  de  distribution  seront 
forcés  de  se  disputer  les  faveurs  du 
consommateur,  et  les  distributeurs  de 
taille  plus  importante  seront  en 
mesure  d'obtenir  de  meilleures 
conditions  pour  fournir  l'électricité  à 
leur  clientèle. 

Selon  nous,  un  service  d'électricité 
fonctionne  comme  une  entreprise.  Le 
sens  des  affaires  est  nécessaire  pour 
traiter  avec  les  producteurs 
concurrentiels,  pour  dénicher  de 
nouveaux  clients,  et  pour  explorer  de 
nouveaux  services  et  de  nouvelles 
techniques.  Les  services  de 
distribution  devront  établir  leurs 
besoins  et  négocier  avec  leurs 
fournisseurs.  Les  SME  ne  pourront 
plus  dépendre  d'Ontario  Hydro  pour 
leur  approvisionnement.  En  fin  de 
compte,  ce  sont  les  forces  du  marché 
qui  favoriseront  un  regroupement 
dans  le  secteur  de  la  distribution. 

Le  Projet  de  loi  185,  une 
modification  apportée  à  la  Loi  sur  la 
Société  d^  l'électricité,  permet  aux 
SME  d'étendre  leur  champ  d'action 
jusqu'aux  limites  municipales  et  ainsi 
de  prendre  la  relève  des  opérations  du 


réseau  au  détail  d'Ontario  Hydro.  Il 
décrit  aussi  le  transfert  des  éléments 
d'actif  et  de  passif  du  réseau  au  détail 
d'Ontario  Hydro  au  SME,  le  calcul 
du  paiement  à  remettre  à  Ontario 
Hydro,  le  transfert  des  employés  et  de 
leur  régime  de  pension,  et  certaines 
dispositions  financières,  comme  l'aide 
aux  clients  en  milieu  rural  à 
introduire  progressivement  sur  une 
période  de  cinq  ans.  Le  Comité 
consultatif  estime  que  le  Projet  de  loi 
185  est  révélateur  pour  plusieurs 
raisons;  la  période  de  temps  qu'il  a 
fallu  aux  parties  intéressées  pour 
négocier  les  modalités  afférentes  aux 
expansions  est  particulièrement  . 
notoire.  Un  groupe  de  travail 
gouvernemental  avait  été  établi  en 
1988,  suivi  de  la  préparation  d'un 
rapport  officiel  en  1990;  le  Projet  de 
loi  a  été  élaboré  en  1992  et  il  a  été 
suivi  d'une  consultation.  Il  a 
finalement  reçu  la  sanction  royale 
le  9  décembre  1994. 

Le  Comité  consultatif  estime  que  la 
restrucmration  du  réseau  de 
distribution  comporte  les  avantages 
suivants  : 

•  elle  offre  un  choix  aux 
consommateurs; 

•  elle  élimine  la  distinction  entre  les 
clients  des  SME  et  ceux  du  réseau 
au  détail  d'Ontario  Hydro,  et  elle 
veille  à  ce  que  le  même  traitement 
soit  accordé  à  chacun  dans 
l'établissement  des  normes  de 
service  et  des  tarifs; 

•  elle  offre  aux  clients  du  réseau  au 
détail  d'Ontario  Hydro  le  même 
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droit  d'accès  à  leur  distributeur 
que  celui  dont  jouissent  les  SME; 

•  pour  des  raisons  commerciales,  elle 
rend  l'idée  d'un  grand  distributeur 
plus  attrayante  au  sein  du  nouveau 
marché  de  l'électricité; 

•  elle  ajoute  des  synergies 
d'exploitation  —  quel  que  soit  le 
type  de  rationalisation,  des 
synergies  ont  lieu,  qui  ne  dififèrent 
qu'en  importance; 

•  elle  élimine  le  double  emploi  et  le 
chevauchement  des  ressources 
physiques  —  les  véhicules, 
l'équipement,  le  personnel  — 
puisque  le  réseau  au  détail  sera 
absorbé; 

•  elle  établit  des  économies  d'échelle 
en  matière  de  gestion,  de 
facturation,  d'encaissement, 
d'achat,  de  coûts  d'entretien,  de 
besoins  en  construction,  de 
dotation  en  personnel,  de 
planification,  de  génie,  de  systèmes 
d'information,  etc.; 

•  elle  diminue  tant  les  coûts 
d'exploitation  que  les  prix,  deux 
facteurs  essentiels  pour  la 
compétitivité  des  nouvelles  entités; 

•  elle  permet  d'augmenter  la 
clientèle  et  donc  d'augmenter  les 
titres,  la  part  de  marché  et  sa 
certitude; 

•  elle  permet  de  s'engager  dans  une 
planification  à  long  terme; 

•  elle  augmente  les  ressources  à 
investir  dans  de  nouvelles 
techniques,  de  nouveaux  produits 
et  des  services  spécialisés; 


•  par  une  diminution  du  nombre  de 
services  de  distribution,  elle 
simplifie  l'accès  au  marché  de 
détail; 

•  elle  établit  les  bases  de  la 
séparation  entre  l'infrastructure  de 
distribution  d'une  part,  et  les 
ventes  d'électricité  et  les  services 
énergétiques  d'autre  part,  et  elle 
encourage  la  concurrence  dans  ce 
deuxième  secteur; 

•  elle  favorise  l'innovation  et  ofTre  la 
souplesse  nécessaire  à  la  recherche 
d'un  regroupement  des  services 
d'énergie  électrique  avec  d'autres 
services,  comme  les  services 
téléphoniques,  de  communication 
par  câble,  d'approvisonnement  en 
gaz  naturel,  etc. 

Nous  reconnaissons  que  le 
changement  comporte  également  des 
désavantages,  dont  les  suivants  : 

•  une  perte  de  réceptivité  aux 
besoins  de  la  collectivité  locale  et 
d'imputabilité  envers  celle-ci; 

•  une  baisse  de  l'influence  du 
consommateur  si  les  services  de 
taille  modeste  fusionnent  pour 
former  des  entités  plus 
importantes; 

•  une  augmentation  de  la  taille  sans 
avantages  compensatoires; 

•  les  coûts  de  mise  en  œuvre  (il 
faudrait  toutefois  amortir  ceux-ci 
sur  les  coûts  d'opportunité  perdus 
si  la  rationalisation  n'avait  pas 
lieu); 

•  la  perturbation  qu'engendre  le 
changement,  tout  particulièrement 
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si  la  rationalisation  est  volontaire  et 
non  forcée,  puisqu'une  approche 
non  normalisée  peut  s'avérer  plus 
incertaine  et  plus  perturbatrice; 

•    une  plus  grande  instabilité  initiale 
pour  la  municipalité,  dans  le  cas 
d'une  commission  de  services 
publics,  où  il  faudra  départager  les 
fonctions  de  la  commission. 

Le  Comité  consultatif  est  convaincu 
que  l'évolution  de  l'industrie  de 
l'électricité  est  inévitable.  Et  tout 
compte  fait,  les  avantages  qu'offre  la 
restructuration  du  réseau  de 
distribution,  compte  tenu  des 
changements  plus  importants  qui 
surviennent  ailleurs  dans  l'industrie, 
l'emportent  sur  les  inconvénients  de 
la  réorganisation.  Nous  sommes 
d'avis  que  la  restructuration  du 
secteur  de  la  distribution  doit  se  faire 
simultanément  avec  les  changements 
qui  ont  lieu  ailleurs  dans  l'industrie. 

Les  SME  sont  en  mesure 
d'entreprendre  immédiatement  le 
processus  de  restructuration  et  de 
rationalisation  qui  leur  est  propre. 
Mais  s'ils  n'appuient  pas  cette 
initiative,  ils  risquent  d'être  emportés 
contre  leur  gré  par  le  courant  des 
événements,  sans  être  en  mesure  de 
les  influencer. 


Les  recommandations 
de  changements 
structurels 

Le  Comité  consultatif  a  établi  que  le 
démantèlement  d'Ontario  Hydro  devra 


s'assortir  d'une  restructuration  du 
réseau  de  distribution  pour  assurer  une 
distribution  efficace  de  l'électricité  en 
Ontario. 

Les  recommandations  du  Comité 
consultatif  comprennent 
l'établissement  d'un  marché 
compétitif  pour  les  producteurs  et  un 
accès  ouvert  au  réseau  de  transport. 
L'évolution  d'un  marché  de  gros 
compétitif  vers  un  marché  de  détail 
entièrement  compétitif  exige  des 
acheteurs  qu'ils  soient  assez  gros, 
assez  nombreux  et  assez  expérimentés 
pour  gérer  un  portefeuille 
d'approvisionnement  en  électricité. 
Nos  recommandations  veillent  à 
conserver  la  fiabilité  et  la  qualité  du 
service,  tout  en  permettant  aux 
distributeurs  d'avoir  plein  accès  au 
marché  de  détail. 

Dans  notre  examen  du  réseau  de 
distribution,  nous  avons  vérifié  que 
les  services  de  distribution  sont  prêts 
à  affronter  les  défis  que  comportera  la 
nouvelle  industrie  de  l'électricité  — 
c'est-à-dire  la  gestion  de  contrats 
d'approvisionnement  et  de  divers 
mécanismes  d'ordre  financier  (les 
contrats  à  terme,  les  options  et  autres 
méthodes  de  couverture).  Les 
distributeurs  devront  posséder  les 
aptitudes  nécessaires  pour  établir  et 
utiliser  des  techniques  pertinentes 
dans  les  domaines  du  contrôle  des 
réseaux  et  des  charges,  du  comptage 
et  de  la  facturation,  de  la 
construction  et  des  méthodes 
d'exploitation. 
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Li'  Comité  consultatif  recommande  une 
restructuration  du  secteur  de  la 
distribution  qui  repose  sur  les  trois 
principes  suivants  : 

•  assimilation  du  réseau  au  détail 
d'Ontario  Hydro  au  réseau  de 
distribution  local; 

•  réduction  du  nombre  de  services  de 
distribution; 

•  séparation  par  chaque  service  de 
distribution  de  ses  activités 
monopolistiques  de  transport  d'une 
part,  et  de  ses  activités  compétitives 
de  vente  d'électricité  et  de  services 
énergétiques  d'autre  part. 

En  1994,  un  groupe  de  travail  spécial 
de  la  MEA  a  adopté  les  principes 
suivants  pour  guider  son  examen  du 
réseau  de  distribution  : 

Les  services  de  distribution  locaux 
doivent  être  d'une  taille  suffisante 
pour  être  propriétaires  d'un  réseau  de 
distribution  et  le  gérer  avec 
compétence.  Ce  réseau  devra 
répondre  efficacement  aux  besoins  de 
ses  consommateurs  et  assumer  les 
coûts  et  les  responsabilités  que 
comporte  la  restructuration  de 
l'industrie  de  l'électricité. 

Le  problème  qui  reste  à  résoudre  est 
le  suivant  :  quelle  est  la  -taille  idéale 
d'un  service  de  distribution? 

Par  le  biais  des  mémoires  et  des 
présentations  qui  lui  ont  été  soumis 
particulièrement  à  Sudbury  et  à 
Thunder  Bay,  le  Comité  consultatif  a 
été  avisé  de  la  différence  qui  existe 
entre  le  nord  et  le  sud  de  l'Ontario 


pour  ce  qui  est  des  distances  et  des 
effets  de  l'éloignement. 

Compte  tenu  de  la  nature  diversifiée 
des  collectivités  desservies  et  du 
réseau  de  distribution  d'électricité  de 
l'Ontario,  nous  croyons  qu'il  n'existe 
pas  de  taille  idéale  pour  satisfaire  les 
recommandations  de  la  réforme  tout 
en  tenant  compte  des  particularités 
de  chaque  collectivité.  D'après  les 
observations  qu'il  nous  a  été  donné 
d'entendre  et  de  lire,  il  est  évident 
que  l'imposition  d'un  modèle 
spécifique  ne  sera  bien  reçue  ni  par 
les  municipalités  ni  par  les  services 
municipaux  et  leurs  contribuables. 

Les  SME  sont  favorables  à  une 
restructuration  sous  contrôle  local  et 
préfèrent  généralement  une 
rationalisation  selon  les  limites 
municipales  —  selon  le  concept  du 
«côte-à-côte»  —  et  la  possibilité  de 
former  des  coopératives.  Le  Comité 
consultatif  est  d'avis  qu'une 
participation  locale  produira  des 
résultats  qui  seront  mieux  reçus. 

Le  Comité  consultatif  recommande  une 
structure  «côte-à-côte»,  suivant  les 
délimitations  régionales  ou  de  comté 
plutôt  que  les  limites  des  municipalités 
locales  seulement.  Cette  restructuration 
sera  régie  par  le  principe  qu'aucune 
région  desservie  ne  devra  être  dépourvue 
de  service. 

Nous  appuyons  le  concept  du  «côte- 
à-côte»  partout  où  il  peut  fonctionner 
et  nous  estimons  qu'il  devrait  suivre 
principalement  les  limites  régionales 
ou  de  comté,  plutôt  que  les  limites 
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municipales.  Dans  un  même  temps, 
nous  nous  rendons  compte  qu'il  faut 
faire  preuve  de  souplesse,  car  de  telles 
limites  ne  conviennent  pas  toujours 
aux  critères  d'efFicacité  et  de 
planification,  compte  tenu  de 
l'infrastructure  actuelle. 

Dans  le  Nord  et  les  régions  moins 
habitées,  les  limites  de  service  devront 
comprendre  les  régions  actuellement 
desservies,  et  les  services  de 
distribution  devront  agrandir  leur 
territoire  en  conséquence 

L'approvisionnement  en  électricité 
des  régions  du  Nord  et  des  régions 
éloignées  présentera  un  défi  —  et  il 
faudra  faire  un  examen  plus  poussé 
pour  établir  la  méthode  la  moins 
énergivore.  Bien  entendu,  les 
collectivités  en  question  doivent 
participer  à  la  prise  de  décision  pour 
apaiser  toute  inquiétude  des  résidants 
concernant  leur  qualité  de  vie,  le  coût 
du  service  et  l'environnement. 

Le  Comité  consultatif  recommande 
rassimilation  du  réseau  au  détail 
d'Ontario  Hydro  au  réseau  de 
distribution  local. 

Bien  que  nous  soyons  d'avis  qu'il  faut 
rationaliser  les  SME  et  en  réduire  le 
nombre,  nous  reconnaissons  que  la 
réorganisation  est  une  décision  qui 
revient  à  la  localité.  Les  réactions 
varieront  selon  le  SME;  ainsi,  certains 
vont  se  montrer  à  la  hauteur  des 
événements,  ils  survivront  et  ils 
prospéreront;  d'autres  éprouveront 
des  difïïcultés. 


Le  gouvernement  a  toutefois  le  droit, 
la  responsabilité  et  la  capacité  de 
jouer  un  rôle  important  dans  le 
réseau  au  détail  d'Ontario  Hydro. 
C'est  dans  cet  esprit  que  nous 
présentons  un  plan,  exposé  à  la  fin  de 
cette  section,  qui  propose  la  fusion 
du  réseau  au  détail  d'Ontario  Hydro 
avec  le  réseau  de  distribution  local. 
Ce  plan  favorisera  également  le 
ftisionnement  des  SME,  tout  en  leur 
garantissant  une  certaine  stabilité  en 
matière  d'accès  au  marché  de  gros 
pour  leur  approvisionnement  en 
électricité. 

Le  Comité  consultatif  recommande  que 
les  collectivités  éloignées  qui  ne  sont  pas 
reliées  au  réseau  de  transport  soient 
desservies  par  des  entités  axées  sur  la 
collectivité. 

Ontario  Hydro  dessert  actuellement 
plusieurs  collectivités  à  partir  de  son 
bureau  du  Nord-Ouest,  lesquelles  ne 
sont  pas  reliées  au  réseau  de 
transport.  Celles-ci  devront  être 
desservies  par  des  entités  locales, 
appuyées  par  un  organisme  sans  but 
lucratif  qui  fournira  les  services 
d'exploitation.  Cet  organisme  sera 
formé  des  représentants 
communautaires  et  gouvernementaux 
pertinents  —  avec  notamment  une 
représentation  fédérale  pour  les 
collectivités  des  Premières  Nations. 
Les  autres  aspects  du  service,  dont  les 
normes,  la  qualité  et  le  type  de  service 
électrique  propre  à  la  collectivité, 
seront  laissés  aux  soins  de  cette 
dernière. 
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Le  Comité  consultatif  recommande  que 
l'on  confère  aux  services  de  distribution 
tous  les  pouvoirs  accordés  à  une 
personne  morale  aux  termes  de  la  Loi 
sur  les  sociétés  par  actions  de  l'Ontario. 

Attendu  que  les  services  de 
distribution  sont  des  entreprises,  nous 
estimons  qu'ils  devraient  fonctionner 
en  tant  que  telles  et  être  impartis  des 
pouvoirs  d'une  personne  morale.  Il 
faudra  établir  des  indicateurs  de 
rendement  et  les  rendre  publics,  afin 
d'encourager  les  gestionnaires  et  les 
employés  à  œuvrer  de  la  manière  la 
plus  efficace  possible  dans  l'intérêt  de 
leurs  actionnaires,  c'est-à-dire  les 
contribuables. 

Le  Comité  consultatif  recommande 
qu'il  soit  demandé  à  chaque  service  de 
distribution  de  dissocier  dès  que  possible 
ses  activités  monopolistiques  de 
transport,  de  ses  activités 
concurrentielles  de  vente  d'électricité  et 
de  services  énergétiques. 

Une  composante  fondamentale  de  la 
vision  du  Comité  consultatif  pour 
l'industrie  de  l'électricité  de  l'Ontario 
est  la  transition  fijture  vers  un  plein 
accès  au  marché  de  détail.  Nous 
croyons  que  les  services  de 
distribution  devraient  s'y  préparer  en 
dissociant  leurs  activités 
monopolistiques  (et  donc 
réglementées)  de  leurs  activités 
potentiellement  concurrentielles  (et 
donc  non  réglementées).  Cette 
division  est  nécessaire  afin  d'éviter 
l'interfinancement  des  services 
concurrentiels  et  monopolistiques. 


Nous  recommandons  une  division 
fonctionnelle,  accompagnée  au  besoin 
d'une  surveillance  de  l'organisme  de 
réglementation.  Par  séparation 
fonctionnelle,  on  entend  une 
séparation  comptable,  soit  la  mise  sur 
pied  d'un  ensemble  de  livres 
comptables  distincts  pour  chaque 
type  d'activité.  Un  organisme  de 
réglementation  contrôlerait  les 
activités  monopolistiques  pour  veiller 
à  ce  qu'elles  ne  financent  pas  les 
activités  concurrentielles.  La 
séparation  structurelle  exige,  quant  à 
elle,  une  séparation  totale. 

Les  activités  de  monopole  portent  sur 
la  propriété  des  installations  de 
distribution  physiques  et 
l'exploitation  de  réseaux  communs  au 
sein  de  territoires  géographiques  bien 
délimités  —  soit  les  lignes  électriques 
et  l'équipement  connexe. 

Les  activités  concurrentielles  portent 
sur  la  vente  d'électricité  et  les  services 
énergétiques,  et  ne  sont  pas  astreintes 
à  des  limites  géographiques. 

Tant  que  le  marché  de  détail  n'existe 
pas,  la  section  des  services 
énergétiques  du  service  de 
distribution  —  soit  la  société 
municipale  de  services  énergétiques 
(SMSE)  —  jouira  d'un  droit  exclusif 
pour  la  vente  d'électricité  dans  la 
région  qu'elle  dessert.  Une  fois  le 
marché  de  détail  établi,  elle  subira  la 
concurrence  des  producteurs,  des 
agents,  courtiers  et  négociants,  des 
entreprises  de  services  énergétiques  et 
même  d'autres  SMSE,  tant  pour  la 
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vente  d'électricité  que  pour  la 
fourniture  de  services  énergétiques. 

La  SMSE  aura  aussi  de  nouvelles 
activités,  et  ce,  même  dans  le  cadre 
du  marché  de  gros.  Ainsi,  elle 
négociera  l'approvisionnement  en 
électricité  au  nom  des  clients  de  sa 
franchise,  elle  aura  recours  au  marché 
et  à  la  Bourse  de  l'électricité,  et  elle 
achètera  de  l'électricité  au  marché  au 
comptant  et  au  marché  à  terme  pour 
offrir  des  prix  stables  à  ses  clients. 
Une  fois  que  la  SMSE  offrira  un 
approvisionnement  en  électricité  ou 
des  services  énergétiques  à  l'extérieur 
de  sa  franchise  aux  marchands  en 
gros,  elle  évoluera  au  sein  d'un 
marché  vraiment  compétitif. 

Le  Comité  consultatif  recommande 
d'établir  des  règles  du  jeu  équitables 
pour  toutes  les  entités  qui  offrent  des 
services  énergétiques. 

L'exploitant/opérateur  des 
infrastructures  de  distribution 
bénéficie  de  nombreux  avantages  en 
matière  de  commercialisation  des 
produits  et  des  services  énergétiques, 
par  rapport  aux  sociétés  de  services 
énergétiques  (SSE).  Il  est  donc 
essentiel  de  mettre  en  œuvre  aussitôt 
que  possible  des  règles  du  jeu 
équitables.  En  sus  de  la  division 
fonctionnelle  des  activités,  nous 
estimons  qu'une  SMSE  publique  doit 
être  traitée  sur  un  pied  d'égalité  avec 
une  SSE  privée.  Toute  subvention 
sera  donc  parfaitement  visible  et 
justifiée.  Si  une  SSE  doit  verser  des 
taxes,  il  va  de  soi  qu'une  SMSE 
évoluant  sur  le  même  marché  devra 


également  verser  des  taxes  ou  un 
montant  équivalent. 


Les  tarifs 

Etant  donné  que  les  lignes  de 
distribution  resteront  un  monopole, 
il  faudra  établir  une  forme  de 
réglementation  des  tarifs  et  de  la 
qualité  du  service.  Les  tarifs  de 
distribution  doivent  servir  à  recouvrer 
les  coûts  d'entretien  du  réseau  de 
distribution  et  offrir  un  taux  de 
rendement  acceptable  à  ses 
propriétaires.  Ils  devront  être 
équitables  et  non  discriminatoires,  et 
l'accès  aux  lignes  électriques  devra 
être  offert  même  dans  le  contexte 
d'un  marché  de  gros  compétitif.  Les 
tarifs  de  distribution  devront  être 
publiés  afin  que  les  usagers  puissent 
établir  leur  coût  total  d'électricité. 

Plusieurs  méthodes  de  fixation  des 
prix  sont  possibles,  et  le  choix  de  la 
structure  tarifaire  est  important.  Les 
tarifs  devront  encourager  une 
utilisation  efficace  du  réseau, 
l'entretien  et  les  dépenses  en  capital, 
l'exploitation  à  des  coûts  efficaces,  et 
comprendre  des  bénéfices 
raisonnables  pour  les  propriétaires. 
Tout  comme  le  réseau  de  transport,  le 
réseau  de  distribution  est  un  secteur 
choisi  pour  la  perception  de 
redevances  appuyant  les  objectifs  de 
la  politique  publique  —  des 
redevances  environnementales  ou  des 
subventions  aux  régions  à  faible 
densité,  par  exemple. 
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Le  Comité  consultatif  encourage  une 
structure  tarifaire  sensible  à  la  densité. 
Chaque  service  de  distribution 
établira  donc  sa  structure  tarifaire  en 
tenant  compte  de  ses  propres 
variations  de  densité. 

Finalement,  nous  recommandons  que 
la  province  poursuive  sa  pratique 


d'aide  obligatoire  aux  clients  des 
régions  à  faible  densité,  par  le  biais 
d'une  redevance  générale  sur  le 
transport  ou  la  distribution.  Celle-ci 
sera  remise  aux  services  de 
distribution  en  fonction  des  régions  à 
faible  densité  ou  des  charges  rurales 
qu'ils  desservent,  afin  de  réduire 
l'écart  des  tarifs  lié  à  la  densité. 
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Services  d'électricité  municipaux  et  réseau  de 

DISTRIBUTION    AU    DÉTAIL    d'OnTARIO    HyDRO 
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Plan  d'assimilation  du  réseau  au  détail 
d'Ontario  Hydro  au  réseau  de  distribution 


1.  Les  activités,  les  éléments  d'actif  et  une 
portion  appropriée  de  la  dette  du  réseau  au 
détail  d'Ontario  Hydro  seront  transférés  à  des 
entreprises  distinctes,  établies  en  vertu  de  la 
Loi  sur  les  sociétés  par  actions  de  l'Ontario. 
Ces  sociétés  suivront  les  limites  régionales  de 
la  municipalité,  du  comté  ou  du  district  (voir 
les  exceptions  à  l'article  8  ci-dessous).  C'est  le 
gouvernement,  par  le  biais  du  ministère  de 
l'Environnement  et  de  l'Energie,  qui  sera 
l'unique  actionnaire  et  le  détenteur  de  toutes 
les  actions  ordinaires  de  chacune  des  sociétés 
—  puisque  ces  dernières  sont  établies  en 
vertu  d'une  prise  de  contrôle  des  éléments 
d'actif  du  réseau  au  détail  d'Ontario  Hydro. 

2.  Chaque  société  aura  les  responsabilités 
suivantes  : 

a)  la  gestion  de  la  région  auparavant  desservie 
par  le  réseau  au  détail  d'Ontario  Hydro  qui 
est  située  à  l'intérieur  des  limites  de  la 
société; 

b)  l'achat  d'électricité  auprès  de  la  Bourse  de 
l'électricité  pour  la  région  auparavant  desservie 
par  le  réseau  au  détail  d'Ontario  Hydro  et 
l'approvisionnement  des  SME  situés  à  l'intérieur 
des  limites  de  la  société; 

c)  la  promotion  de  la  coopération  entre  les  SME 
couverts  par  ses  limites,  et  au  besoin,  du 
fusionnement  de  certains  de  ces  SME,  par  leur 
propriétaire  municipal,  avec  la  société; 

d)  la  recherche  d'une  coopération  plus  étendue  et 
même  éventuellement  le  fusionnement  avec  des 
sociétés  voisines. 

3.  En  qualité  de  personne  morale,  chaque  société 
sera  en  mesure  d'effectuer  des  emprunts, 
d'acheter  ou  de  vendre  des  éléments  d'actif  et 
d'émettre  des  actions.  Elle  pourra  également 
investir  dans  des  projets  de  production,  sous 
réserve  de  toute  restriction  quant  à  la 
propriété.  Certains  des  pouvoirs  conférés 
devront  être  autorisés  par  l'actionnaire  (soit 
dans  un  premier  temps,  le  ministre). 

4.  Une  municipalité  pourra  se  joindre  à  la  société 
(voir  l'article  2  c)  ci-dessus),  par  la  dissolution 
de  son  SME  et  le  transfert  des  éléments  d'actif 
et  des  dettes  (s'il  y  a  lieu)  à  la  société,  en 
échange  d'actions  de  valeur  égale  aux  éléments 
d'actif  nets  concédés  par  la  municipalité. 


5.  En  échange  du  transfert  des  éléments  d'actif  à 
la  société,  la  municipalité  recevra  également 
une  part  des  actions  du  ministre  —  soit  une 
part  proportionnelle  au  total  réuni  de  la  part 
municipale  et  de  la  part  du  ministre.  Si  toutes 
les  municipalités  décident  de  transférer  leur 
actif,  elles  détiendront  collectivement 

100  p.  100  des  actions  et  le  ministre  n'en 
aura  aucune.  De  cette  façon,  le  réseau  au 
détail  d'Ontario  Hydro  sera  en  fait  transféré 
collectivement  aux  municipalités,  comtés  ou 
districts  régionaux  concernés,  sans  paiement.  Si 
une  ou  plusieurs  des  municipalités  décident  de 
ne  pas  opter  pour  le  transfert,  le  ministre  sera 
en  mesure  de  vendre  leur  droit  sur  ces 
actions,  soit  à  la  société  soit  à  un  tiers.  De 
toute  manière,  le  ministre  sera  tenu  de  se 
départir  de  ses  actions  dans  un  intervalle  de 
temps  déterminé. 

6.  Une  fois  qu'un  SME  se  sera  joint  à  la  société, 
celle-ci  sera  chargée  de  gérer  les  activités  de 
l'ancien  SME.  La  municipalité  deviendra  alors 

un  actionnaire  de  la  société,  avec  droit  de  vote 
aux  assemblées  annuelles  et  droit  d'élection 
des  membres  du  conseil  d'administration.  (La 
loi  conférera  aux  actionnaires  le  droit 
d'augmenter  à  10  personnes  au  maximum  le 
nombre  de  membres  siégeant  au  conseil 
d'administration.) 

7.  Les  actionnaires  de  la  société  (c'est-à-dire  les 
municipalités)  seront  libres  de  vendre  une 
partie  ou  l'intégralité  de  leurs  actions  à  des 
tiers,  ou  de  fusionner  avec  une  autre  société. 

8.  La  région  de  Waterloo  et  chacune  des  six 
municipalités  de  l'agglomération  torontoise 
pourront  établir  des  sociétés  qui  leur 
fourniront  un  approvisionnement  en  électricité. 
Dans  le  cas  de  l'agglomération  torontoise, 
chaque  SME  pourra  ainsi  fusionner  avec  la 
société  dont  la  municipalité  est  propriétaire. 
Les  trois  SME  de  la  région  de  Waterloo 
détiendront  100  p.  100  des  actions  de  la 
société  conformément  à  leur  part.  Pour  ces 
régions,  la  participation  du  gouvernement  ne 
sera  pas  nécessaire  puisqu'il  n'y  aura  aucune 
attribution  d'éléments  d'actif  ou  de  dettes  du 
réseau  au  détail  d'Ontario  Hydro. 
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Autres  activités 


Ontario  Hydro 
Technologies 

Le  Comité  consultatif  a  été  chargé 
d'examiner  comment  l'introduction 
de  capitaux  privés  pourrait  accroître 
la  concurrence  dans  les  activités 
d'Ontario  Hydro.  Dans  les  chapitres 
précédents,  nous  avons  recommandé 
de  dissocier  les  activités  de 
production,  de  transport  et  de 
distribution  de  la  société  d'électricité. 

Ontario  Hydro  Technologies  (OHT) 
est  une  unité  d'Ontario  Hydro;  ses 
activités  sont  décrites  au  chapitre  2  — 
L'industrie  de  l'électricité  de  l'Ontario. 
OHT  s'appuie  actuellement  sur  des 
ressources  d'Ontario  Hydro  qui 
n'existeront  plus  au  sein  de  la 
structure  recommandée. 

Le  Comité  consultatif  recommande 
l'introduction  de  capitaux  privés  dans 
la  propriété  d'Ontario  Hydro 
Technologies. 

Dans  un  environnement  compétitif, 
l'Ontario  doit  continuer  de  soutenir  la 
recherche  poiu'  se  maintenir  à  la  hauteur 
ou  à  l'avant-garde  des  développements 
technologiques  intervenant  dans  le 
domaine  de  l'électricité.  OHT  dispose 
actuellement  d'un  réservoir  d'expertise 
et  de  compétences  de  calibre 
international.  Ces  ressources  peuvent 
jouer  un  rôle  important  dans  la  province 
en  encourageant  des  investissements 
économiques  à  valeur  ajoutée. 


Nous  estimons  qu'il  serait  approprié 
d'introduire  des  capitaux  privés  dans 
Ontario  Hydro  Technologies.  Les 
capitaux  privés  donneraient  à  OHT 
la  souplesse  et  la  latimde  nécessaires  à 
la  poursuite  d'activités  commerciales. 
Pour  favoriser  cette  importante 
initiative,  on  pourrait  envisager  des 
partenariats  avec  des  établissements 
de  recherche  et  le  secteur  industriel. 

Du  fait  qu'OHT  fournit  une  vaste 
gamme  de  services  de  soutien 
technique  à  Ontario  Hydro,  nous 
considérons  qu'il  pourrait  être 
préférable  d'introduire  les 
changements  une  fois  que  la  structure 
de  la  nouvelle  industrie  de  l'électricité 
aura  été  confirmée.  Entre-temps, 
OHT  devrait  entreprendre  des 
activités  commerciales  avec  d'autres 
partenaires,  notamment  avec  les 
entités  séparées  d'Ontario  Hydro 
nouvellement  définies. 


Ontario  Hydro 
International  Inc. 

Le  Comité  consultatif  a  été  chargé 
d'examiner  la  possibilité  de  vendre 
Ontario  Hydro  International  Inc. 
(OHII). 

OHII  est  une  filiale  autonome  en 
propriété  exclusive  d'Ontario  Hydro; 
ses  activités  sont  décrites  au  chapitre 
2  —  L'industrie  de  l'électricité  de 
l'Ontario.  OHII  s'appuie  sur  des 
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ressources  d'Ontario  Hydro  qui 
n'existeront  plus  au  sein  de  la 
structure  recommandée. 

Le  Comité  consultatif  recommande  la 
vente  au  secteur  privé  d'Ontario  Hydro 
International  Inc. 

Les  activités  d'Ontario  Hydro 
International  Inc.  ne  sont  pas 
adaptées  à  la  nouvelle  structure  de 
l'industrie  de  l'électricité  de 
l'Ontario,  dont  le  but  est  de  répondre 
aux  besoins  de  la  province.  Toutefois, 
nous  considérons  que  les  activités 
d'OHII  peuvent  contribuer  à  la 
croissance  économique  de  l'Ontario 
en  ouvrant  de  nouveaux  débouchés 
aux  investissements.  Par  ailleurs,  dans 
le  contexte  de  contraintes 
grandissantes  sur  le  plan  écologique, 
nous  reconnaissons  qu'il  est 
important  que  la  province  fasse  la 
promotion  à  l'étranger  de  l'expertise 
de  l'Ontario  en  matière  de 
développement  énergétique  durable. 

Le  Comité  consultatif  estime 
qu'OHII  peut  parfaitement  être 
exploitée  en  tant  que  société  privée, 
et  il  ne  trouve  aucune  raison  au 
maintien  d'une  société  sous  contrôle 
public.  Nous  pensons  que  les 
consommateurs  d'électricité  de 
l'Ontario  ne  devraient  pas  avoir  à 
soutenir  les  activités  d'investissement 
internationales  d'OHII.  De  telles 
activités  conviennent  mieux  à  une 
entreprise  privée,  où  les  décisions 
d'investissement  ne  sont  pas  prises  au 
nom  des  consommateurs  d'électricité, 
comme  c'est  le  cas  dans  une 
entreprise  contrôlée  par  une  société 


publique  d'électricité  en  situation  de 
monopole. 


La  réglementation  des 

ACTIVITÉS    d'inspection 
ÉLECTRIQUE 

Le  Comité  consultatif  avait  pour 
tâche  d'examiner  le  pouvoir  de 
réglementation  d'Ontario  Hydro  en 
matière  de  sécurité  électrique.  Les 
activités  liées  à  l'inspection  électrique 
sont  décrites  au  chapitre  2  — 
L'industrie  de  l'électricité  de 
l'Ontario.  Le  Comité  consultatif 
estime  que  l'élaboration  et 
l'approbation  du  code  de  l'électricité 
de  l'Ontario  (  Ontario  Electrical  Safety 
Code),  activités  à  distinguer  des 
services  d'inspection  proprement  dits, 
devraient  continuer  d'être  la 
responsabilité  d'un  groupe 
d'intervenants  composé  de 
représentants  appropriés  de 
l'industrie,  du  gouvernement  et  des 
consommateurs.  Ce  groupe  aurait 
pour  tâche  de  veiller  à  la  sécurité  en 
matière  d'électricité  et  à  la  protection 
des  consommateurs. 

Le  Comité  consultatif  a  supposé  que 
les  activités  d'inspection  électrique 
continueraient  d'avoir  pour  but 
d'assurer  la  conformité  au  code  de 
l'électricité  de  l'Ontario.  Nous 
estimons  que  les  activités  d'inspection 
d'Ontario  Hydro  peuvent  être 
entièrement  dissociées  du  service 
d'électricité. 

Après  avoir  examiné  plusieurs  options 
de  réglementation  des  activités 
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d'inspection  électrique,  le  Comité 
consultatif  a  conclu  que  le  format 
choisi  devrait  répondre  à  un  certain 
nombre  d'objectifs  visant  la  sécurité 
du  public  et  l'efficacité  des  services. 
Ces  objectifs  sont  les  suivants  : 

•  services  d'inspection  de  qualité 
axés  sur  la  rentabilité; 

•  application  stricte  du  code  de 
l'électricité  de  l'Ontario; 

•  processus  direct  et  souple  qui 
maximise  les  possibilités 
d'inspection  et  qui  prévoit  un 
mécanisme  efficace  de  règlement 
des  différends; 

•  dispositions  prévoyant  la  prise  en 
charge  du  coût  des  services 
d'inspection  par  les  utilisateurs, 
sans  aucune  subvention  du 
gouvernement. 

De  nombreuses  options  ont  été 
suggérées  pour  le  format  que 
pourraient  prendre  les  activités 
d'inspection  au  sein  d'une  industrie 
de  l'électricité  restructurée.  Voici  les 
principaux  modèles,  les  uns 
centralisés,  les  autres  décentralisés  : 

•  Composante  monopolistique  de 
l'industrie  restructurée  :  par 
exemple,  les  activités  d'inspection 
pourraient  être  placées  sous  la 
responsabilité  de  la  Compagnie  de 
transport  de  l'électricité. 

•  Responsabilité  du  gouvernement 
provincial  :  les  activités 
d'inspection  relèveraient  d'un 
ministère. 

•  Organisme  gouvernemental  : 
l'organisme  serait  autonome  et, 


bien  que  relevant  du 
gouvernement  provincial,  ne  ferait 
pas  nécessairement  partie  de  la 
fonction  publique. 

•  Personne  morale  à  but  non 
lucratif  :  les  activités  d'inspection 
seraient  constimées  en  une  société 
indépendante,  qui  serait 
responsable  devant  les  utilisateurs 
uniquement. 

•  Responsabilité  des  municipalités. 

•  Service  privé  compétitif  :  les 
bureaux  régionaux  d'Ontario 
Hydro  seraient  privatisés  (cinq 
entités  ou  davantage)  et  un  organe 
de  coordination  serait  créé  et 
chargé  d'élaborer  des  mesures 
d'accréditation,  de  même  que  des 
règles  concernant  les  conflits 
d'intérêt. 

•  Modèle  hybride  faisant  appel  à  des 
intérêts  privés  et  à  des  services 
d'inspection  municipaux  (modèle 
actuellement  en  vigueur  en 
Alberta). 

Le  Comité  consultatif  recommande  un 
examen  plus  approfondi  de  la  question 
de  la  réglementation  des  activités 
d'inspection  électrique,  de  manière  à 
assurer  que  ces  services  indispensables 
continuent  de  mettre  l'accent  sur  la 
sécurité  du  public  tout  en  visant 
l'effcacité.  Entre-temps,  nous 
recommandons  que  ces  activités  soient 
entreprises  par  la  Compagnie  de 
transport  de  l'électricité. 

Nous  estimons  que  les  activités 
d'inspection  électrique  constituent 
une  question  importante  vu  les 
aspects  de  sécurité  et  de  concurrence 
qu'elles  comportent. 
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Dans  la  période  limitée  dont  nous 
disposions  pour  examiner  les 
nombreuses  questions  prévues  dans 
notre  mandat,  nous  n'avons  pas  pu 
donner  à  cette  question  toute 
l'attention  nécessaire.  En  outre,  nous 
sommes  conscients  du  fait  que  le 
gouvernement  pourrait  envisager  la 
déréglementation  de  secteurs 
actuellement  réglementés, 


l'autoréglementation  dans  certains  cas 
et  la  privatisation  des  activités  de 
réglementation.  Pour  ces  raisons, 
mais  aussi  pour  s'assurer  que  les 
options  présentées  au  gouvernement 
procèdent  d'une  évaluation  soignée, 
nous  suggérons  de  pousser  plus  loin 
l'examen  de  cette  question  et  de 
mener  des  consultations  auprès  des 
intervenants  concernés. 
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L' ENVIRON  NEMENT 


La  production  et  le  transport 
d'électricité  ont  des  effets  négatifs  sur 
l'environnement.  Les  centrales  à 
combustibles  fossiles  produisent  de 
l'anhydride  sulfureux,  des  oxydes 
nitreux  et  des  composés  organiques 
volatils  qui  détériorent  la  qualité  de 
l'air.  Les  émissions  de  gaz  à  effet  de 
serre  émanant  de  ces  centrales 
entraînent  à  long  terme,  et  de 
manière  inquiétante,  des 
changements  climatiques.  Par  ailleurs, 
les  centrales  hydroélectriques  sont 
susceptibles  de  soumettre  les  sols  et 
les  ressources  en  eau  à  des  contraintes 
importantes  et  peuvent  avoir  des 
effets  négatifs  sur  les  habitats 
fauniques  et  aquatiques.  Les  centrales 
nucléaires  posent  des  problèmes 
complexes,  non  encore  réglés,  comme 
la  gestion  du  combustible  épuisé  et 
d'autres  déchets  radioactifs.  Les 
pylônes  de  transport  dégradent 
considérablement  le  paysage  et 
certains  transformateurs  d'électricité 
utilisent  encore  des  BPC. 

De  plus,  la  consommation 
d'électricité  est  directement  liée  à  la 
production,  et  donc  aux  impacts 
écologiques  qui  en  découlent. 

Les  Ontariennes  et  les  Ontariens  sont 
de  plus  en  plus  conscients  que  leur 
mode  de  vie  actuel  n'est  pas 
compatible  avec  la  survie  à  long 
terme  de  la  planète.  L'émission  de 
sous-produits  nocifs  ou  toxiques 
engendre  déjà  de  graves  problèmes. 
Les  climatologues  nous  pressent 


instamment  de  réduire  les  émissions 
de  gaz  à  effet  de  serre  de  manière  à 
éviter  des  changements  climatiques 
qui  pourraient  avoir  des  conséquences 
catastrophiques.  De  tels  messages 
dérangent  beaucoup,  et  la  plupart  des 
gens  refusent  encore  d'y  croire.  Il  faut 
chercher  à  résoudre  les  problèmes  de 
l'environnement;  si  cela  ne  se  fait  pas 
au  cours  de  cette  décennie,  on  devra 
le  faire  plus  tard,  à  des  coûts  plus 
élevés. 

La  restructuration  de  l'industrie  de 
l'électricité  de  l'Ontario  fournit 
l'occasion  de  prendre  en  compte  les 
préoccupations  écologiques  et 
d'examiner  des  solutions  appropriées 
pour  la  protection  de 
l'environnement.  L'introduction  de  la 
concurrence  dans  l'industrie  de 
l'électricité  entraîne-t-elle  de 
nouveaux  défis  pour  la  gestion  de 
l'environnement?   Offre-t-elle  de 
nouvelles  possibilités  de  solution  aux 
problèmes  écologiques?   La  réponse 
aux  deux  questions  est  «oui». 


Les  options  concernant 

LES  SOURCES   d'ÉNERGIE 
ÉCOLOGIQUEMENT  VIABLES 

Une  industrie  de  l'électricité 
compétitive  en  Ontario  peut  " 

contribuer  à  la  qualité  de 
l'environnement  en  influant  sur  les 
sources  d'énergie  ou  les  technologies 
utilisées  dans  la  production 
d'électricité.  La  création  d'une 
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nouvelle  industrie  de  l'électricité 
caractérisée  par  la  concurrence  et  des 
règles  du  jeu  équitables  pour  les 
fournisseurs  pourrait  accélérer 
l'introduction  de  nouveaux  moyens 
de  production  d'électricité  plus 
respectueux  de  l'environnement 

La  municipalité  régionale  d'Ottawa- 
Carleton,  par  exemple,  examine 
actuellement  un  projet  de 
transformation  des  gaz 
d'enfouissement  en  énergie.  Ce  projet 
de  production  d'électricité  aurait  des 
répercussions  bénéfiques  sur 
l'environnement  puisqu'il  permettrait 
de  réduire  à  la  fois  les  émissions  de 
gaz  à  effet  de  serre  provenant  des 
lieux  d'enfouissement  et  la  demande 
d'électricité  produite  à  partir  de 
combustibles  fossiles.  La  municipalité 
examine  également  un  projet  de 
production  mixte  visant  à  récupérer 
la  chaleur  résiduelle  provenant  du 
traitement  des  eaux  usées  dans  les 
digesteurs  à  brassage  au  gaz  et  à  la 
convertir  en  électricité,  qui  pourrait 
ensuite  être  utilisée  dans  les  stations 
d'épuration. 

Autre  exemple,  la  société  Toronto 
District  Heating  Corporation  nous  a 
fait  part  de  son  intention  d'agrandir 
ses  usines  à  vapeur  et  d'entrer  sur  le 
marché  local  de  la  climatisation 
urbaine.  La  société  prévoit  la 
réalisation  d'un  projet  de  production 
mbcte  de  chaleur  et  d'électricité,  qui 
lui  permettra  d'accroître  l'efificacité 
énergétique  de  ses  activités,  d'abaisser 
ses  coûts  d'exploitation  et  de  réduire 


considérablement  les  impacts  sur 
l'environnement. 

Le  Comité  consultatif  a  pris 
connaissance  de  nombreux  autres 
projets  novateurs  de  production 
énergétique  écologiquement  viable 
qui  sont  en  cours  d'implantation  ou 
de  planification  en  Ontario.  Ces 
projets  présentent  des  solutions 
novatrices  à  l'approvisionnement  en 
électricité  de  l'Ontario,  et  de  telles 
initiatives  devraient  être  encouragées. 
Nous  pensons  que  les  mécanismes 
réglementaires  ne  devraient  pas  créer 
d'obstacles  aux  projets  de  production 
d'électricité  locaux  et  de  petite  échelle 
qui  peuvent  accélérer  l'introduction 
sur  le  marché  de  sources  d'énergie 
écologiques. 

Les  formes  d'énergie  renouvelable, 
comme  le  vent  et  l'énergie  solaire, 
permettent  d'écarter  les  impacts 
négatifs  sur  l'environnement  des 
moyens  de  production  d'électricité 
traditionnels.  À  long  terme,  les 
énergies  renouvelables  devront 
occuper  une  place  plus  importante  en 
Ontario  parmi  l'éventail  des  sources 
d'énergie  disponibles. 

Le  coût  de  revient  des  technologies 
associées  aux  énergies  renouvelables 
baisse  progressivement,  mais  il  est 
aujourd'hui  encore  supérieur  au  coût 
des  sources  d'énergie  traditionnelles. 
Un  marché  compétitif  qui  favorise  la 
production  au  plus  bas  prix  risque,  à 
court  terme,  de  compromettre  la 
percée  des  énergies  renouvelables.  Par 
ailleurs,  nombre  de  ces  technologies 
novatrices  en  sont  encore  au  stade  du 
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développement.  Il  importe  de 
poursuivre  assidûment  leur  mise  au 
point  et  leur  commercialisation  pour 
en  faire  des  sources 
d'approvisionnement  énergétique 
substantielles  et  rentables  et  pour 
réduire  les  besoins  en  sources 
d'énergie  nuisibles  à  l'environnement. 

Ontario  Hydro  a,  ces  dernières 
années,  créé  un  programme  visant  à 
promouvoir  le  développement  et 
l'acceptation  sur  le  marché  de 
technologies  associées  aux  énergies 
renouvelables,  et  à  améliorer  les 
perspectives  quant  à  leur 
commercialisation  à  prix  abordable,  le 
but  étant  que  le  marché  puisse 
bénéficier  à  long  terme  de  solutions 
de  rechange  viables.  Dans  une 
industrie  de  l'électricité  livrée  à  la 
concurrence,  les  investissements 
destinés  au  développement  de  ces 
technologies  seront  décidés  en  grande 
partie  selon  un  processus  décentralisé. 
Il  convient  de  prévoir  le  soutien  du 
public  pour  ces  initiatives  dans  les 
premiers  stades  de  leur 
développement. 

Au  cours  de  notre  examen,  on  nous  a 
présenté  différentes  options  visant  à 
encourager  le  développement  et  la 
commercialisation  de  sources 
d'énergie  écologiques  qui 
atténueraient  considérablement  les 
impacts  sur  l'environnement. 
Certaines  de  ces  options  suggèrent  de 
poser  des  conditions  quant  à  la 
composition  du  parc  de  production. 

L'une  des  options  propose 
notamment  que  soit  établie  une 


condition  stipulant  qu'un  certain 
pourcentage  des  nouvelles 
installations  de  production  de  la 
province  doit  utiliser  des  technologies 
associées  aux  énergies  renouvelables. 
La  condition  pourrait  être  établie  de 
manière  à  promouvoir  une  diversité 
de  technologies,  et  à  permettre  la 
concurrence  entre  les  fournisseurs 
d'énergies  renouvelables.  La 
condition  pourrait  être  supprimée 
une  fois  le  marché  des  énergies 
renouvelables  bien  établi. 

Une  autre  option  suggère  des  barèmes 
de  «tarifs  verts»  qui  pourraient 
donner  aux  consommateurs  le  choix 
de  soutenir  des  sources  d'énergie 
propres.  Pour  promouvoir  les  énergies 
renouvelables,  d'autres  proposent 
l'imposition  de  taxes  sur  les  sources 
d'énergie  polluantes,  et  en 
contrepartie,  l'offre  de  réductions 
pour  les  énergies  propres.  D'autres 
encore  suggèrent  l'instauration  de 
méthodes  de  répartition  des 
approvisionnements  en  fonction  du 
coût  social,  qui  «taxeraient»  les 
énergies  non  renouvelables  pour  les 
coûts  écologiques  qu'elles 
représentent.  La  «taxe»  consisterait, 
en  fait,  à  modifier  l'ordre  dans  lequel 
les  approvisionnements  sont  répartis, 
de  manière  à  favoriser  l'utilisation 
d'énergies  renouvelables.  Par  ailleurs, 
divers  mécanismes  visant  à  limiter  les 
émissions  atmosphériques,  comme  les 
droits  d'émission  échangeables  et  les 
quotas  d'émission,  inciteraient  le 
marché  à  opter  pour  des  projets 
énergétiques  moins  polluants. 
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Ce  sont  là  quelques-unes  seulement 
des  nombreuses  options  présentées 
visant  à  créer  une  industrie  de 
l'électricité  compétitive  où  les 
énergies  propres  peuvent  prospérer. 


L'efficacité 
énergétique 

On  s'est  beaucoup  interrogé  sur  le 
sort  des  initiatives  d'efficacité 
énergétique  dans  une  industrie  de 
l'électricité  compétitive.  Nous 
pensons  qu'un  certain  nombre  de  ces 
activités  se  poursuivront.  Le  besoin 
de  réduire  les  coûts  d'exploitation 
motivera  les  compagnies  d'électricité 
à  rechercher  les  économies  d'énergie, 
et  donc  à  réduire  leur  consommation 
d'électricité.  Répandues  à  l'ensemble 
des  entreprises  de  la  province,  les 
initiatives  de  gestion  de  l'énergie 
contribueront  à  réduire  les  impacts 
sur  l'environnement. 

Une  industrie  de  l'électricité 
compétitive  stimulera  aussi 
l'exploitation  de  nouveaux  débouchés 
et  favorisera  l'éclosion  d'initiatives 
novatrices  visant  à  attirer  et  retenir  les 
clients.  Les  investissements  en  matière 
d'efficacité  énergétique  pourraient 
être  stimulés  puisque  les  compagnies 
d'électricité,  en  concurrence, 
chercheront  à  élargir  la  gamme  des 
services  offerts,  à  ofifrir  notamment 
des  services  d'information  et 
d'assistance  pour  aider  les  clients  à  se 
doter  d'équipements  à  haut 
rendement  énergétique  et  à  adopter 
des  pratiques  d'efficacité  énergétique. 


Pour  les  gros  clients  industriels,  les 
compagnies  pourraient  recourir  à  des 
programmes  adaptés  de  gestion  axée 
sur  la  demande.  De  nouvelles 
électrotechnologies  ofifrant  aux 
entreprises  des  moyens  de  production 
moins  polluants  pourraient  être 
commercialisées.  L'efficacité 
énergétique  peut,  par  ailleurs,  être 
commercialisée  par  le  biais  d'autres 
services  non  énergétiques, 
notamment  les  services  de  conception 
architecturale  ou  industrielle.  Avec  la 
concurrence,  les  préférences  des 
consommateurs  feront  surface  dans 
toute  leur  diversité  et  stimuleront  la 
mise  en  marché  de  nouveaux  produits 
et  services  axés  sur  l'efficacité 
énergétique.  À  long  terme,  donc,  les 
services  énergétiques  se  multiplieront. 

En  même  temps,  nous  pensons  que 
certaines  initiatives  d'efficacité 
énergétique  seront  mises  en  difficulté 
dans  la  nouvelle  industrie 
concurrentielle.  Les  services  de 
production,  de  transport  et  de 
distribution  d'électricité  pourraient 
chercher  à  réduire  leurs  coûts 
discrétionnaires,  en  particulier  les 
investissements  en  matière  d'efficacité 
énergétique,  en  réponse  à  un  marché 
mettant  l'accent  sur  la  compression 
des  coûts  et  la  concurrence  des  prix. 
Les  programmes  de  gestion  axée  sur 
la  demande,  aujourd'hui  généralisés, 
pourraient  être  moins  répandus  dans 
une  industrie  de  l'électricité  à 
vocation  commerciale  qui  tend  à 
menre  l'accent  sur  la  maximisation 
du  volume  des  ventes  d'électricité.  Si 
des  programmes  d'efficacité 
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énergétique  sont  entrepris,  ils 
pourraient  se  limiter  à  des  services  de 
moindre  coût,  comme  les  services 
d'information. 

La  vision  à  court  terme  qui  guide 
souvent  les  décisions  dans  une 
économie  concurrentielle  pourrait 
aussi  nuire  à  la  mise  en  œuvre  de 
programmes  d'efficacité  énergétique. 
Sans  résultats  immédiats,  les  clients  et 
les  services  d'électricité  pourraient 
être  moins  enclins  à  supporter  les 
frais  associés  aux  programmes  de 
gestion  axée  sur  la  demande. 

On  nous  a  présenté  une  diversité 
d'options  visant  à  encourager 
l'efficacité  énergétique  dans  une 
industrie  de  l'électricité  compétitive. 
L'une  des  options  suggère  notamment 
que  l'efificacité  énergétique  pourrait 
être  encouragée  par  le  biais  de  la 
réglementation  s' appliquant  aux 
services  d'électricité,  et  que  des 
dispositions  légales  pourraient  être 
adoptées  pour  la  gestion  axée  sur  la 
demande.  D'autres  options  proposent 
l'instauration  d'une  instance  de 
réglementation  pour  la  planification 
des  ressources,  qui  assurerait  que  les 
ftiturs  besoins  en  électricité  seront 
gérés  de  la  manière  la  plus 
économique  et  la  plus  écologique 
possible.  On  nous  a  recommandé  de 
prendre  en  compte  les  coûts 
écologiques  dans  l'examen  des 
options  concernant  la  future  industrie 
de  l'électricité. 

Certains  suggèrent  la  constitution 
d'un  fonds  par  le  biais  d'une 
redevance  obligatoire  perçue  sur  les 


ventes  d'électricité.  Cette  réserve 
servirait  au  financement  et  à  la  mise 
en  œuvre  de  programmes  d'efficacité 
énergétique,  de  projets  éducatifs  ou 
d'initiatives  de  recherche  sur  les 
énergies  renouvelables.  Un  organisme 
à  but  non  lucratif  pourrait  être  créé, 
qui  serait  chargé  d'attribuer 
équitablement  les  subventions  à 
différents  projets  et  technologies. 

De  manière  générale,  les 
compressions  de  coûts  qui 
prévaudront  au  sein  d'une  industrie 
de  l'électricité  compétitive 
n'encourageront  guère  les  projets  de 
gestion  environnementale.  Les 
activités  bénévoles  de  soutien  à 
l'environnement  pourraient  ne  pas 
être  aussi  répandues.  Il  se  peut  que  de 
grosses  compagnies  prennent  des 
mesures  écologiques  allant  au-delà  de 
la  réglementation  en  vigueur,  mais  il 
sera  plus  difficile  pour  les  petites 
compagnies  d'entreprendre  des 
activités  à  vocation  sociale,  comme  la 
production  de  dossiers  d'information 
sur  la  conservation  de  l'énergie  ou  de 
programmes  éducatifs  à  l'intention 
des  écoles. 


Les  mesures  d'ordre 

PUBLIC 

Le  Comité  consultatif  pense  que  le 
gouvernement  a  un  rôle  important  à 
jouer  dans  la  promotion  des  objectifs 
environnementaux  de  notre  société. 

Notre  rapport  fait  ressortir  de 
nombreux  arguments  en  faveur  de  la 
concurrence,  et  contre  le  monopole. 
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Ceci  dit,  nous  ne  prétendons  pas  que 
les  forces  du  marché,  laissées  à  elles- 
mêmes,  produiront  les  résultats 
souhaités  sur  le  plan  social.  En  ce  qui 
concerne  les  objectifs 
environnementaux,  tout  comme  les 
autres  questions  d'ordre  public,  le 
Comité  consultatif  pense  que 
l'intervention  du  gouvernement  devra 
être  maintenue.  Tous  les  paliers  de 
gouvernement  —  fédéral,  provincial 
et  municipal  —  ont  la  responsabilité 
de  définir  des  objectifs 
environnementaux  et  de  prendre  les 
mesures  appropriées  pour  les  réaliser. 

Le  Comité  consultatif  pense  que,  au 
cours  du  processus  de  restructuration  de 
l'industrie  de  l'électricité  de  l'Ontario, 
il  convient  de  déterminer  quels 
règlements  ou  autres  moyens  d'action 
sont  appropriés  pour  assurer  la 
protection  de  l'environnement  et,  plus 
particulièrement,  pour  soutenir  les 
initiatives  d'efficacité  énergétique  et 
l'avancement  des  technologies  liées  aux 
énergies  renouvelables. 

Le  Comité  consultatif  estime  que 
certains  objectifs  d'ordre  public  liés  à 
la  protection  de  l'environnement 
exigent  la  participation  du 
gouvernement,  par  le  biais  d'un 
organisme  de  réglementation  ou 
d'autres  mécanismes  ou  moyens 
d'action  publics.  Le  gouvernement 
devrait  évaluer  les  changements  qui 
pourraient,  du  fait  de  la  transition  à 
un  marché  compétitif,  se  révéler 
nécessaires  pour  réaliser  les  objectifs 
environnementaux  qu'il  juge 


répondre  le  mieux  aux  intérêts  de  la 
société  ontarienne. 

Comme  nous  l'avons  noté  aux 
chapitres  7  et  9,  le  Comité  consultatif 
considère  que  les  services  de  transport 
et  de  distribution  d'électricité 
pourraient  être  amenés  à  percevoir 
des  redevances  destinées  à  appuyer  les 
objectifs  des  politiques 
gouvernementales,  dont  celles  qui  ont 
trait  à  l'environnement. 

Le  Comité  consultatif  estime  que  des 
solutions  d'ordre  public  et  des 
mesures  axées  sur  les  mécanismes  du 
marché  peuvent  être  adaptées  et 
harmonisées  dans  le  contexte  d'une 
industrie  concurrentielle  pour 
contribuer  à  la  réalisation  des 
objectifs  environnementaux  de 
l'Ontario.  Il  serait  envisageable 
d'examiner  des  lignes  de  conduite 
économique  qui  permettraient  aux 
participants  du  marché  de  choisir 
leurs  propres  moyens  d'action  en  vue 
de  respecter  les  normes 
environnementales.  Avec  la 
décentralisation  du  processus 
décisionnel  qui  encourage  les 
initiatives  et  met  l'accent  sur 
l'entreprise,  un  marché  compétitif 
peut  faire  naître  une  multitude  de 
solutions  novatrices.  Les  mesures 
d'ordre  public  pourront  s'ajouter  aux 
efforts  du  secteur  privé  pour  la 
réalisation  des  objectifs 
environnementaux  de  la  province. 

Pour  favoriser  le  succès  des  objectifs 
environnementaux,  il  conviendrait  de 
chercher  des  moyens  de  coordonner 
ou  d'harmoniser  les  politiques 
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environnementales  des  différents 
gouvernements.  Une  telle  mesure 
favoriserait  la  production  de  résultats 
environnementaux  substantiels  et 
contribuerait  à  apaiser  les  craintes 
face  aux  avantages  compétitifs 
inégatix  qui  pourraient  apparaître 
dans  le  cas  où  un  gouvernement 
adopterait  des  normes 
environnementales  plus  strictes  que 
d'autres. 

Nous  estimons  que  la  transition  vers 
une  industrie  de  l'électricité 
compétitive  en  Ontario  ne  devrait  pas 
entraîner  l'abandon  des  objectifs 
environnementaux.  Nous  pensons 
que  l'instauration  de  la  concurrence 
offrira  l'occasion  de  renforcer,  et  non 
pas  de  délaisser,  les  objectifs 
environnementaux. 


Par  le  biais  de  ses  activités  de 
production,  de  transport  et  de 
consommation  d'électricité,  notre 
société  multiplie  les  atteintes  à 
l'environnement,  dont  beaucoup 
risquent  de  s'aggraver  et  d'être 
lourdes  de  conséquences  pour  les 
générations  futures.  Nous  pressons  le 
gouvernement  et  nos  concitoyens  à 
tenir  compte  de  ces  préoccupations  et 
à  répondre  attx  possibilités  qu'offre  la 
restructuration  de  l'industrie  de 
l'électricité  de  l'Ontario,  en  adoptant, 
pour  faire  progresser  les  objectifs 
environnementaux  de  la  province,  de 
nouvelles  politiques  mieux  adaptées 
au  marché. 


Les  questions  d'ordre 

PUBLIC 
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Le  Comité  consultatif  constate  qu'un 
certain  nombre  de  questions  d'ordre 
public  doivent  être  examinées  et  réglées 
dans  le  contexte  de  la  restructuration  de 
l'industrie  de  l'électricité  de  l'Ontario. 


Les  questions 
concernant  les 
Premières  Nations 

Le  Comité  consultatif  a  écouté  les 
présentations  de  chefs  et  de 
conseillers  des  Premières  Nations  qui 
lui  ont  fait  part  de  leurs 
préoccupations  concernant 
notamment  les  tarifs  et  le  service 
d'électricité,  les  revendications 
territoriales  et  les  problèmes 
environnementairx. 

Beaucoup  de  centrales  et  d'emprises 
de  transport  d'Ontario  Hydro  sont 
situées  ou  ont  un  impact  sur  des 
terres  relativement  auxquelles  les 
Premières  Nations  revendiquent  des 
droits.  Un  grief  commun  se  dégage 
des  présentations  des  Premières 
Nations,  à  savoir  que  les 
aménagements  en  question  n'ont  pas 
été  soumis  à  l'autorisation  des 
Premières  Nations.  Il  a  été  suggéré 
que  celles-ci  n'ont  reçu  aucun 
dédommagement,  ou  un 
dédommagement  insuffisant.  Un 
certain  nombre  des  griefs  mentionnés 
remontent  à  de  nombreuses  années 
puisque  quelques-unes  des 


installations  électriques  en  cause  sont 
en  place  depuis  plus  de  60  ans.  Nous 
comprenons  que  l'on  devra  tenir 
compte  des  griefs  en  suspens  lors  de 
la  vente  d'actifs  d'Ontario  Hydro,  et 
nous  reconnaissons  que  d'autres  griefs 
pourraient  surgir  à  l'avenir. 

Ontario  Hydro  travaille  actuellement 
avec  les  Premières  Nations  à  résoudre 
ces  différends  et  à  négocier  des 
moyens  de  dédommagement.  Les 
Premières  Nations  disent,  toutefois, 
s'inquiéter  du  sort  futur  des 
négociations  avec  Ontario  Hydro  et 
ses  successeurs. 

Les  Premières  Nations  demandent 
que  leurs  droits  ancestraux  et  leurs 
droits  issus  de  traités  ne  soient  pas 
abandonnés  ni  passés  sous  silence  lors 
de  la  restructuration  de  l'industrie  de 
l'électricité.  Elles  nous  ont  rappelé 
que  la  Constitution  leur  confère  le 
droit  au  partage  des  ressources  et  aux 
utilisations  traditionnelles  des  terres. 
Il  convient  de  prendre  des  mesures 
pour  assurer  que  la  résolution 
équitable  de  tout  grief  en  suspens  ne 
sera  pas  compromise  avec 
l'introduction  de  la  nouvelle  industrie 
de  l'électricité. 

Les  Premières  Nations  ont  signalé  les 
effets  négatifs  qu'ont  eus  sur  les 
communautés  autochtones  les 
inondations  provoquées  par  les 
aménagements  hydroélectriques  et  le 
déboisement  effectué  pour  la  création 
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.d'emprises  de  lignes  de  transport. 
Elles  nous  ont  aussi  demandé  de 
veiller  à  ce  que  les  collectivités 
éloignées  continuent  de  bénéficier 
d'un  approvisionnement  adéquat, 
fiable  et  à  prix  abordable. 

Des  perspectives  plus  positives  nous 
ont  aussi  été  présentées.  Le  marché  de 
l'électricité  pourrait,  nous  a-t-on  dit, 
ouvrir  des  débouchés  économiques, 
en  offrant,  par  exemple,  aux 
collectivités  autochtones  la  possibilité 
d'acquérir  et  d'exploiter  des  centrales 
électriques  existantes  ou  rénovées,  ou 
d'en  construire  de  nouvelles.  On 
nous  a  également  indiqué  que  le 
secteur  énergétique  est  susceptible  de 
créer  des  emplois,  qui  contribueront  à 
vivifier  l'économie  et  à  accroître 
l'autonomie  de  localités  où  les 
débouchés  économiques  sont 
actuellement  très  limités. 

Les  présentations  et  les  mémoires 
soumis  ont  permis  au  Comité 
consultatif  de  prendre  connaissance 
des  circonstances  particulières 
auxquelles  font  face  les  collectivités 
autochtones  des  régions  éloignées. 
Nous  reconnaissons  le  défi  que 
représente  l'approvisionnement  en 
électricité  de  ces  collectivités,  où  le 
revenu  moyen  est  généralement  faible 
et  le  coût  du  service  électrique  élevé. 
L'ouverture  d'une  buanderie,  par 
exemple,  pourrait  se  révéler 
impossible  dans  une  localité  où 
l'électricité  est  la  seule  source 
d'énergie  et  où  la  capacité  disponible 
est  limitée. 


Toutefois,  un  certain  nombre 
d'options  énergétiques  plus  efficaces 
ont  été  proposées  pour  les 
communautés  éloignées,  comme  des 
projets  de  chauffage  centralisé  au  sein 
des  collectivités  plus  importantes  ou 
l'utilisation  accrue  de  technologies 
liées  aux  énergies  renouvelables. 
Comme  nous  l'avons  mentionné  au 
chapitre  9  —  La  distribution  de 
l'électricité  — ,  un  examen  plus 
approfondi  est  nécessaire  pour 
déterminer  comment  servir  au  mieux 
les  régions  du  nord  de  l'Ontario  et  les 
collectivités  éloignées. 

Le  Comité  consultatif  recommande 
au  gouvernement  de  l'Ontario 
d'élaborer,  en  collaboration  avec  le 
gouvernement  fédéral  et  les  Premières 
Nations,  un  programme  efficace 
d'approvisionnement  en  énergie  pour 
les  collectivités  éloignées.  À  cet  égard, 
on  pourrait  entreprendre  une  étude 
visant  à  examiner,  pour  ces  régions, 
les  solutions  d'approvisionnement  les 
mieux  appropriées,  l'extension 
possible  du  réseau  de  transport,  l'offre 
d'autres  sources  d'énergie,  les 
applications  possibles  liées  aux 
énergies  renouvelables,  l'instauration 
d'un  mécanisme  de  planification  qui 
aiderait  les  collectivités  éloignées  à 
choisir  les  sources  d'énergie  les  mieux 
appropriées,  le  coût  de  revient  du 
service  fourni  à  chaque  région,  la 
nécessité  de  subventions,  etc.  Pour 
toutes  les  questions  touchant  les 
Premières  Nations,  l'intervention  du 
ministère  fédéral  des  Affaires 
indiennes  et  du  Nord  canadien  est 
absolument  nécessaire. 


( 
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Chaque  Première  Nation  a  ses 
propres  préoccupations,  qui  dépassent 
souvent  le  cadre  de  l'industrie  de 
l'électricité  et  qui,  donc,  ne  relèvent 
pas  du  mandat  du  Comité 
consultatif.  Ceci  dit,  nous  estimons 
que  l'impact  des  activités  de 
l'industrie  de  l'électricité  de  l'Ontario 
sur  les  collectivités  des  Premières 
Nations  appelle  un  examen  plus 
poussé,  et  que  tout  changement 
proposé  doit  tenir  compte  des  droits 
ancestraux  et  des  droits  conférés  par 
traité  aux  collectivités  autochtones. 


Les  questions 
concernant  les 
employés  de 
l'Électricité 

La  fiabilité  du  réseau  de  l'industrie 
d'électricité  de  la  province  est  dans 
une  grande  mesure  le  produit  des 
contributions  et  des  compétences  des 
employés.  Nous  croyons  que  cela  sera 
tout  aussi  vrai  dans  un 
environnement  compétitif  que  ce  l'est 
dans  une  industrie  sous  monopole. 

Toute  restructuration  est  difficile 
pour  les  employés  et  source  de  grande 
inquiétude.  Le  Comité  consultatif  a 
écouté  les  préoccupations  des 
employés  d'Ontario  Hydro  et  des 
services  municipaux  d'électricité  par 
l'intermédiaire  des  employés  touchés 
et  de  leurs  syndicats. 

L'industrie  de  l'électricité  est 
actuellement  dotée  d'employés 
hautement  qualifiés,  éduqués  et 
motivés  qui  sont  prêts  à  participer 


activement  au  processus  de 
changement.  En  fait,  la  participation 
des  employés  est  une  condition 
essentielle  au  succès  de  toute 
restructuration.  Les  employés  doivent 
être  informés  des  changements  à 
venir  et  être  invités  à  participer  au 
processus. 

Le  Comité  consultatif  prévoit  que  le 
gouvernement  fera  appel  à  la 
participation  de  la  direction,  des 
employés  et  de  leurs  agents 
négociateurs  dès  les  premières  étapes 
de  la  restructuration.  Nous  sommes 
persuadés  que  la  nouvelle  structure 
prendra  en  compte  les  lois  du  travail 
et  les  normes  ontariennes  en  matière 
de  santé  et  de  sécurité. 


La  Loi  sur  l'évaluation 
foncière 

La  Loi  sur  l'évaluation  foncière  a  pour 
but  de  réglementer  l'évaluation  des 
biens  immeubles  en  Ontario.  En  ce 
qui  concerne  l'industrie  de 
l'électricité,  l'évaluation  des  biens 
immeubles  porte  sur  les  bâtiments  et 
autres  constructions  ainsi  que  sur  les 
installations  et  accessoires  structurels 
utilisés  dans  le  cadre  de  la  production 
d'électricité,  mais  elle  ne  porte  pas  sur 
les  machines  et  autres  équipements 
servant  à  produire  l'électricité. 

Il  en  résulte,  par  exemple,  qu'une 
centrale  hydroélectrique,  qui  se 
compose  essentiellement  d'éléments 
immeubles,  est  évaluée  à  un  taux 
supérieur  à  celui  utilisé  pour  les 
centrales  à  combustibles  fossiles  qui, 
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en  comparaison,  comportent  plus  de 
machines  et  moins  d'éléments 
immeubles.  Il  semble  peu  logique  de 
surtaxer  l'hydroélectricité,  qui  est  une 
source  d'énergie  renouvelable. 

Le  Comité  consultatif  suggère  qu'il 
serait  raisonnable  de  prévoir  un  type 
d'évaluation  particulier  pour  les 
centrales  électriques,  et  propose,  par 
exemple,  un  taux  d'évaluation  établi 
en  fonction  de  l'élément  électricité  et 
non  du  volume  d'éléments 
immeubles  dont  elles  sont 
constituées.  Cette  mesure  permettrait 
également  d'avoir  des  règles  du  jeu 
équitables  pour  tous  les  types  de 
centrales. 


Les  taxes  municipales 

Tous  les  participants  de  la  nouvelle 
industrie  compétitive  devraient  être 
soumis  aux  mêmes  règles.  Les  services 
publics  d'électricité  devraient  payer  la 
taxe  municipale  au  même  taux  auquel 
sont  soumises  les  compagnies 
d'électricité  privées.  Cela  pourrait, 
nous  le  reconnaissons,  apporter  à 
certaines  municipalités  des  revenus 
d'impôt  substantiels. 

Par  conséquent,  le  gouvernement, 
après  avoir  examiné  les  impacts  de  ces 
nouveaux  revenus  municipaux, 
pourrait  juger  qu'il  est  plus  approprié, 
pour  des  raisons  d'ordre  public, 
d'affecter  une  partie  de  ces  revenus  à 
des  initiatives  touchant  l'ensemble 
des  consommateurs  d'électricité.  Par 
exemple,  un  taux  de  base  pourrait 
être  établi  pour  les  municipalités,  et 


tout  revenu  supérieur  a  ce  taux 
pourrait  servir  à  financer  des 
politiques  gouvernementales,  comme 
des  programmes  d'approvisionnement 
pour  les  régions  du  Nord  et  les 
collectivités  éloignées,  ou  des 
initiatives  écologiques. 


Redevances 

d'utilisation  d'énergie 
hydraulique 

Parmi  les  69  centrales 
hydroélectriques  d'Ontario  Hydro, 
49  sont  situées  sur  des  terres 
publiques  de  la  province.  Ontario 
Hydro  les  exploite  aux  termes  de 
différents  baux,  droits  de  jouissance 
et  accords  d'utilisation  d'énergie 
hydraulique.  Un  certain  nombre 
d'autres  centrales  hydroélectriques  de 
l'Ontario  sont  situées  soit  sur  des 
terres  publiques,  soit  sur  des  terres 
privées.  Nous  supposons  que  les 
centrales  situées  sur  des  terres 
publiques  ont  des  ententes  avec  la 
province. 

Plusieurs  questions  se  posent,  qui 
découlent  des  ententes  qu'Ontario 
Hydro  a  signées  avec  la  province  : 

•  Si  les  centrales  hydroélectriques 
situées  sur  des  terres  publiques  sont 
vendues,  les  obligations 
contractuelles  liant  Ontario  Hydro 
devraient-elles  être  cédées  aux 
nouveaux  propriétaires?  Ou  bien, 
le  gouvernement  devrait-il  vendre 
les  installations  et  les  terres? 

•  Le  Comité  consultatif  a  appris  que 
les  tarifs  de  location  actuels  ne 
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correspondent  pas  à  la  valeur  du 
marché.  Si  les  baux  fonciers  sont 
maintenus,  les  tarifs  de  location 
devraient  être  révisés.  Il 
conviendrait,  en  fait,  que  les  futurs 
baux  précisent  clairement  la  durée, 
la  valeur  et  les  conditions  du  bail 
de  manière  à  attirer  des  capitaux 
privés  dans  le  secteur 
hydroélectrique. 

L'on  ne  sait  pas  si  les  ententes 
actuelles  prévoient  une  redevance 
pour  l'utilisation  de  l'eau  en  tant 
que  ressource  publique.  Il  ne 
semble  pas  que  les  centrales 
hydroélectriques  situées  sur  des 
terres  privées  et  les  autres  centrales 
(nucléaires  ou  à  combustibles 
fossiles)  versent,  à  cet  égard,  une 
redevance  à  la  province.  Si 
l'utilisation  de  l'eau  peut  être 
évaluée,  il  serait  approprié 
d'introduire  une  mesure  à  cet  effet. 


Les  autres 
considérations 
d'ordre  public 

Un  certain  nombre  d'autres  questions 
d'ordre  public  devront  également  être 
résolues  dans  le  contexte  de  la 
restructuration  de  l'industrie  de 
l'électricité.  Voici  quelques-unes  de 
ces  questions  :  les  restrictions  à 
imposer,  en  cas  de  vente,  à 
l'acquisition  d'actifs  par  des  sociétés 
étrangères  et  canadiennes;  les  accords 
de  réciprocité  avec  les  provinces 
voisines;  les  stratégies  à  adopter  pour 
la  vente  des  actifs;  la  définition  des 
limites  entre  lignes  de  transport  et 
lignes  de  distribution;  la  définition  de 
règles  concernant  l'intégration 
verticale  et  les  fusions  au  sein  de 
l'industrie  de  l'électricité. 
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Cadre  de  travail 

Il  faudrait,  pour  réorganiser 
l'industrie  de  l'électricité,  que  soit 
élaboré  un  cadre  législatif  et 
réglementaire  adéquat.  Ce  cadre 
faciliterait  la  réforme  et  assurerait  le 
maintien  d'un  marché  concurrentiel 
qui  servirait  les  intérêts  des 
consommateurs  d'électricité  de  la 
province. 

Le  Comité  consultatif  juge  qu'un  plan 
de  réglementation  de  la  production  et 
de  la  distribution  d'électricité  doit  être 
mis  sur  pied. 

Au  cours  des  90  dernières  années,  la 
réglementation  de  la  société  Ontario 
Hydro  a  été  quelque  peu  sporadique, 
pour  ne  pas  dire  inexistante.  Il  faut 
dire  que  propriété  publique 
n'équivaut  pas  nécessairement  à 
contrôle  public.  Comme  la 
planification  et  la  gestion  des  services 
publics  représentent  des  tâches 
particulièrement  complexes,  il  se  peut 
que  dans  certains  cas  la  régie 
publique  ait  amoindri  le  degré  de 
contrôle  et  de  responsabilisation  au 
lieu  de  l'accroître.  Il  s'avère  en  effet 
que  de  grandes  décisions  touchant  la 
production  et  le  transport 
d'électricité,  et  même  d'autres 
touchant  l'établissement  des  tarifs, 
ont  été  politisées  et  que  ces  processus 
se  sont  soldés  par  une  perte  de  temps 
et  de  ressources  à  bien  des  égards. 


On  admet  aujourd'hui  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  que  les  gouvernements 
soient  propriétaires  d'une  entreprise 
pour  atteindre  leurs  objectifs  publics, 
ce  qui  explique  pourquoi,  dans  la 
plupart  des  états  démocratiques 
contemporains,  la  tendance  est  à  la 
privatisation  des  éléments  d'actif 
d'Etat  plutôt  qu'à  la  nationalisation 
des  industries  privées. 

Le  Comité  consultatif  recommande  que 
soit  promulguée  une  nouvelle  loi  en 
remplacement  de  la  Loi  sur  la  Société 
de  l'électricité  et  que  les  modifications 
nécessaires  soient  apportées  à  d'autres 
lois,  notamment  la  Loi  sur  les  services 
publics  et  la  Loi  sur  la  Commission 
de  l'énergie  de  l'Ontario. 

Il  est  nécessaire,  pour  s'éloigner  de  la 
situation  de  monopole  qui  a  régné 
pendant  90  ans  au  sein  de  l'industrie 
de  l'électricité  et  se  tourner  vers  un 
marché  concurrentiel,  que  les  grandes 
lois  régissant  cène  industrie  soient 
radicalement  modifiées,  y  compris 
celles  qui  régissent  Ontario  Hydro, 
les  services  municipaux  d'électricité 
(SME)  et  la  Commission  de  l'énergie 
de  l'Ontario.  Nombre  de  lois 
connexes  devront  également  faire 
l'objet  de  révisions.  La  plupart  des 
participants  au  processus  de 
consultation  du  public  du  Comité 
consultatif  pensent  que  le  cadre 
législatif  actuel,  notamment  la  Loi  sur 
la  Société  de  Vélectricité  et  la  Loi  sur  les 
services  publics,  est  désuet  et  qu'il  ne 
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repond  pas  aux  besoins  de  l'industrie 
de  l'électricité  telle  que  nous  la 
connaissons  aujourd'hui,  et  encore 
moins  aux  besoins  d'une  industrie 
restructurée. 

Il  est  généralement  reconnu  que  la 
société  Ontario  Hydro  doit  renoncer 
au  monopoleet  à  son  pouvoir  de 
réglementation  pour  que  puisse 
s'opérer  une  réforme  de  l'industrie  de 
l'électricité  en  Ontario.  Un  nouveau 
plan  réglementaire  officialiserait  le 
détachement  législatif  d'Ontario 
Hydro,  créerait  un  nouveau  plan  de 
réglementation  et  mettrait  en  branle 
un  nouveau  processus  compétitif  au 
sein  de  l'industrie  de  l'électricité  de 
l'Ontario. 


Les  lois 

Le  Comité  consultatif  recommande  que 
la  nouvelle  loi  établissant  le  cadre 
législatif  dans  lequel  évoluera 
l'industrie  de  l'électricité  de  l'Ontario 
soit  une  loi  de  principe  seulement.  Le 
monopole  dont  jouit  actuellement  la 
société  Ontario  Hydro  sur  la 
production  et  le  transport  de 
l'électricité  dans  la  province  ainsi  que 
son  contrôle  réglementaire  sur  la 
distribution  de  l'électricité  seraient 
abolis. 

Le  gouvernement  doit  prendre  un 
certain  nombre  de  décisions  quant  à 
ses  politiques,  décisions  qui  doivent 
être  prises  et  annoncées  pour  que 
puissent  être  établis  le  cadre  de 
travail  général  et  les  paramètres  à 
l'intérieur  desquels  fonctionnera  la 
nouvelle  industrie  de  l'électricité  de 


l'Ontario.    Le  gouvernement  pourra 
émettre  des  directives  d'orientation 
en  vertu  de  l'article  10  de  la  Loi  sur 
la  Société  de  l'électricité  'poni  amorcer 

la  réforme. 

Les  marchés  concurrentiels  sont 
imprévisibles  de  par  leur  nature  et  la 
transition  d'un  monopole  à  un  milieu 
concurrentiel  pourrait  aller  à 
rencontre  du  but  recherché  si 
l'Assemblée  législative  tentait  de 
légiférer  à  un  niveau  de  détail  qui 
présume  la  capacité  de  prédire  quels 
seront  les  débouchés  futurs.  Nous 
encourageons  le  gouvernement  à 
énoncer  sa  politique  en  termes 
génériques,  qui  donneront  une 
orientation  globale  vers  un  marché  où 
règne  la  concurrence,  sans  nuire 
toutefois  à  la  dynamique  des  forces 
du  marché. 

La  réorganisation  du  marché  d'un 
service  essentiel  comme  celui  de 
l'électricité  comporte  certes  des 
risques.  Il  ne  faut  pas  pour  autant 
éviter  toute  réforme,  mais  souplesse, 
surveillance  adaptée  du  marché 
concurrentiel  de  l'électricité  et 
capacité  de  corriger  rapidement  le  tir 
sont  de  rigueur. 

Au  lieu  d'élaborer  des  politiques,  il 
faudra  prendre  des  décisions 
d'exploitation  pour  mettre  en  œuvre 
la  politique  gouvernementale  une 
fois  que  les  lignes  directrices  auront 
été  annoncées.  Durant  la  période  de 
transition,  les  règles  opérationnelles 
propres  à  chaque  secteur  de 
l'industrie  prendront  forme  de 
manière  cohérente.  Ce  processus 
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transitionnel  est  décrit  au  chapitre  16 
—  La  gestion  de  la  période  de 
transition. 


Les  règlements 

Le  Comité  consultatif  recommande  que 
le  cadre  réglementaire  stipulé  dans  la 
loi  soit  de  type  générique  et  que 
l'organisme  de  réglementation  ait  droit 
d'abstention. 

Les  changements  apportés  au  statu 
quo  devront  être  accompagnés  de 
garanties  destinées  à  rassurer  le  public 
et  à  dissiper  les  craintes  face  à  la 
réorganisation  du  réseau.  Ainsi, 
l'introduction  de  la  concurrence  au 
sein  de  l'industrie  de  l'électricité  de 
l'Ontario  entraînera  la  réglementation 
de  certains  aspects  du  réseau  et  la 
déréglementation  d'autres  aspects. 
Une  réglementation  doit  toutefois 
être  établie  pour  appuyer  plutôt  que 
pour  freiner  l'introduction  de  la 
concurrence. 

Le  Comité  consultatif  ne 
recommande  pas  l'adoption  d'un  seul 
et  unique  mode  de  réglementation. 
Nous  croyons  plutôt  que  l'Assemblée 
législative  devrait  énoncer  les  objectifs 
visés  par  les  règlements  et  laisser  à 
l'organisme  de  réglementation  le  soin 
de  choisir  les  modes  de 
réglementation  à  retenir. 

Des  lois  qui  appellent  un  mode  de 
réglementation  en  particulier  seraient 
inutilement  limitatives  puisque  la 
nature  et  la  portée  des  règlements 
seront  en  constante  évolution. 


L'organisme  de  réglementation  doit 
avoir  l'autorité  nécessaire  pour  mettre 
en  œuvre  les  politiques 
gouvernementales  dans  un  climat 
d'incertitude  sur  le  marché,  et  il  doit 
détenir  une  gamme  de  pouvoirs,  des 
plus  actifs  (autorisation  préalable)  aux 
plus  passifs  (surveillance).  Doté  d'un 
pouvoir  d'empêchement  conféré  par 
la  loi,  l'organisme  de  réglementation 
aura  la  liberté  de  mesurer  son 
intervention. 

Durant  la  période  de  transition  vers 
un  marché  concurrentiel,  la 
restructuration  recommandée  exigera 
une  certaine  surveillance 
réglementaire  du  marché  en 
évolution.  Ces  activités  seraient  de 
durée  et  de  portée  limitées  et  seraient 
interrompues  une  fois  que  la 
concurrence  serait  pleinement  établie. 
L'organisme  de  réglementation  doit 
avoir  l'autorisation  légale,  du  moins 
durant  la  période  transitoire,  de 
revoir  les  tarifs  demandés  par 
n'importe  lequel  des  acteurs  du 
réseau,  des  producteurs  aux  services 
de  distribution,  en  passant  par  les 
transporteurs.  Dans  les  secteurs  où 
continuera  de  régner  une  situation  de 
monopole  naturel,    il  faudra 
maintenir  une  certaine 
réglementation. 

On  pourrait  envisager  la 
promulgation  d'une  disposition  de 
temporarisation  pour  abroger  le  droit 
de  l'organisme  de  réglementation  de 
surveiller  les  activités  de  concurrence. 
Nous  ne  recommandons  pas 
l'adoption  d'une  telle  disposition  car 
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les  stratégies  anticoncurrcntielles 
peuvent  être  employées  en  tout 
temps,  celles-ci  réduisant  par 
conséquent  les  avantages  pour  les 
consommateurs.  L'organisme  de 
réglementation  doit  avoir  en  réserve 
les  mêmes  pouvoirs  qu'il  possédait 
durant  la  transition.  Le  seul  fait  que 
ces  pouvoirs  existent  pourrait 
prévenir  bon  nombre  de 
comportements  anticoncurrentiels. 
Théoriquement,  si  la  transition  vers 
un  marché  concurrentiel  se  fait  sans 
anicroche,  l'organisme  de 
réglementation  sera  en  mesure  de 
s'abstenir  d'exercer  ses  pleins  pouvoirs 
et  pourra  réglementer  de  façon 
passive  en  ne  faisant  qu'instruire  les 
plaintes.  En  fait,  le  marché  entrave  en 
soi  les  comportements 
monopolistiques. 

La  réglementation  des  monopoles 
peut  prendre  diverses  formes,  de  la 
réglementation  classique  du  coût  des 
services  à  la  notion  plus  récente  de 
réglementation  par  mesures 
incitatives.  Selon  certains  participants, 
tout  plan  de  réglementation  devrait 
éviter  les  audiences  prolongées  et 
coûteuses  et  inciter  les  gestionnaires 
de  la  compagnie  réglementée  à 
exploiter  leur  entreprise  en  toute 
efficacité,  à  chercher  à  innover  et  à 
offrir  à  leurs  clients  un  choix  accru  de 
produits  et  de  services. 

En  somme,  l'organisme  de 
réglementation  de  la  nouvelle 
industrie  de  l'électricité  aura  besoin 
de  l'autorité  légale  nécessaire  pour 
réglementer  certains  secteurs 


d'activité,  dont  les  éléments 
monopolistiques  du  transport  de 
l'électricité,  les  éléments 
monopolistiques  de  la  distribution  de 
l'électricité  et  les  tarifs  au  détail  que 
les  services  municipaux  d'électricité 
facturent  aux  clients  qu'ils  desservent. 
Par  surcroît,  l'organisme  de 
réglementation  doit  avoir  le  pouvoir 
résiduel  d'instruire  et  de  résoudre 
toute  plainte  concernant  un 
fournisseur  d'électricité  ou  service 
d'électricité  qui  aurait  fait  une  chose 
interdite  ou  n'aurait  pas  fait  ce  qui  est 
exigé  en  vertu  d'une  loi,  d'une 
politique  de  réglementation  ou  d'une 
pratique. 


L'organisme  de 
réglementation 

I)    La  COMM  ISSION    DE 

l'énergie  de  l'Ontario 

Le  Comité  consultatif  recommande  que 
la  responsabilité  de  réglementer 
l'industrie  de  l'électricité  de  l'Ontario 
soit  confiée  à  la  Commission  de 
l'énergie  de  l'Ontario. 

En  Ontario,  la  loi  prévoit 
actuellement  que  la  Commission  de 
l'énergie  de  l'Ontario  (CEO)  soit 
l'organisme  tenu  de  régir  l'industrie 
du  gaz  naturel  et  de  conseiller  le 
ministère  de  l'Environnement  et  de 
l'Énergie  et  le  gouvernement  sur 
nombre  de  questions  énergétiques,  y 
compris  les  tarifs  que  propose 
Ontario  Hydro. 

Nous  estimons  qu'il  serait  approprié 
de  confier  à  la  CEO  la  tâche  de 
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réglementer  les  questions 
énergétiques.  Nous  ne  pensons  pas 
qu'il  soit  raisonnable  sur  le  plan 
financier  de  créer  un  nouvel 
organisme  qui  aurait  pour  mandat 
exclusif  de  régir  l'industrie  de 
l'électricité,  ou  encore  d'avoir  deux 
organismes  de  réglementation  pour  la 
province. 

Dans  son  mémoire,  l'Ontario  Natural 
Gas  Association  préconisait 
l'uniformisation  des  règles  du  jeu 
pour  toutes  les  industries 
énergétiques  ainsi  que  pour 
l'ensemble  du  secteur  de  l'électricité. 
Nous  croyons  qu'il  serait  raisonnable 
d'avoir  le  même  organisme  de 
réglementation  et  le  même  type  de 
règlement  pour  l'industrie  du  gaz 
naturel  et  celle  de  l'électricité,  de 
manière  à  ce  que  les  deux  formes 
d'énergie  jouissent  d'un  traitement 
uniforme. 

Le  Comité  consultatif  a  également  été 
avisé  dans  certains  mémoires  des 
possibilités  éventuelles  des 
technologies  convergentes  et  de  la 
nécessité  d'assurer  un  traitement 
uniforme  pour  diverses  industries. 

Comme  nous  envisageons  un  plan  de 
réglementation  de  l'industrie  de 
l'électricité  là  où  il  n'en  existait  pas 
auparavant,  il  ne  sera  pas  facile  de 
bien  s'acquitter  de  la  tâche  du 
premier  coup.  Plus  le  mandat  de 
l'organisme  de  réglementation  sera 
détaillé  et  structuré,  moins  il 
disposera  de  la  souplesse  nécessaire 
pour  s'adapter  à  l'évolution  rapide  des 
événements,  et  moins  la 


réglementation  sera  susceptible  d'être 
efficace.  Nous  incitons  le 
gouvernement  à  conférer  à  la  CEO 
un  mandat  large  et  global,  fondé  sur 
l'hypothèse  que  le  besoin  de 
réglementation  est  destiné  à  changer 
et  que  l'organisme  de  réglementation 
doit  bénéficier  de  la  latitude  voulue 
pour  s'adapter  au  changement. 

Actuellement,  les  tarifs  facturés  par 
les  services  municipaux  d'électricité 
sont  régis  par  Ontario  Hydro.  La 
CEO  serait  chargée  de  réglementer 
les  services  niunicipaux  d'électricité, 
ou  leurs  organismes  successeurs,  y 
compris  les  tarifs  au  détail  facturés 
par  les  services  municipaux 
d'électricité  atrx  clients  de  leur 
territoire.  Une  fois  l'accès  au  marché 
de  détail  établi,  les  règlements 
seraient  davantage  axés  sur  l'accès  aux 
lignes  de  distribution  et  les  tarifs 
d'utilisation. 

On  nous  a  assuré  que  les  conseils 
municipaux  étaient  en  mesure  de 
gérer  leurs  propres  services 
d'électricité  comme  ils  le  font  pour 
d'autres  services,  et  ce,  sans  mesures 
de  réglementation  externes.  Il  y  aurait 
cependant  une  importante  distinction 
à  faire  entre  la  capacité  de  gérer  des 
services  d'électricité  et  celle  de  gérer 
d'autres  services  municipaux,  tels  que 
l'eau,  les  égouts,  les  transports  en 
commun  et  un  zoo  à  l'intérieur  de  la 
strucmre  des  services  publics. 

L'électricité  fait  partie  d'un  réseau 
beaucoup  plus  étendu,  qui  est  relié  à 
des  réseaux  provinciaux, 
interprovinciaux,  voire 
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internationaux.  Au  demeurant,  étant 
donné  les  efforts  de  rationalisation 
des  services  municipaux  d'électricité, 
il  devient  de  plus  en  plus  difficile  de 
définir  les  mesures  politiques  de 
surveillance  qui  s'imposent.  Si 
certaines  municipalités  décidaient  de 
vendre  leurs  services  de  distribution, 
il  ne  serait  pas  nécessaire  d'assurer 
une  surveillance  politique  des 
entreprises  privées. 

Il)  Le  processus  de 

RÉGLEMENTATION 

Le  Comité  consultatif  recommande  que 
la  Loi  sur  la  Commission  de  l'énergie 
de  l'Ontario  soit  modifiée  de  manière  à 
ce  qu  elle  reflète  un  processus  de 
réglementation  adapté  à  la  réalité  du 
2V  siècle. 

La  CEO  fonctionne  actuellement 
selon  un  cadre  législatif  qui  date  de 
plus  de  trente  ans.  Plusieurs 
participants  ont  fait  mention  des 
restrictions  statutaires  qui  ont  limité 
la  Commission  lorsqu'elle  a  dû 
intervenir  dans  le  dossier  de  la 
déréglementation  de  l'industrie  du 
gaz  naturel. 

La  Loi  sur  la  Commission  de  l'énergie 
de  l'Ontario  devra  être  modifiée 
lorsque  la  Commission  sera  impartie 
de  son  nouveau  mandat  de  régisseur 
de  l'industrie  de  l'électricité.  Il  serait 
bon  à  cette  occasion  de  veiller  aussi  à 
ce  que  la  Commission  dispose  des 
pouvoirs  de  procédure  nécessaires. 

Nous  appuyons  l'adoption  de 
mécanismes  d'audience  efficaces,  y 
compris  le  règlement  des  différends 


hors  de  la  salle  d'audience.  Par  le 
biais  des  changements  que  nous 
recommandons  d'apporter  à  la  Loi 
sur  la  Commission  de  l'énergie  de 
l'Ontario,  nous  exhortons  le 
gouvernement  à  veiller  à  ce  que 
l'organisme  de  réglementation  ait  la 
souplesse  et  les  outils  de 
réglementation  nécessaires  pour 
assurer  l'instauration  d'un  processus 
qui  servira  les  intérêts  de  l'industrie 
de  l'électricité  pendant  une  bonne 
partie  du  21*^  siècle. 


Les  différents  types  de 
règlements 

Le  Comité  consultatif  recommande 
que  le  type  de  règlement  appliqué  au 
secteur  de  l'électricité  de  l'Ontario 
soit  établi  en  termes  très  génériques 
pour  permettre  à  l'organisme  de 
réglementation  de  réglementer 
convenablement  selon  l'activité  et  la 
situation.  L'organisme  de 
réglementation  doit  cependant  être 
mu  par  deux  grands  objectifs,  celui 
d'encourager  la  concurrence  et  de  la 
protéger,  et  celui  de  réglementer  en 
douceur.  L'organisme  de 
réglementation  doit  également  avoir 
le  droit  de  s'abstenir  de  réglementer 
lorsqu'il  le  juge  approprié. 

I)  La  réglementation  du 

COÛT    DES   SERVICES 

La  réglementation  du  coût  des 
services  régit  les  tarifs  et  les  bénéfices. 
L'organisme  de  réglementation  fixe 
les  prix  de  façon  périodique  en  se 


Partie   ii   :   Un   cadre   pour  la  concurrence 


fondant  sur  la  production  prévue  et 
une  évaluation  des  coûts  de 
production,  en  vue  de  fournir  un 
rendement  raisonnable  aux 
actionnaires.  Comme  les  prix  sont 
fixés  de  façon  à  produire 
suffisamment  de  bénéfices  pour 
couvrir  les  coûts  engagés  et  fournir 
un  rendement  aux  actionnaires,  les 
améliorations  apportées  sur  le  plan 
coût-efificacité  profitent  aux  clients,  et 
non  aux  actionnaires.  Il  n'y  a  alors 
aucune  incitation  à  l'efFicacité.  Et 
puisque  le  rendement  est  fondé  sur 
les  éléments  d'actif,  il  pourrait  même 
y  avoir  incitation  au 
surinvestissement. 

Des  variations  de  cette  méthode  sont 
employées  pour  améliorer  les 
incitations  à  la  réduction  des  coûts  et 
à  une  plus  grande  efficacité, 
notamment  les  taux  de  rendement 
variables  des  capitaux  propres  ou  taux 
génériques,  et  les  divers  mécanismes 
de  participation  aux  bénéfices.  La 
réglementation  du  coût  des  services 
est  la  méthode  actuellement  employée 
pour  réglementer  l'industrie  du  gaz 
naturel  de  l'Ontario. 

Il)  La  réglementation  par 

MESURES    incitatives 

Le  Comité  consultatif  recommande  que 
la  réglementation  par  mesures 
incitatives  soit  mise  en  application  sous 
forme  de  mécanisme  de  contrôle 
générique.  Un  jugement  réglementaire 
est  nécessaire  pour  veiller  à  ce  que  tout 
accroissement  de  la  productivité  et  toute 
réduction  des  coûts  soient  partagés  par 
les  entités  assujetties  à  la  réglementation 


et  leurs  clients,  comme  ce  serait  le  cas 
sur  un  marché  concurrentiel,  plutôt  que 
de  bénéficier  seulement  aux 
actionnaires. 

La  réglementation  par  mesures 
incitatives  vise  à  améliorer  le 
rendement  de  l'industrie  réglementée 
par  le  recours  aux  primes 
d'encouragement  et  aux  amendes. 
L'entreprise  est  ainsi  davantage  incitée 
à  réduire  ses  coûts  et  à  améliorer  son 
taux  d'efficacité.  Le  Comité 
consultatif  estime  que  la 
réglementation  par  mesures 
incitatives  serait  un  outil  efficace 
pour  l'établissement  des  tarifs  de 
transport  et  de  distribution  de 
l'électricité. 

La  plupart  des  participants  au 
processus  de  consultation  ont  fait 
mention  de  la  réglementation  par 
plafonnement  des  prix  lorsqu'ils 
traitaient  de  la  réglementation  par 
mesures  incitatives.  Ce  genre  de 
réglementation  a  un  effet  direct  sur 
les  tarifs,  sans  la  répartition  des  coûts 
et  la  conception  tarifaire  de  la 
réglementation  du  coût  des  services, 
et  il  permet  aux  bénéfices  de  fluctuer 
en  fonction  de  l'efficacité  de  la 
compagnie.  Dans  le  cadre  de  la 
méthode  de  plafonnement  des  prix, 
l'entité  réglementée  peut  majorer  ses 
tarifs  chaque  année  sans  autorisation 
préalable,  et  ce,  d'un  montant 
correspondant  à  un  pourcentage 
inférieur  à  la  hausse  d'un  indice  des 
prix,  habituellement  l'indice  des  prix 
à  la  consommation  (IPC),  moins  une 
valeur  de  compensation  de  la 
productivité  (x) .  Après  la  tenue 
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d'audiences  initiales  où  seraient 
choisis  l'indice  approprié  et  la  valeur 
appropriée  de  «x»,  des  audiences 
supplémentaires  seraient  tout  à  fait 
inutiles  ou  grandement  simplifiées. 

La  réglementation  fondée  sur  le 
rendement  permet  d'accroître  les 
économies  en  comparant  le 
rendement  à  un  point  de  référence 
donné.  L'efficacité  d'exploitation  de  la 
compagnie  réglementée  est  comparée 
à  des  objectifs  ou  à  des  normes 
prédéterminés  qui  ont  été  établis  avec 
l'organisme  de  réglementation.  On 
peut  employer  un  mécanisme  de 
participation  aux  bénéfices  calculée 
selon  une  formule  pour  permettre 
une  répartition  des  bénéfices  entre  les 
actionnaires  et  les  clients. 

Le  plafonnement  des  prix  représente 
une  autre  forme  de  réglementation 
par  mesures  incitatives.  Dans  le  cadre 
de  cette  méthode,  l'augmentation  des 
coûts  d'exploitation  et  d'entretien  est 
limitée  aux  taux  d'inflation  généraux. 

L'organisme  de  réglementation  doit 
être  en  mesure  d'évaluer  les 
répercussions  du  plan  de 
réglementation  par  mesures 
incitatives  et  de  faire  les  mises  au 
point  nécessaires.  Il  sera  donc  obligé 
d'imposer  aux  entreprises  des 
exigences  en  matière  de  rapports  et  de 
demander  des  données  sur  les 
bénéfices  et  les  profits. 

III)  Les  plaintes 

Le  fait  qu'un  organisme  de 
réglementation  puisse  agir 


uniquement  lorsqu'il  y  a  plainte 
présume  la  validité  de  la  conduite  de 
l'industrie.  Cette  méthode  est 
employée  à  bon  escient  pour  la 
réglementation  des  éléments  les 
moins  litigieux  et  les  plus  compétitifs 
de  l'industrie,  tels  que  la  qualité  des 
services.  Dans  les  cas  où  une  plainte 
est  justifiée,  l'organisme  de 
réglementation  serait  habilité  à 
prendre  un  arrêté  correctif  Les 
décisions  prises  par  l'industrie 
seraient  présumées  être  légalement 
valables  et  en  vigueur  à  moins  qu'une 
plainte  ait  été  reçue. 

En  instruisant  les  plaintes, 
l'organisme  de  réglementation  sert 
davantage  de  dispositif  de  sécurité 
dans  l'éventualité  où  les  choses 
n'iraient  pas  comme  prévu,  que  de 
substimt  au  marché  concurrentiel.  Ce 
mode  de  réglementation  est  tout 
indiqué  pour  les  industries  déjà  bien 
établies. 

IV)     La  surveillance 

La  surveillance  représente  la  forme  de 
réglementation  la  moins 
contraignante.  II  s'agit  d'une 
approche  qui  donne  à  l'organisme  de 
réglementation  le  droit  d'exiger  que 
l'industrie  rende  des  comptes.  Il  est 
essentiel  dans  ce  cas  que  l'organisme 
de  réglementation  dispose  des 
pouvoirs  nécessaires  pour  intervenir 
lorsqu'une  entreprise  ne  se  plie  pas  à 
l'obligation  de  rendre  compte. 
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La  production 
d'électricité 

Le  Comité  consultatif  recommande  que 
la  province  veille  à  ce  que  des  outils  de 
réglementation  adaptables  soient 
élaborés  dès  les  premières  années  pour 
coordonner  et  assurer  une  juste 
concurrence  dans  le  secteur  de  la 
production  d'électricité. 

Le  degré  de  supervision  réglementaire 
requis  dans  le  secteur  de  la 
production  d'électricité  dépend  dans 
une  large  mesure  de  l'emprise  sur  les 
marchés  dont  jouiront  les  successeurs 
d'Ontario  Hydro,  de  la  rapidité  avec 
laquelle  les  nouveaux  acteurs  feront 
leur  entrée  sur  le  marché  et  de  leur 
degré  de  pénétration.  Dans  un 
marché  où  l'on  a  des  installations  de 
production  sous  régie  publique  et 
privée,  les  producteurs  du  secteur 
privé,  et  leurs  prêteurs,  voudront  être 
assurés  de  leur  droit  légal  d'entrer  en 
concurrence  avec  n'importe  quel 
producteur  sous  régie  publique,  en 
Ontario.  Ce  droit  doit  comprendre 
l'accès  au  réseau  de  transport  selon 
des  règles  justes  et  équitables  et  la 
garantie  que  leur  produit  sera 
acheminé  à  travers  le  réseau  par  un 
opérateur  de  réseau  neutre  et 
indépendant. 

Au  tout  début,  il  faudra  exercer  une 
certaine  surveillance  du  secteur  de  la 
production  d'électricité  dans  le  but  de 
faciliter  la  concurrence  et  de  veiller  à 
ce  qu'elle  soit  stimulée  et  à  ce  qu'elle 
continue  de  se  développer.  Le  rôle 
explicite  de  l'organisme  de 


réglementation  à  ce  premier  stade 
sera  de  décourager  les  pratiques 
anticoncurrentielles,  de  veiller  à  ce 
qu'aucun  changement  n'aille  à 
rencontre  des  intérêts  du 
consommateur,  d'assurer  la  fiabilité 
de  la  production  électrique  et 
d'utiliser  judicieusement  les 
ressources  publiques.  Comme  il  est 
difficile  de  prédire  quelle  sera  la 
dynamique  des  forces  du  marché, 
quelle  que  soit  la  configuration  finale 
des  éléments  d'actif,  il  serait 
préférable  d'établir  des  paramètres 
généraux  de  manière  à  fournir  à 
l'organisme  de  réglementation  un 
mandat  de  surveillance,  rôle 
universellement  reconnu  comme 
étant  nécessaire. 

Lorsque  l'Ontario  jouira  d'un  marché 
de  la  production  d'électricité 
pleinement  concurrentiel  et  efficace, 
l'organisme  de  réglementation  n'aura 
plus  à  régir  l'établissement  des  tarifs 
d'électricité.  Les  producteurs  offriront 
leur  électricité  à  un  coût  marginal  à 
l'avance  et  recevront  le  prix  marginal 
du  réseau.  Pendant  la  période  de 
transition  vers  un  marché 
concurrentiel,  l'organisme  de 
réglementation  pourrait  étudier  les 
propositions  de  prix  des  producteurs 
ainsi  que  leur  capacité 
d'approvisionnement  pour  vérifier 
que  certains  d'entre  eux  ne  prennent 
pas  une  position  dominante  sur  le 
marché  et  qu'ils  agissent  bien  de 
manière  concurrentielle.  Au 
demeurant,  l'organisme  de 
réglementation  pourrait  également 
instruire  les  plaintes,  notamment  les 
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plaintes  de  l'Opérateur  de  réseau. 
L'Opérateur  de  réseau  pourrait  par 
exemple  demander  à  l'organisme  de 
réglementation  de  mener  une  enquête 
sur  les  indisponibilités  pour  vérifier 
qu'elles  sont  bien  légitimes  et  que  les 
producteurs  ne  manipulent  pas  le 
réseau.  Dans  le  même  ordre  d'idées, 
des  plaintes  pourraient  être  déposées 
au  sujet  de  l'Opérateur  de  réseau, 
lesquelles  seraient  vraisemblablement 
confiées  à  l'organisme  de 
réglementation. 

Enfin,  les  pratiques  déloyales  de 
fixation  des  prix,  les  pratiques 
collusoires  et  limitatives,  les  fijsions 
anticoncurrentielles  et  l'utilisation 
abusive  d'une  position  dominante  sur 
le  marché  pourraient  être  traitées  en 
vertu  de  la  Loi  fédérale  sur  ta 
concurrence.  Nous  croyons  cependant 
que  la  province  ne  devrait  pas  se 
reposer  exclusivement  sur  cette  loi  et 
l'application  des  lois  fédérales  pour 
faire  naître  la  concurrence  sur  le 
marché  de  l'électricité  de  l'Ontario.  À 
notre  avis,  la  loi  fédérale  sur  la 
concurrence  devrait  servir  de 
complément  à  la  réglementation 
provinciale  et  non  de  substitut. 

En  général,  nous  pensons  que  la 
province  doit  assumer  un  rôle  actif  au 
sein  de  l'industrie  de  la  production 
d'électricité,  grâce  à  une 
réglementation  et  un  cadre  législatif 
et  réglementaire  approprié,  pour 
veiller  à  ce  que  la  concurrence 
s'installe  le  plus  rapidement  et  le  plus 
efficacement  possible  sur  le  marché. 


La  province  ne  peut  abandonner  au 
fédéral  ses  responsabilités  à  cet  égard. 


Le  transport 
d'électricité 

Le  Comité  consultatif  recommande  que 
la  réglementation  par  mesures 
incitatives  soit  appliquée  au  dossier  de 
la  fixation  des  prix  de  transport. 

Presque  tous  s'entendent  pour  dire 
que  la  concurrence  sur  le  marché  de 
la  production  suppose  un  accès  non 
discriminatoire  au  réseau  de 
transport,  et  qu'il  est  essentiel  de 
séparer  le  «conduit»  du  «contenu»  de 
l'énergie  électrique  pour  créer  un 
transporteur  commun.  Une  fois  que 
le  transport  d'électricité  aura  été 
séparé  de  la  production,  il  deviendra 
un  service,  et  les  moyens  de  fournir 
ce  service,  soit  les  lignes  de  transport, 
prendront  la  forme  d'un  monopole. 

Dès  le  début  de  la  restructuration,  les 
tarifs  de  production  et  de  transport 
devront  être  dégroupés  sous 
surveillance  réglementaire,  en  vue 
d'établir  des  tarifs  distincts  pour  le 
transport  d'électricité. 

Il  faudrait  définir  et  publier  les  tarifs 
de  transport,  qui  seraient  ensuite 
revus,  approuvés  ou  modifiés  par 
l'organisme  de  réglementation.  Les 
prix  intégrés  aux  tarifs  de  transport 
correspondraient  aux  frais  de 
connexion  et  aux  frais  d'utilisation 
des  lignes  de  transport.  Ces  tarifs 
doivent  être  raisonnables  et  non 
discriminatoires.  Les  compagnies  de 
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transport  ne  devraient  pas  être 
autorisées  à  majorer  les  tarifs  imposés 
aux  fournisseurs  ou  aux  acheteurs 
pour  compenser  leurs  pratiques  non 
efficaces,  et  si  elles  relèvent  du  secteur 
privé,  elles  ne  devraient  pas  pouvoir 
tirer  des  profits  monopolistiques  qui 
ne  feraient  qu'enrichir  leurs 
actionnaires. 

Nous  recommandons  le  recours  à  la 
réglementation  par  mesures 
incitatives  pour  la  fixation  des  prix  de 
transport.  Si  la  réglementation  par 
plafonnement  des  prix  est  la  méthode 
employée,  il  est  alors  nécessaire 
d'établir  les  niveaux  de  prix  initiaux. 
Lorsque  les  prix  initiaux  sont  trop 
élevés,  une  réglementation  par 
mesures  incitatives  est  susceptible  de 
maintenir  les  prix  à  ce  niveau.  Il 
importe  donc  de  bien  étudier  l'indice 
des  prix  et  de  bien  choisir  la  valeur  de 
«X».  En  établissant  une  valeur  de 
compensation  de  la  productivité  qui 
est  trop  basse,  on  laisserait  la 
meilleure  partie  des  gains  d'efficacité 
aux  actionnaires,  ce  qui  ne  serait  pas 
une  juste  représentation  des  résultats 
du  marché  concurrentiel.  Par  contre, 
en  donnant  à  «x»  une  valeur  trop 
élevée,  on  exercerait  des  contraintes 
indues  sur  les  profits  de  la 
compagnie. 

L'organisme  de  réglementation 
établira  également  les  normes  de 
service  et  le  monopole  du  transport 
sera  peut-être  tenu  de  montrer 
comment  son  rendement  se  compare 
aux  normes. 


La  distribution 
DE  l'Électricité 

Le  Comité  consultatif  recommande  que 
la  réglementation  par  mesures 
incitatives  soit  appliquée  à  la  fixation 
des  prix  de  distribution. 

Etant  donné  qu'il  est  peu  probable 
que  deux  ensembles  ou  plus  de  fils 
parallèles  puissent  être  acheminés  le 
long  des  mêmes  poteaux  ou  dans  les 
mêmes  conduits  souterrains,  le 
Comité  consultatif  considère  les 
lignes  du  réseau  de  distribution 
comme  étant  un  monopole  naturel. 
C'est  pourquoi,  le  réseau  de 
distribution  doit  également  être 
assujetti  dans  une  certaine  mesure  à 
une  réglementation  des  tarifs  et  de  la 
qualité  du  service,  tout  comme  le 
réseau  de  transport. 

Dans  un  marché  de  gros,  le  prix  de 
détail  de  l'électricité  facturé  aux 
clients  de  la  franchise  doit  également 
être  réglementé,  puisque  le  service 
constitue  toujours  un  monopole. 

Même  dans  un  marché  de  gros,  les 
services  municipaixx  d'électricité 
devront  acheminer  l'énergie  à 
l'intérieur  de  leur  territoire  et  peut- 
être  même  aux  services  municipaux 
adjacents,  lorsqu'ils  transportent  de 
l'énergie  depuis  un  producteur  situé 
dans  la  zone  à  desservir.  Ces 
situations  risquent  assurément  de  se 
multiplier  sur  un  marché  de  détail. 
Les  divers  éléments  qui  ont  été 
intégrés  aux  tarifs  des  services 
municipaux  d'électricité  doivent  être 
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dégroupés  pour  qu'il  soit  possible  de 
fixer  un  simple  tarif  de  distribution. 
Il  sera  nécessaire  de  maintenir  une 
surveillance  réglementaire  continue 
pour  prévenir  toute  discrimination  de 
la  part  des  services  municipaux 
d'électricité  lorsqu'ils  accordent 
l'accès  à  leurs  lignes  de  distribution. 

Il  faudrait  définir  et  publier  les  tarifs 
de  distribution,  qui  seraient  ensuite 
revus,  approuvés  ou  modifiés  par 
l'organisme  de  réglementation.  Les 
prix  intégrés  aux  tarifs  de  distribution 
correspondraient  aux  frais  de 
connexion  et  aux  frais  d'utilisation 
des  lignes  de  distribution.  Ces  tarifs 
doivent  être  raisonnables  et  non 
discriminatoires.  Les  services  de 
distribution  ne  devraient  pas  être 
autorisés  à  majorer  leurs  tarifs  pour 
compenser  pour  leurs  pratiques  non 
efficaces,  et  s'ils  relèvent  du  secteur 
privé,  ils  ne  devraient  pas  pouvoir 
tirer  des  profits  monopolistiques  qui 
ne  feraient  qu'enrichir  leurs 
actionnaires. 

Vu  le  grand  nombre  de  services 
publics  de  distribution  (même  après 
la  rationalisation) ,  il  serait  inefficace 
d'essayer  de  réglementer  au  cas  par 
cas.  Le  Comité  consultatif  estime  que 
la  réglementation  de  la  distribution 
devrait  être  faite  en  douceur.  Nous 
sommes  également  conscients  des 
coûts  inhérents  à  la  réglementation  et 
croyons  que  ces  coiàts  ne  devraient  en 
aucun  cas  annuler  les  bienfaits 
possibles  de  la  réglementation  en  soi. 
L'organisme  de  réglementation 
devrait  avoir  le  droit  d'instruire  les 


plaintes  touchant  le  réseau  de 
distribution  et  de  les  régler. 

Nous  recommandons  que  la 
réglementation  par  mesures 
incitatives  soit  appliquée  à  la  fixation 
des  tarifs  de  distribution.  Il  semble 
que  l'on  pourra  évaluer  les 
performances  en  se  fondant  sur  une 
combinaison  de  rendement  et  de 
méthode  du  plafonnement  des  prix. 
Par  exemple,  la  valeur  de  «x»  dans  la 
formule  du  plafonnement  des  prix 
pourrait  être  fondée  sur  le  rendement 
des  dix  meilleurs  services  de 
distribution  environ.  Nous 
n'envisageons  pas  la  tenue 
d'audiences  pour  chaque  service  de 
distribution,  et  cela  ne  fait  pas  partie 
de  nos  recommandations.  Nous 
recommandons  plutôt  que  le 
plafonnement  global  des  prix  (celui-ci 
pourrait  être  délimité 
géographiquement)  soit  établi 
simultanément  pour  toutes  les 
compagnies  de  distribution. 

L'organisme  de  réglementation  devra 
élaborer  les  normes  de  qualité  du 
service  et  faire  des  vérifications 
périodiques  pour  s'assurer  du  respect 
de  ces  normes.  Il  est  par  ailleurs 
important  de  bien  planifier  et 
exploiter  le  réseau  de  distribution 
pour  en  assurer  la  fiabilité  et  faire  en 
sorte  que  les  clients  captifs  du  service 
de  distribution  reçoivent  le  service 
auquel  ils  sont  en  droit  de  s'attendre. 
Le  service  doit  pouvoir  répondre  à  la 
demande  actuelle  et  fumre  et  le  coût 
de  nouveaux  investissements  devra 
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être  approuvé  par  voie  réglementaire. 

Dans  la  mesure  où  les  services 
municipaux  d'électricité  participent 
aux  activités  concurrentielles,  telles 
que  la  production,  la  vente 
d'électricité  à  de  gros  clients  à 
l'intérieur  ou  à  l'extérieur  de  la  zone 
desservie,  ou  encore  la  fourniture  de 
services  énergétiques,  il  faudra 
s'assurer  qu'ils  ne  puisent  pas  à  même 
les  revenus  des  services 
monopolistiques  de  distribution  pour 
subventionner  leurs  activités 
concurrentielles. 

Pour  que  les  règles  du  jeu  soient 
équitables  dans  le  secteur 
concurrentiel  du  marché  de  la 
distribution,  il  faudrait  empêcher  que 
les  concurrents  des  services 
municipaux  d'électricité  aient  à  entrer 
en  compétition  avec  des  services 
subventionnés.  Parallèlement,  il  ne 
faudrait  pas  que  les  clients  captifs  des 
services  municipaux  d'électricité 
soient  forcés  de  subventionner  les 
services  concurrentiels  des  services  de 
distribution.  Comme  il  a  été  dit  au 
chapitre  9  —  La  distribution  de 
l'électricité  — ,  ceci  exigera  la  mise  en 
œuvre  de  règles  comptables  (pour  les 
coûts  communs)  qui  isoleraient  les 
activités  de  transport  des  services 
énergétiques. 


L'Opérateur  de  réseau 

L'Opérateur  de  réseau  acceptera  les 
offres  d'énergie  et  répartira 
l'électricité  de  façon  équitable  selon 
un  ensemble  de  règles  établies  et 


transparentes.  Les  règles  régissant  les 
offres  et  la  répartition  devraient  être 
élaborées  conjointement  avec  les 
divers  intéressés.  Ces  règles  devraient 
comprendre  des  dispositions  pour 
punir  les  contrevenants.  L'Opérateur 
de  réseau  aura  également  pour  tâche 
d'évaluer  les  capacités  techniques  de 
ceux  qui  sont  reliés  au  réseau  de 
transport,  notamment  les 
producteurs,  les  grands  utilisateurs  et 
les  services  de  distribution. 

Le  Comité  consultatif  recommande  que 
la  Commission  de  Vénerie  de  l'Ontario 
soit  dotée  du  pouvoir  discrétionnaire 
résiduel  de  mener  des  vérifications  et 
d'instruire  les  plaintes  déposées  par  les 
usagers  concernant  la  façon  dont 
l'Opérateur  de  réseau  interprète  et  met 
en  application  les  régies. 

Une  fois  les  règles  en  place,  il 
pourrait  y  avoir  des  questions  à 
résoudre  concernant  l'uniformité 
d'application.  Il  faudrait  donc  instaurer 
des  moyens  de  régler  les  litiges  au  sujet 
de  l'application  des  règles  si  ceux-ci 
ne  peuvent  être  résolus  par  consensus. 
Il  ne  faudrait  pas  avoir  à  recourir  à  la 
justice  pour  régler  les  litiges. 
L'expertise  de  la  CEO  en  matière 
d'énergie  nous  porte  à  croire  qu'elle 
serait  un  meilleur  tribunal. 


La  Bourse  de 
l'électricité 

La  Bourse  de  l'électricité  a  besoin 
pour  fonctionner  de  règles,  qui, 
comme  les  règles  régissant  le 
fonctionnement  de  l'Opérateur  de 
réseau,  devraient  être  élaborées 
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conjointement  avec  les  parties 
intéressées.  La  Bourse  de  l'électricité 
est  chargée  d'évaluer  les  capacités 
financières  de  ceux  qui  désirent  être 
des  acteurs  sur  le  marché,  soit  les 
producteurs,  les  services  de 
distribution,  les  grands  utilisateurs 
non  desservis  par  la  franchise,  les 
agents,  les  courtiers  et  les  négociants, 
et  elle  doit  veiller  à  ce  que  les  usagers 
soient  inscrits  à  la  Bourse. 

Le  Comité  consultatif  croit  qu'il  sera 
nécessaire  de  créer  un  organisme  chargé 
de  la  surveillance  réglementaire  de  la 
Bourse  de  l'électricité. 

Bien  que  nous  n'ayons  pas  étudié 
cette  question  en  détail,  nous  croyons 
que  ce  rôle  pourrait  être  confié  à  la 
Commission  des  valeurs  mobilières 
de  l'Ontario. 


Agents,  courtiers  et 
négociants 

Le  Comité  consultatif  recommande  que 
les  agents,  courtiers  et  négociants  soient 
accrédités. 

Les  agents/courtiers/négociants  seront 
des  joueurs  de  premier  plan  dans  la 
nouvelle  industrie  de  l'électricité, 
d'autant  plus  que  l'Ontario  se  dirige 
vers  un  marché  de  gros  et  ultimement 
vers  un  marché  de  détail. 

Le  courtage  en  électricité  est  une 
activité  relativement  complexe  et 
sophistiquée  qui  comporte  de 
nombreux  risques,  probablement  plus 
que  le  courtage  en  gaz  naturel.  Il 
exige  donc  une  certaine  surveillance. 


Plusieurs  questions  de  protection  du 
consommateur  devront  être  abordées 
en  ce  qui  concerne  les  activités  des 
agents/courtiers/négociants  au  sein  du 
marché  de  l'électricité.  Par  ailleurs,  il 
y  aura  le  problème  de  la  viabilité 
financière  des 

agents/courtiers/négociants  et 
certaines  préoccupations  au  sujet  du 
manquement  pour  cause  de  perte 
financière.  La  solvabilité  des 
agents/courtiers/négociants  devrait 
être  garantie  par  leur  inscription  à  la 
Bourse  de  l'électricité. 

À  propos  de  la  protection  du 
consommateur  et  des  questions 
d'intérêt  public,  nous  recommandons 
qu'une  norme  d'accréditation  soit 
imposée  aux 

agents/courtiers/négociants.  La 
Commission  de  l'énergie  de  l'Ontario 
a  déjà  eu  à  traiter  avec  les 
agents/courtiers/négociants  sur  le 
marché  du  gaz  naturel,  c'est  pourquoi 
le  Comité  consultatif  estime  qu'elle 
pourrait  très  bien  agir  à  titre 
d'organisme  d'accréditation  des 
agents/courtiers/négociants  pour  le 
secteur  de  l'électricité.  Sinon,  cette 
responsabilité  pourrait  être  confiée  à 
la  Bourse  de  l'électricité,  ce  qui  en 
ferait  un  guichet  unique  pour  les 
agents/courtiers/négociants.  Dans  ce 
cas,  la  Commission  de  l'énergie  de 
l'Ontario  pourrait  entendre  les  appels 
des  décisions  d'accréditation  de  la 
Bourse  de  l'électricité. 
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Impacts  financiers  et 
impacts  sur  les  tarifs 
d'Électricité 


Introduction 

Le  mandat  du  Comité  consultatif 
précise  que  les  recommandations 
formulées  pour  l'industrie  de 
l'électricité  de  l'Ontario  doivent  être 
conformes  aux  objectifs  généraux 
d'abordabilité  et  de  santé  financière. 
Dans  ce  chapitre,  nous  expliquons 
comment  les  nouvelles  orientations 
suggérées  dans  le  rapport  affecteront 
les  consommateurs  (par  le  biais  de 
l'impact  sur  les  tarifs  d'électricité  de 
gros)  et  les  contribuables  (par  le  biais 
des  dispositions  suggérées  pour 
réduire  la  dette  d'Ontario  Hydro). 

Les  recommandations  du  Comité 
consultatif  visent  à  abandonner  la 
structure  de  monopole  existante  en 
faveur  d'une  structure  nouvelle 
favorisant  la  concurrence  au  sein  de 
l'industrie  de  l'électricité  de 
l'Ontario.  Nous  proposons  de 
promouvoir  la  compétition  en  créant 
des  compagnies  concurrentes  à  partir 
des  actifs  de  production  d'Ontario 
Hydro,  et  en  ouvrant  le  marché  de 
manière  à  permettre  la  participation 
d'autres  compagnies  sur  une  base 
équitable.  Le  traitement  équitable  de 
tous  les  producteurs  suppose 
qu'aucune  centrale,  qu'elle  soit 
propriété  publique  ou  privée,  ne  doit 
bénéficier  d'avantages  fiscaux  ou  de 


subventions  spéciales.  Un  traitement 
équitable  suppose  aussi  que  tous  les 
producteurs  doivent  jouir  d'un  accès 
non  discriminatoire  au  réseau  de 
transport  de  la  province.  Par  ailleurs, 
nous  pensons  que  les  avantages  d'un 
marché  compétitif  de  la  production 
augmenteront  de  manière  importante 
avec  l'apparition  d'intérêts  privés. 

Nous  proposons  la  mise  en  place  d'un 
nouveau  marché  au  sein  duquel  les 
prix  de  l'électricité  seront  déterminés 
par  l'offre  et  la  demande;  nous 
envisageons  une  structure  permettant 
une  évolution  progressive  du  marché 
de  gros  compétitif  au  marché  au 
détail  compétitif,  de  sorte  que  tous 
les  consommateurs  d'électricité 
pourront  finalement  choisir  leur 
fournisseur.  De  plus,  la  réorganisation 
du  secteur  de  la  distribution 
renforcera  les  baisses  de  prix  réalisées 
sur  un  marché  compétitif  de  la 
production  d'électricité. 

Le  Comité  consultatif  a  effectué 
l'analyse  d'une  série  de  scénarios  qui 
visent  à  évaluer  l'impact  de  nos 
recommandations  sur  les  tarifs 
d'électricité  de  gros.  Ces  scénarios  ont 
été  préparés  dans  l'optique  d'une 
comparaison  avec  une  situation  de 
statu  quo  perpétuant  la  strucmre  de 
monopole  à  intégration  verticale  des 
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secteurs  de  la  production  et  du 
transport  d'électricité  de  la  province. 


Mise  en  contexte  de 
l'analyse 

Les  hypothèses  de  restructuration 
utilisées  dans  l'analyse  ne 
reproduisent  pas  toutes  les 
recommandations  du  Comité 
consultatif,  mais  elles  en  reprennent 
les  recommandations  principales  de 
dissociation  des  fonctions  actuelles 
d'Ontario  Hydro  et  d'établissement 
d'un  marché  compétitif  pour  la 
production  d'électricité. 

Un  modèle  financier  a  été  utilisé  pour 
évaluer  les  impacts  du  morcellement 
des  activités  d'Ontario  Hydro  et  de 
l'introduction  de  la  compétition  sur 
le  marché  de  la  production 
d'électricité.  Il  a  été  postulé  que 
quatre  compagnies  de  production, 
une  compagnie  de  transport  et  une 
compagnie  de  distribution  au  détail 
seraient  créées  à  partir  des  activités  et 
actifs  existants  d'Ontario  Hydro. 
Dans  le  cadre  de  l'analyse,  ces 
nouvelles  entités  fonctionnent  sur  un 
modèle  commercial;  elles  doivent 
donc  faire  face  aux  mêmes  obligations 
fiscales  et  aux  mêmes  coûts 
d'emprunt  que  des  sociétés  privées. 
Une  structure  initiale  du  capital  a 
aussi  été  assignée  à  chaque  entité,  y 
compris  des  niveaux  de  dette 
compatibles  avec  le  maintien  d'une 
cote  de  crédit  acceptable  par  rapport 
à  des  entreprises  de  type  similaire. 


Notre  analyse  prend  pour  hypothèse 
que  les  nouvelles  entreprises  et  le 
marché  compétitif  de  la  production 
seront  opérationnels  au  1^"^  janvier 
1999.  Cette  date  a  été  choisie  comme 
point  de  départ  de  l'analyse  parce 
qu'elle  donne  suffisamment  de  temps 
pour  l'établissement  d'un  marché  de 
gros  compétitif  pleinement 
opérationnel,  et  pour  la  mise  en  place 
de  la  Bourse  de  l'électricité  et  de 
l'Opérateur  de  réseau.  Notre  analyse 
porte  sur  une  période  allant  du 
1"  janvier  1999  à  l'an  2005. 

Sur  la  base  d'hypothèses  très  modérées, 
l'analyse  du  Comité  consultatif  montre 
qu'il  est  probable  que  les 
recommandations  faites  quant  à  un 
marché  compétitif  de  la  production 
aboutiront  dans  l'avenir  à  des  tarif 
d'électricité  de  gros  inférieurs  à  ce  qu  'ils 
seraient  si  la  structure  actuelle  était 
maintenue.  De  plus,  ces  retombées 
positives  peuvent  être  réalisées  sans  faire 
appel  aux  contribuables  de  l'Ontario. 

Certains  avis  fournis  au  Comité 
consultatif  suggèrent  que  la 
concurrence  fera  probablement 
baisser  de  manière  importante  le  prix 
moyen  payé  aux  producteurs,  et  ce, 
tout  particulièrement  au  cours  des 
premières  années.  Ceci  contribuera  à 
la  baisse  du  prix  de  gros  de 
l'électricité,  qui  reflétera  les 
changements  réalisés  dans  les  secteurs 
du  transport  et  de  la  production. 

Le  Comité  consultatif  estime  qu'il  est 
extrêmement  important  de  s'occuper 
de  cette  portion  de  la  dette  d'Ontario 
Hydro  qui  dépasse  ce  que  des 
compagnies  commerciales 
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prudemment  financées  et 
fonctionnant  dans  un  contexte 
compétitif  pourraient  supporter. 
Nous  estimons  aussi  que,  dans  la 
mesure  du  possible,  la  responsabilité 
du  remboursement  de  la  dette 
d'Ontario  Hydro  devrait  revenir  aux 
consommateurs  d'électricité,  et  non 
aux  contribuables.  Nos  scénarios 
montrent  qu'il  devrait  être  possible 
d'éteindre  l'excès  de  dette  d'ici  2005 
(en  faisant  correspondre  aux 
paiements,  dans  le  temps,  le  flux  de 
revenus  provenant  de  l'acquisition  de 
valeurs  mobilières).  De  plus,  les 
projections  du  Comité  consultatif 
indiquent  que  les  clients  de  gros 
devraient  pouvoir  profiter  d'un  déclin 
progressif  des  prix  tout  au  long  de 
cette  période. 

Ces  prévisions  ne  supposent  pas  que 
les  produits  de  la  vente  d'éléments 
d'actif  serviront  à  réduire  la  dette 
d'Ontario  Hydro.  Même  si  de  telles 
ventes  sont  souhaitables  dans 
l'optique  de  l'introduction  d'intérêts 
privés  pour  certains  éléments  d'actif 
d'Ontario  Hydro,  nous  sommes 
conscients  de  l'incertitude  existant 
quant  au  prix  que  les  investisseurs 
seront  prêts  à  payer.  Quoi  qu'il  en 
soit,  notre  analyse  montre  que  les 
revenus  provenant  des  activités 
d'exploitation  permettront  d'éteindre 
l'excès  de  dette  d'ici  2005;  la  vente 
d'éléments  d'actif  pourrait  accélérer  le 
processus. 

Ceci  dit,  nous  pensons  que 
l'introduction  d'intérêts  privés 
comporte  des  avantages 


concurrentiels  importants.  La 
poursuite  accrue  de  l'efficacité  et  de 
l'innovation  par  des  compagnies 
privées  au  sein  d'un  marché  | 

compétitif  devrait  faire  baisser  les 
tarifs  pour  les  usagers  et  susciter  la 
création  de  nouveaux  services  et 
produits. 

Nos  scénarios  ne  tiennent  pas  compte 
de  la  restructuration  du  secteur  de  la 
distribution.  De  fait,  nous  prévoyons 
que  les  changements  réalisés  dans  ce 
secteur  aboutiront  à  une  amélioration 
de  l'efficacité  et  à  des  avantages  pour 
les  consommateurs,  mais  il  nous  a 
semblé  prématuré  de  retenir  une 
structure  particulière.  Notre  analyse 
des  impacts  sur  les  tarifs  se  limite 
donc  au  prix  de  gros  de  l'électricité  — 
le  prix  que  paient  les  distributeurs  et 
les  grands  usagers  —  et  ne  traite  pas 
du  prix  au  détail  payé  par  les 
consommateurs  ordinaires.  Nous 
pensons  néanmoins  que  la  baisse  des 
tarifs  de  gros  sera  amplifiée  au  niveau 
du  détail,  au  rythme  de  la 
réorganisation  du  secteur  de  la 
distribution. 

Les  impacts  financiers  de  la 
restructuration  des  secteurs  de  la 
production  et  du  transport  ont  été 
étudiés  par  le  biais  de  plusieurs 
scénarios  fondés  sur  différentes 
hypothèses  relatives  aux  prix  payés 
aux  producteurs  et  à  l'efficacité 
d'exploitation  des  compagnies.  Les 
scénarios  reflètent  certains  avis  reçus 
par  le  Comité  consultatif  quant  aux 
baisses  potentielles  de  prix  au  niveau 
de  la  production,  dans  un 
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environnement  compétitif.  La 
concurrence  sur  le  marché  de  la 
production  sera  responsable  de 
l'essentiel  des  réductions  de  prix  dont 
les  consommateurs  peuvent  espérer 
profiter. 

Pour  de  plus  amples  détails  sur  ces 
cinq  scénarios  (scénarios  A  à  E)  et  sur 
les  hypothèses  sous-jacentes  à  notre 
analyse,  veuillez  vous  reporter  à 
l'annexe  E.  L'annexe  E  est  un 
document  de  nature  technique 
disponible  en  anglais  seulement. 
L'essentiel  des  résultats  de  notre 
analyse  est  présenté  dans  les  sections 
suivantes. 


Les  impacts  sur  la 
DETTE  d'Ontario  Hydro 

Les  contribuables  s'inquiètent  de 
l'impact  que  pourrait  avoir  la  dette 
d'Ontario  Hydro  sur  la  santé  fiscale 
de  la  province.  Cette  dette  est 
garantie  par  la  province  et,  en 
définitive,  ce  sont  les  contribuables  de 
l'Ontario  qui  sont  responsables  de 
son  remboursement.  La  dette  à  long 
terme  est  actuellement  d'environ 
33  milliards  de  dollars.  Elle  devrait  se 
situer  à  environ  28  milliards  de 
dollars  fin  1998,  point  de  départ  de 
notre  analyse  des  impacts  financiers. 

Nos  scénarios  supposent  la  mise  en 
place  d'une  nouvelle  société 
financière  de  portefeuille,  la  Société 
d'acceptation  d'Ontario  Hydro,  qui 
reprendrait  l'actif  et  le  passif 
d'Ontario  Hydro  au  1^"^  janvier  1999. 
C'est  à  la  Société  d'acceptation  que 


reviendrait  la  responsabilité  d'assurer 
le  service  de  la  dette  d'Ontario  Hydro 
et  son  remboursement.  Elle 
procéderait  immédiatement  au 
transfert  des  éléments  d'actif 
d'Ontario  Hydro  vers  les  nouvelles 
entités  opérationnelles  et  remettrait 
leur  portion  de  dette  à  ces  sociétés, 
sur  la  base  de  structures  financières 
commerciales.  La  Société 
d'acceptation  commencerait  alors  à 
recevoir  des  paiements  de  ces  sociétés 
(intérêts,  subventions  représentant  le 
montant  intégral  des  taxes  et  impôts, 
dividendes  et  redevances  d'utilisation 
d'énergie  hydraulique).  Elle  recevrait 
aussi  des  fonds  par  le  biais  de  droits 
spéciaux,  les  droits  d'actifs  délaissés, 
recueillis  à  l'occasion  du  transport  de 
l'électricité. 

Selon  notre  analyse,  la  somme  des 
coûts  de  production  et  des  tarifs  de 
transport,  des  pertes  de  production  et 
des  pertes  en  ligne,  des  paiements  aux 
producteurs  privés  sous  contrat  et  des 
droits  d'actifs  délaissés  constitue  le 
prix  de  gros  de  l'électricité. 

La  Société  d'acceptation  utiliserait  les 
paiements  reçus  pour  assurer  le 
service,  le  remboursement  et 
l'extinction  de  la  dette  restante 
d'Ontario  Hydro.  Elle  pourrait  aussi 
payer  les  producteurs  privés  ayant 
signé  des  contrats  de  fourniture 
d'électricité  à  long  terme.  Pour  de 
plus  amples  détails  à  ce  sujet,  veuillez 
vous  reporter  à  la  remarque  de  fin  de 
chapitre  sur  les  accords  contractuels 
passés  avec  des  propriétaires  privés. 
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L'analyse  du  Comité  consultatif  révèle 
que  dans  les  cinq  scénarios  testés,  il 
est  possible  d'éteindre  entièrement  la 
dette  d'Ontario  Hydro  d'ici  2005, 
tout  en  réduisant  d'année  en  année 
les  droits  d'actifs  délaissés  et  le  prix 
de  gros  de  l'électricité.  Dès  2006,  les 
droits  d'actifs  délaissés  pourraient  être 
supprimés,  ce  qui  permettrait  alors  de 
réduire  d'autant  les  prix  de  gros. 


Les  impacts  sur  les 
tarifs  de  gros  de 
l'Électricité 

Nous  avons  concentré  notre  analyse 
sur  l'impact  qu'aura  la  concurrence 
sur  les  prix  de  gros  facturés  aux 
distributeurs  et  aux  grands  usagers. 
Les  prix  de  gros  de  l'électricité 
représentent  environ  85  p.  100  des 
coûts  totaux  engagés  par  les  services 
de  distribution  et  ils  constituent  de 
loin  la  majeure  partie  des  coûts  pour 
la  plupart  des  consommateurs 
d'électricité. 

Le  Comité  consultatif  pense  qu'un 
marché  compétitif  de  la  production 
d'électricité  exercera  des  pressions  à  la 
baisse  importantes  sur  les  prix  payés 
aux  producteurs,  ce  qui  contribuera  à 
faire  diminuer  les  prix  payés  par  les 
consommateurs  d'électricité. 

Ontario  Hydro  s'est  engagée  à  geler 
les  prix  moyens  de  gros  de  1996  à 
2001. 

Les  scénarios  de  marché  compétitif 
envisagés  par  le  Comité  consultatif 
indiquent  qu'il  est  possible  d'obtenir 
de  meilleurs  résultats,  et  que  les  prix 


pourraient  même  être  réduits  entre 
1999  et  2005,  alors  même  que  serait 
traité  le  problème  de  l'excès  de  dette 
d'Ontario  Hydro.  En  2006,  les  prix 
de  gros  déclineraient  fortement,  les 
droits  d'actifs  délaissés  n'étant  plus 
nécessaires  pour  réduire  la  dette. 
Dans  deux  scénarios  (B  et  D),  les  prix 
de  gros  descendent  à  5,45  cents  le 
kWh  en  2006,  soit  près  de  1 1  p.  100 
de  moins  que  ce  que  prévoient  les 
projections  relatives  au  statu  que.  Les 
trois  autres  scénarios  (A,  C  et  E) 
indiquent  que  les  prix  de  gros 
descendront  à  4,45  cents  le  kWh  en 
2006,  soit  environ  27  p.  100  de 
moins  que  les  projections  relatives  au 
statu  que. 

Il  est  important  de  se  rappeler  que 
chacun  des  scénarios  reflète  les 
hypothèses  sur  lesquelles  il  est  fondé. 
Le  Comité  consultatif  est  persuadé 
que  les  hypothèses  contenues  dans  ses 
scénarios  sont  à  la  fois  raisonnables  et 
modérées.  On  notera  cependant  que 
nous  n'avons  pas  tenu  compte 
d'événements  extraordinaires  comme 
les  défaillances  d'installations.  Nos 
analyses  ne  sont  pas  des  prévisions, 
mais  bien  plutôt  des  projections  de  la 
fourchette  de  résultats  auxquels  on 
peut  raisonnablement  s'attendre  avec 
l'introduction  de  la  concurrence  au 
sein  de  l'industrie  de  l'électricité  de 
l'Ontario. 
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Remarque  sur  les 
accords  contractuels 
passés  avec  des 
producteurs  privés 

Le  Comité  consultatif  recommande 
que  soit  offert  aux  producteurs  privés 
sous  contrat  le  rachat  partiel  de  leurs 
obligations  contractuelles  restantes, 
de  manière  à  ce  qu'ils  puissent 
participer  activement  au  marché 
compétitif  de  la  production 
d'électricité. 

Comme  nous  l'avons  noté  au  chapitre 
2,  Ontario  Hydro  a  signé  des  contrats 
avec  des  producteurs  privés  à  la  fin 
des  années  1980,  en  prévision  d'une 
croissance  de  la  demande  d'électricité. 
Ces  coûts  contractuels  de  production 
privée  d'électricité  (PPE)  représentent 
un  fardeau  financier  non  négligeable 
qui  ne  cesse  d'augmenter.  En  l'an 
2000,  les  achats  d'électricité  effectués 
en  vertu  de  contrats  existants 
d'Ontario  Hydro  représenteront 
8  p.  100  de  l'ensemble  de 
l'approvisionnement  prévu. 

Pour  que  les  fournisseurs  PPE 
puissent  participer  au  marché 
compétitif  de  la  production 
d'électricité,  ils  doivent  pouvoir  se 
libérer  de  ces  obligations 
contractuelles.  Nous  pensons  que  les 
fournisseurs  PPE  peuvent  contribuer 
de  manière  importante  à  la 


concurrence  des  prix  et  à  la  mise  en 
œuvre  de  méthodes  de  production 
respectueuses  de  l'environnement. 
C'est  pourquoi  il  est  essentiel 
d'encourager  ces  fournisseurs  à 
participer  au  marché  compétitif  de  la 
production. 

Nous  recommandons  que  soit  offert 
aux  fournisseurs  PPE  la  possibilité  de 
se  libérer  de  leurs  contrats,  en 
échange  d'une  compensation  partielle 
qui  consisterait  en  un  paiement 
global  de  valeur  inférieure  à  la  valeur 
actuelle  nette  d'un  rachat  complet. 

En  raison  de  la  difficulté  qu'il  y  a  à 
déterminer  le  montant  approprié 
d'un  rachat,  notre  analyse  traite  les 
obligations  financières  représentées 
par  les  contrats  PPE  de  manière  autre 
que  ce  que  recommande  le  Comité 
consultatif.  Comme  pour  la  vente 
d'éléments  d'actif,  les  obligations 
financières  d'un  rachat  partiel  seraient 
établies  lors  de  négociations  au  cours 
desquelles  de  nombreux  facteurs 
devraient  être  pris  en  considération. 
Dans  les  scénarios  analysés,  les 
contrats  passés  entre  Ontario  Hydro 
et  des  fournisseurs  PPE  sont  traités 
comme  une  obligation  continue  de  la 
Société  d'acceptation  d'Ontario 
Hydro.  Les  contrats  PPE 
représenteraient  une  obligation 
continue  au-delà  de  2005,  si  cette 
méthode  de  compensation  devait  être 
adoptée. 
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La  consultation  du 

PUBLIC   —   CE    QUE    l'oN 
NOUS  A    DIT 


Conformément  à  son  mandat,  le 
Comité  consultatif  devait  : 

Procéder  à  une  vaste  consultation,  par 
le  biais  de  forums  publics,  de  mémoires, 
etc.,  entreprendre  des  recherches  et 
favoriser  le  dialogue  afin  de  s'assurer 
que  les  opinions  et  préoccupations  de 
tous  les  intervenants  et  citoyens 
intéressés  sont  incorporées  aux 
recommandations  du  Comité. 

Le  Comité  consultatif  a  reçu  des 
centaines  de  mémoires  et  de  lettres,  et 
a  rencontré  de  nombreux  groupes  et 
personnes.  Nous  avons  été  fort 
impressionnés  par  l'intérêt  et  la 
créativité  manifestés  par  ces 
personnes  et  ces  organismes. 


Les  thèmes  récurrents 

Plusieurs  thèmes  clés  sont  apparus  au 
cours  du  processus  de  consultation  du 
public.  Les  principaux  points  et 
thèmes  récurrents  sont  résumés  dans 
la  présente  section. 

L'Ontario  a  besoin  d'un 
approvisionnement  en  électricité 
(îable. 

Savoir  que  l'électricité  est  toujours  là, 
prête  à  servir,  est  d'importance  vitale, 
et  ce,  quels  que  soient  la  quantité 
d'électricité  consommée  et  le  lieu  de 
résidence  de  l'usager.  Il  a  été  rappelé 


au  Comité  consultatif  qu'un  service 
fiable  d'électricité  est  un  outil  de 
développement  économique 
susceptible  de  favoriser  les 
investissements  d'entreprises  qui  ne 
peuvent  pas  se  permettre  d'arrêter  la 
production  ou  qui  possèdent  des 
machines  particulièrement  sensibles. 
Un  service  fiable  d'électricité  est  tout 
aussi  important  pour  les  exploitations 
agricoles,  les  petites  entreprises  et  les 
particuliers.  Toute  modification 
apportée  à  l'organisation  de 
l'industrie  de  l'électricité  doit  être 
gérée  avec  prudence  pour  éviter  de 
perturber  la  fiabilité  du  service  que 
l'Ontario  connaît  aujourd'hui. 

On  nous  a  dit  que,  aux  yeux  des 
consommateurs  d'électricité,  il  est 
plus  important  d'avoir  un  service 
fiable  d'électricité  que  d'autoriser  la 
concurrence.  Certains  se  sont 
inquiétés  du  fait  que,  par  exemple, 
des  producteurs  privés,  pour 
améliorer  leur  bénéfice  net, 
pourraient  négliger  l'entretien  des 
installations  et  réduire  le  niveau  de 
service,  ce  qui  risquerait  de  se 
traduire  par  des  pannes  d'électricité 
de  plus  longue  durée.  On  nous  a  dit 
également  qu'une  compagnie  privée 
sait  que  son  produit  doit  être  fiable 
pour  attirer  et  garder  les  clients  et 
que,  grâce  au  marché. 
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rapprovisionnement  sera  sufFisant 
pour  répondre  aux  besoins. 

Des  clients  résidentiels  habitant  dans 
des  régions  éloignées  ou  rurales  se 
sont  inquiétés  du  fait  que  des 
compagnies  concurrentes  pourraient 
voir  la  catégorie  de  clients  dont  ils 
font  partie  comme  un  handicap, 
comme  une  catégorie  trop  coûteuse  à 
desservir,  et  surtout  à  desservir 
correctement. 

Sur  le  thème  de  la  prestation  des 
services,  certains  participants  nous 
ont  dit  que,  à  leur  avis,  il  était 
préférable  de  penser  à  l'échelle  locale 
et  que  les  services  municipaux 
peuvent  travailler  en  collaboration 
avec  d'autres  équipes  municipales 
pour  fournir  plus  rapidement,  au 
niveau  local,  des  services  d'urgence 
plus  flexibles  qu'Ontario  Hydro. 
D'autres  maintiennent  que  seul  un 
organisme  de  grande  taille,  comme 
Ontario  Hydro,  dispose  du 
personnel,  de  l'équipement  et  de 
l'expertise  nécessaires  pour  répondre 
efficacement  aux  situations  d'urgence. 

Les  clients  réclament  des  tarifs 
raisonnables  et  équitables. 

Le  coût  de  l'électricité  est  mentionné 
dans  presque  tous  les  mémoires, 
présentations  et  lettres  soumis  au 
Comité  consultatif. 

Selon  certains  mémoires  du  secteur 
industriel,  il  n'est  pas  suffisant  de 
geler  les  tarifs  d'électricité;  les  baisses  de 
tarifs  suggérées  vont  jusqu'à  30  p.  100. 
On  nous  a  dit  que  l'Ontario  risque 
de  voir  des  usines  fermer  si  les  coûts 


d'électricité  ne  diminuent  pas,  et  si  la 
province  n'offre  pas  le  niveau  de 
flexibilité  dont  jouissent  les  entreprises 
américaines.  Des  coûts  d'électricité 
plus  élevés  se  traduisent  par  des  coûts 
au  consommateur  majorés,  ce  qui 
rend  la  tâche  difficile  aux  entreprises 
ontariennes  devant  faire  face  à  la 
concurrence  sur  les  marchés 
internationaux. 

On  nous  a  également  dit  que  la 
concurrence  fera  baisser  les  tarifs,  en 
exerçant  une  pression  à  la  baisse  sur  les 
coûts  de  l'industrie  de  l'électricité  et  en 
permettant  aux  entreprises  de  rechercher 
des  tarifs  d'électricité  plus  bas. 

Tous  les  clients  résidentiels  ne 
pensent  pas  que  les  tarifs  industriels 
doivent  être  réduits.  Certains 
s'inquiètent  du  fait  que  ceux 
consommant  peu  d'électricité 
pourraient  bien  être  les  plus 
vulnérables,  parce  qu'ils  ne  disposent 
pas  d'une  position  de  force  sur  les 
marchés.  Certains  se  sont  inquiétés 
du  fait  que  les  coûts  d'électricité  des 
clients  résidentiels  pourraient 
augmenter  tandis  que  les  tarifs 
industriels  diminuent. 

L'expérience  anglaise  de  privatisation 
a  été  citée  pour  soutenir  le 
changement  comme  pour  s'y  opposer. 
On  nous  a  dit  que  l'ensemble  des 
Anglais  bénéficient  aujourd'hui  de 
tarifs  d'électricité  plus  bas,  mais  aussi 
que  les  prix  recommencent  à  monter, 
après  une  courte  période  de  réduction 
due  à  des  améliorations  dans  la 
gestion  des  affaires,  améliorations  qui 
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auraient  dû  être  faites  depuis 
longtemps. 

Certains  ont  remis  en  question  la 
notion  selon  laquelle  la  compétition  est 
avantageuse  pour  les  consommateurs 
dans  d'autres  grands  secteurs  d'activités 
comme  l'assurance  et  le  secteur 
bancaire.  Ces  participants  se 
demandaient  si  un  marché  compétitif 
pour  la  production  d'électricité  pourrait 
aboutir  à  des  bénéfices  inespérés  pour 
quelques-uns,  ou  encore  à  une  prise 
de  contrôle  par  des  intérêts  étrangers. 

L'électricité  doit  être  produite  de 
manière  à  favoriser  le  développement 
durable. 

La  production  d'électricité  a  un  très 
grand  impact  sur  l'environnement  de 
l'Ontario.  (Les  éléments  notables 
incluent  l'utilisation  de  combustibles 
fossiles,  la  construction  de  barrages 
hydroélectriques  et  de  lignes  de 
transport,  la  gestion  des  installations  de 
production  nucléaire  et  la  promotion 
de  l'efFicacité  énergétique.)  La  bonne 
gestion  environnementale  d'Ontario 
Hydro  a  été  soulignée,  et  certains  ont 
noté  que  des  compagnies  privées 
pourraient  ne  pas  être  aussi  assidues  à 
la  tâche.  Cependant,  on  nous  a 
également  dit  que  des  investisseurs 
privés  favoriseront  une  plus  grande 
efficacité,  ce  qui  se  traduira  par  des 
risques  et  des  coûts 
environnementaux  moins  élevés. 

On  nous  a  encouragé  à  trouver  des 
moyens  de  promouvoir  les  énergies 
renouvelables  et  d'autres  formes 
durables  d'énergie.  On  nous  a 


demandé  d'envisager  des  façons  de 
permettre  aux  clients  de  choisir  leur 
source  préférée  d'électricité.  On  nous 
a  demandé  d'encourager  la 
tarification  multiple  en  fonction  de 
l'heure  de  la  journée,  ce  qui 
permettrait  aux  usagers  d'ajuster  leur 
consommation  et  d'éviter  le  besoin  de 
construire  de  nouvelles  centrales. 

La  plupart  des  participants  ont 
reconnu  que  le  gouvernement  de 
l'Ontario  devait  continuer  d'établir 
des  normes  environnementales,  et 
que  tous  les  acteurs  du  marché  de 
l'électricité  devraient  être  tenus  de  les 
respecter. 

Les  centrales  hydroélectriques  sont 
des  éléments  précieux  de  notre 
patrimoine.  ||| 

On  nous  a  dit  que  les  centrales 
hydroélectriques  sont  propres  et 
rentables,  et  qu'elles  continueront  de 
présenter  des  avantages  pour  tous  si 
elles  restent  propriété  publique. 

Les  Chutes  Niagara  symbole  de 
l'Ontario  mondialement  connu,  ont 
souvent  été  citées  comme 
représentant  un  élément 
particulièrement  précieux  de  notre 
patrimoine.  Certains  pensent  qu'il  ne 
serait  pas  de  l'intérêt  du  public  de 
privatiser  les  centrales  associées  aux 
Chutes  Niagara  une  «merveille  du 
monde»  canadienne,  et  que  le  public 
comprendrait  mal  une  telle  initiative. 

Les  centrales  nucléaires  doivent  être 
exploitées  de  manière  à  assurer  la 
plus  grande  sécurité  du  public  et  des 
employés. 
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Les  employés  des  centrales  nucléaires 
et  certaines  personnes  vivant  à 
proximité  voient  dans  les  centrales  le 
pivot  de  l'économie  locale.  On  nous  a 
dit  que  l'Ontario  est  un  chef  de  file 
du  nucléaire,  et  que  ceci  donne  un 
avantage  stratégique  à  l'économie 
ontariennc. 

Nombreux  sont  ceux  qui  ont  souligné 
la  qualité  des  normes  adoptées  par 
Ontario  Hydro  afin  d'assurer  que  les 
centrales  nucléaires  demeurent  sûres 
aussi  bien  pour  les  employés  que 
pour  la  collectivité.  Bien  qu'il  ait  été 
noté  que  la  Commission  de  contrôle 
de  l'énergie  atomique,  organisme 
fédéral,  conserverait  de  toute  façon 
son  pouvoir  de  réglementation  sur  les 
installations  nucléaires,  la  possibilité 
d'une  privatisation  des  centrales 
nucléaires  a  suscité  beaucoup 
d'appréhension.  Certains  ont  aussi 
suggéré  que  l'ensemble  des  centrales 
nucléaires  devraient  demeurer  au  sein 
d'une  seule  et  même  compagnie,  en 
raison  du  haut  niveau  d'expertise  exigé. 

Certains  ont  souligné  que  les 
centrales  nucléaires  ne  pourront  sans 
doute  pas  être  privatisées,  les 
investisseurs  hésitant  à  assumer  les 
risques  associés,  comme  l'évacuation 
des  déchets  nucléaires  et  la  mise  hors 
service  des  centrales.  Selon  d'autres 
participants,  personne  ne  sera 
intéressé  à  devenir  propriétaire  d'une 
centrale  nucléaire. 

Tous  les  clients  doivent  être  traités 
équitablement,  y  compris  ceux 
vivant  dans  les  régions  rurales  ou 
éloignées  de  l'Ontario. 


Parce  qu'elle  dessert  à  la  fois  des 
régions  éloignées  et  rurales  (y  compris 
des  collectivités  du  nord  de  l'Ontario) 
et  des  secteurs  fortement  industrialisés 
à  haute  densité  de  population, 
l'industrie  de  l'électricité  de  l'Ontario 
doit  faire  face  à  des  défis  particuliers. 

L'Ontario  couvre  une  vaste  région, 
dont  de  larges  portions  sont  peu 
peuplées,  surtout  dans  le  nord  de  la 
province.  Les  clients  des  régions 
éloignées  et  du  nord  de  l'Ontario  ont 
peur  de  pâtir  du  fait  qu'ils  sont  peu 
nombreux  et  que  leurs  besoins  en 
électricité  sont  à  la  fois  coûteux  et 
difficiles  à  satisfaire. 

Le  statut  de  l'aide  aux  clients  en 
milieu  rural. 

Les  agriculteurs  ont  souligné  les 
désavantages  qu'il  y  a  pour  un 
exploitant  agricole  à  être  desservi  par 
le  réseau  au  détail  d'Ontario  Hydro, 
même  compte  tenu  de  l'aide  aux 
clients  en  milieu  rural,  au  lieu  d'être 
desservi  par  un  service  municipal 
d'électricité. 

Certains  nous  ont  conseillé  de  mettre 
fin  à  l'aide  tarifaire  accordée 
actuellement  aux  clients  résidentiels 
des  régions  rurales,  tandis  que 
d'autres  nous  ont  conseillé 
d'augmenter  l'aide  consentie. 

La  restructuration  de  l'industrie 
ouvrira  des  perspectives  nouvelles. 

Des  entrepreneurs  implantés  un  peu 
partout  dans  la  province  ont  présenté 
des  options  visant  à  soutenir  les 
entreprises  locales  de  production  et 
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de  distribution  d'électricité,  ainsi  que 
celles  offrant  d'autres  services 
énergétiques.  Des  responsables  des 
Premières  Nations  voient  dans  la 
restructuration  du  parc  de  production 
l'occasion  d'encourager  le 
développement  économique  de  leurs 
collectivités. 

Des  règles  appropriées  doivent  être 
mises  en  place  pour  assurer  une 
protection  adéquate  sans  pour 
autant  soumettre  l'industrie  à  des 
contraintes  paperassières. 

On  nous  a  dit  qu'Ontario  Hydro 
devrait  être  libérée  de  certaines  règles 
établies  en  vertu  de  la  Loi  sur  la 
Société  de  Vélectricité  Aç.  manière  à  ce 
qu'elle  puisse  prendre  des  décisions 
d'affaires  sans  avoir  à  obtenir 
l'autorisation  du  gouvernement.  En 
même  temps,  on  nous  a  dit  que  s'il 
est  accordé  une  plus  grande  liberté  à 
la  société  d'électricité,  celle-ci  devra 
être  tenue  davantage  comptable  de  ses 
décisions.  Certains  ont  suggéré 
qu'Ontario  Hydro  soit  constituée  en 
personne  morale,  en  verm  de  la  Loi 
sur  les  sociétés  par  actions. 

Nombreux  sont  ceux  qui  pensent  que 
le  fait  qu'Ontario  Hydro  est  un 
organe  de  réglementation  des  tarifs 
place  la  société  d'électricité  en 
situation  de  conflit,  étant  donné  que 
son  réseau  au  détail  est  en  concurrence 
avec  les  services  municipaux  auprès 
des  clients.  Certains  ont  suggéré  que 
le  fait  qu'Ontario  Hydro  et  les  services 
municipaux  d'électricité  sont  engagés 
dans  d'autres  secteurs  d'activités, 
comme  les  travaux  d'électricité  et  la 


vente  de  technologie,  pose  un  risque 
de  subventionnement  des  activités 
soumises  à  la  concurrence  par  les 
activités  de  monopole.  I 

On  nous  a  dit  que  des  règlements 
sont  nécessaires  pour  protéger 
l'environnement,  pour  promouvoir 
l'efficacité  énergétique,  pour  assurer 
la  desserte  des  clients  des  régions 
éloignées,  pour  assurer  l'existence  de 
services  d'inspection  électrique 
adéquats,  pour  garantir  le  libre  accès 
au  réseau  de  transport,  pour  gérer  les 
niveaux  d'eau,  et  pour  éviter  la 
concurrence  déloyale  entre  les  services 
d'électricité  et  les  entrepreneurs  en 
électricité  et  autres  entreprises. 

On  nous  a  rappelé  que  le  marché 
libre  et  les  lois  existantes  sur  la 
concurrence  fourniront  un  niveau  de 
protection  important.  On  nous  a 
demandé  de  recommander  des 
moyens  de  réduire  le  fardeau 
réglementaire.  On  a  souvent  suggéré 
que  la  Commission  de  l'énergie  de 
l'Ontario  pourrait  surveiller  un 
marché  de  l'électricité  ouvert  à  la 
compétition. 

Les  Ontariennes  et  les  Ontariens 
devraient  être  consultés  sur  toute 
proposition  de  modification  à 
l'industrie  de  l'électricité  de  la 
province. 

Certains  veulent  s'assurer  que  leur 
point  de  vue  sera  entendu  avant 
qu'une  décision  soit  prise  quant  à 
l'avenir  d'Ontario  Hydro  et  des 
services  municipaux.  Il  a  été  suggéré 
que  la  province  tienne  un  référendum 
à  ce  sujet. 
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Les  contribuables  s'inquiètent  des 
éléments  d'actif  délaissés  et  des 
dettes  d'Ontario  Hydro. 

Certains  se  sont  inquiétés  du  fait  que 
des  intérêts  privés  pourraient  acheter 
les  actifs  les  plus  profitables  d'Ontario 
Hydro,  comme  les  centrales 
hydroélectriques,  tandis  que  les  actifs 
moins  attrayants,  et  la  dette, 
pourraient  demeurer  dans  le  secteur 
public.  Autre  inquiétude,  le  fait  que 
les  profits  pourraient  quitter  la 
province,  si  une  propriété  étrangère 
est  autorisée. 

Par  ailleurs,  certains  se  sont  inquiétés 
du  fait  que  la  libre  concurrence 
pourrait  permettre  aux  grandes 
entreprises  de  conclure  des  ententes 
avantageuses  avec  des  producteurs 
privés,  ce  qui  pourrait  provoquer  une 
hausse  des  coûts  pour  le  reste  des 
clients  disposant  d'une  gamme 
réduite  d'options  et  de  moins 
d'influence  sur  le  marché. 

Si  des  changements  sont  nécessaires, 
ceux-ci  doivent  être  mis  en  œuvre  au 
rythme  le  plus  avantageux  pour 
l'Ontario. 

On  nous  a  dit  que  si  nous  nous 
montrons  trop  prudents  dans  nos 
recommandations  de  changement  et 
si  nous  essayons  d'atteindre  la 
perfection,  nous  serons  pris  de  vitesse 
par  les  événements.  Certains  croient 
que  la  valeur  des  actifs  déclinera  à 
mesure  que  le  marché  nord-américain 
de  l'électricité  s'ouvrira  davantage  à  la 
concurrence.  D'aucuns  ont  noté  qu'il 
est  urgent  de  s'occuper  des  tarifs 


d'électricité  pour  permettre  à 
l'industrie  de  faire  face  à  la 


concurrence. 


D'autres  nous  ont  dit  que  les 
changements  effectués  auront  un 
impact  à  long  terme,  et  qu'il  faut 
donc  analyser  avec  soin  toutes  les 
implications.  Certains  mémoires 
recommandent  aussi  que  nous 
donnions  le  temps  à  Ontario  Hydro 
de  réduire  sa  dette,  de  manière  à 
éviter  le  délaissement  de  certains 
éléments  d'actif. 


La  restructuration  de 
l'industrie  de 
l'électricité 

Plusieurs  façons  de  réorganiser  les 
différents  secteurs  de  l'industrie  de 
l'électricité  ont  été  suggérées  au 
Comité  consultatif  Par  exemple,  la 
plupart  des  participants  se  sont 
accordés  à  dire  que  le  réseau  de 
transport  est  un  monopole  naturel, 
qui  devrait  être  séparé  des 
installations  de  production  de 
manière  à  assurer  un  accès  libre  et 
non  discriminatoire  ainsi  que  des 
tarifs  équitables  aux  acheteurs  et  aux 
vendeurs. 

Étant  donné  le  nombre  de  soumissions 
reçues  et  la  complexité  de  l'industrie  de 
l'électricité,  il  est  impossible  de  décrire 
les  nombreuses  variantes  suggérées.  La 
mise  en  place  d'un  environnement 
compétitif  suppose  la  modification  du 
secteur  de  la  production  (qui 
correspond  aux  vendeurs)  et  du 
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secteur  de  la  distribution  (qui 
correspond  aux  acheteurs). 

Vous  trouverez  ci-dessous  un  aperçu 
de  quelques-unes  des  options 
suggérées  au  Comité  consultatif  pour 
la  restructuration  des  secteurs  de  la 
production  et  de  la  distribution  au 
détail. 

I)  Les  scénarios 

CONCERNANT   LA    PRODUCTION 

Maintien  du  statu  quo 

Le  maintien  du  statu  quo  reviendrait 
à  conserver  Ontario  Hydro  sous  sa 
forme  actuelle  de  société  publique  à 
intégration  verticale  fournissant  de 
l'électricité  en  gros  à  des  services  de 
distribution  qui,  à  leur  tour,  assurent 
l'approvisionnement  au  détail  des 
usagers.  Comme  Ontario  Hydro  a 
montré  des  signes  d'amélioration  au 
cours  des  dernières  années,  certains 
ont  suggéré  qu'aucun  changement 
majeur  n'était  nécessaire. 

Création  d'une  compagnie  de 
production  publique 

Selon  ce  scénario,  les  unités 
fonctionnelles  d'Ontario  Hydro 
seraient  dissociées,  peut-être  pour  être 
constituées  en  compagnies  distinctes 
régies  par  la  Loi  sur  les  sociétés  par 
actions  de  l'Ontario.  Il  a  été  suggéré 
que  l'unité  de  production  serait 
transformée  en  une  compagnie  de 
production  publique  capable  de 
soutenir  la  compétition  sur  le  marché 
nord-américain. 


Création  d'une  compagnie  de 
production  mi-publique  et  mi-privée 

Certains  mémoires  suggèrent  la  mise 
en  place  d'un  partenariat  entre 
secteurs  public  et  privé.  Une 
compagnie  de  production  serait  créée 
et  des  actions  seraient  vendues  aux 
résidents  de  l'Ontario; 
l'investissement  des  employés  serait 
également  encouragé. 

•    Un  modèle  permettant  aux  usagers 
d'acquérir  une  participation  dans 
la  compagnie  a  également  été 
proposé.  Ce  scénario  propose  de 
lever  des  fonds  propres  pour 
contribuer  au  paiement  de  la  dette, 
tout  en  conservant  les  installations 
de  production  sous  contrôle  public. 

Création  de  plusieurs  compagnies  de 
production 

Plusieurs  soumissions  suggèrent  de 
diviser  le  parc  de  production 
d'Ontario  Hydro  pour  constituer 
plusieurs  compagnies  concurrentes, 
publiques  ou  privées.  Certains  ont 
suggéré  la  création  de  compagnies 
distinctes  en  fonction  du  type  des 
centrales  (nucléaires,  hydroélectriques 
ou  à  combustibles  fossiles).  D'autres 
préfèrent  l'idée  d'une  combinaison  de 
technologies  au  sein  de  chacune  des 
compagnies  concurrentes.  Plusieurs  ont 
souligné  les  avantages  qu'il  y  aurait  à 
conserver  certaines  centrales  sous  régie 
publique;  et  plus  particulièrement  les 
centrales  hydroélectriques,  parce 
qu'elles  représentent  la  plus  grande 
valeur  au  moindre  risque;  et  les 
centrales  nucléaires,  à  cause  des 
questions  de  sûreté. 
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Création  de  plusieurs  services 
d'électricité  régionaux  intégrés 

Plusieurs  mémoires  et  présentations 
ont  invité  le  Comité  consultatif  à 
envisager  la  mise  en  place  de  services 
d'électricité  à  intégration  verticale 
dans  des  régions  ou  des  comtés 
particuliers. 

Il)  Les  scénarios 

CONCERNANT    LA    DISTRIBUTION 

Le  Comité  consultatif  note  que  la 
rationalisation  du  réseau  de  distribution 
de  l'électricité  au  détail  de  l'Ontario  a 
déjà  fait  l'objet  d'examens  et  de 
discussions  approfondis.  Récemment, 
l'association  municipale  d'électricité 
(Municipal  Electric  Association,  ou 
MEA)  et  Ontario  Hydro  ont  rendu 
public  le  rapport  provisoire  d'une 
étude  conjointe  évaluant  plusieurs 
options  de  restructuration  du  réseau  de 
distribution.  Selon  ce  rapport,  toutes 
les  options  envisagées  répondraient 
aux  exigences  de  satisfaction  des 
clients  et  de  fiabilité.  Parmi  les  autres 
critères  utilisés  figurent  le  coût,  le 
caractère  équitable  des  tarifs,  la 
capacité  à  offrir  un  ensemble  de 
services,  l'influence  des  clients,  la 
responsabilité  locale  et  la  facilité  de 
mise  en  œuvre.  L'annexe  F  présente 
les  résultats  de  cet  examen. 

Les  propositions  suivantes  ne  doivent 
pas  forcément  être  considérées 
séparément;  certains  de  leurs 
éléments  peuvent  être  combinés. 


Maintien  du  statu  quo 

L'actuel  réseau  de  distribution  au 
détail  des  307  services  municipaux 
d'électricité  (SME)  assure 
responsabilité  locale  et  service  de 
qualité.  Le  réseau  au  détail  d'Ontario 
Hydro  dessert  les  régions  que 
n'atteignent  pas  les  services 
municipaux.  Certains  mémoires 
recommandent  de  ne  pas  réorganiser 
la  distribution  au  détail. 

Expansion  de  l'approche  adoptée 
dans  le  Projet  de  loi  185 

Le  Projet  de  loi  185  a  modifié  la  Loi 
sur  la  Société  de  lélectricité  pout 
permettre  à  52  SME  qui  ne 
desservaient  pas  l'ensemble  de  leur 
municipalité  d'étendre  leur  rayon 
d'action  aux  limites  municipales  et, 
par  là-même,  de  prendre  en  charge 
des  clients  desservis  jusqu'alors  par  le 
réseau  au  détail  d'Ontario  Hydro.  La 
loi  a  été  adoptée  en  1994,  après  des 
années  de  travaux  de  la  part  des 
parties  concernées,  y  compris  Ontario 
Hydro,  les  SME  et  les  représentants 
du  personnel  de  ces  organismes. 

La  loi  spécifie  les  points  qui  doivent 
être  étudiés  avant  d'envisager  une 
extension  :  le  potentiel  de  croissance 
et  de  développement  à  long  terme  du 
service  municipal;  l'impact  sur  le 
district  rural  de  distribution  adjacent; 
et  l'impact  sur  l'approvisionnement 
en  électricité  des  services  municipaux 
voisins. 

La  MEA  a  noté  que  les  points 
suivants  ont  été  soulevés  au  cours  des 
réunions  publiques  obligatoires 
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tenues  sur  les  règlements  d'extension  : 
niveau  des  tarifs  et  classes  tarifaires; 
politiques  de  service;  intervention  en  cas 
d'urgence;  normes  de  fiabilité;  coûts 
de  reprise  en  cas  de  sinistre;  la  Loi  sur 
les  relations  de  travail  ex.  juridiction 
syndicale;  risques  financiers  et 
opérationnels. 

Mise  en  place  de  services 
municipaux  d'électricité  adjacents 

Selon  ce  scénario,  les  SME  existants 
repousseraient  leurs  limites  jusqu'à 
rencontrer  celles  de  leurs  voisins.  Ce 
feisant,  ils  absorberaient  les  clients  du 
réseau  au  détail  d'Ontario  Hydro, 
ainsi  que  les  éléments  d'actif  et  de 
passif  correspondants. 

Création  d'entités  au  niveau  de  la 
région,  du  comté  ou  du  district 

Selon  ce  scénario,  les  SME  seraient 
regroupés  pour  former  des  entités 
œuvrant  au  niveau  de  la  région,  du 
comté  ou  du  district.  Les  actifs  et  les 
passifs  seraient  repris  par  le  nouvel 
organisme,  de  même  que  les  clients 
autrefois  desservis  par  les  SME  et  le 
réseau  au  détail  d'Ontario  Hydro. 
Chaque  municipalité  détiendrait  des 
parts  du  nouvel  organisme,  parts  qui 
seraient  proportionnelles  à  l'actif 
apporté. 

Rationalisation  eflFectuée  en  liaison 
avec  la  réorganisation  des  municipalités 

On  nous  a  dit  que,  suite  à  l'étude  en 
cours  sur  la  réorganisation  des 
municipalités,  le  nombre  des 
municipalités  pourrait  être  réduit,  et 
des  municipalités  ou  des  comtés  plus 


vastes  pourraient  être  créés.  La  zone 
de  service  des  distributeurs  serait 
modifiée  en  fonction  des  nouvelles 
limites  municipales.  I 

Option  locale  pour  la  fourniture  des 
services 

Les  administrations  municipales  de 
palier  supérieur  seraient  responsables 
de  la  fourniture  des  services  publics 
(électricité,  eau,  égouts).  Les  revenus 
tirés  de  la  prestation  de  services 
publics  seraient  utilisés  pour  le 
fonctionnement,  l'entretien  et  le 
développement  des  services  publics,  à 
l'exclusion  des  autres  services 
municipaux. 

Le  Projet  de  loi  26  {Loi  de  1995  sur 
les  économies  et  la  restructuration)  offre 
davantage  de  latitude  aux 
municipalités  en  leur  donnant  la 
possibilité  de  déterminer  quel  niveau 
de  gouvernement  municipal  (palier 
supérieur  ou  inférieur)  fournira  les 
services  et  les  installations 
(conformément  aux  règlements). 

Coopératives  d'électricité 

De  nombreux  SME  font  actuellement 
partie  de  coopératives  fournissant 
tout  un  éventail  de  services.  Chaque 
SME  paie  pour  ces  services 
proportionnellement  à  l'utilisation 
qu'il  en  fait.  Ces  services  incluent  la 
facturation,  le  recouvrement  des 
sommes  dues,  l'administration 
générale,  les  systèmes  informatiques, 
les  activités  d'exploitation,  les 
questions  environnementales,  la 
planification  des  interventions 
d'urgence  (communications  et 
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personnel),  rétablissement  des  tarifs, 
le  relevé  des  compteurs,  la 
sensibilisation  et  la  sécurité  du  public, 
les  méthodes  de  travail,  la  gestion  de 
l'énergie,  la  formation,  la  gestion  des 
ressources  humaines, 
l'approvisionnement,  et  les  ressources 
principales  d'équipement  et 
d'outillage.  Le  principe  de  la 
coopérative  serait  étendu  à  l'achat  de 
l'électricité  en  gros. 

Création  de  cinq  à  vingt  services 
régionaux  d'électricité 

Selon  ce  scénario,  les  SME  et  le 
réseau  au  détail  d'Ontario  Hydro 
seraient  regroupés  pour  former  un 
certain  nombre  de  services  régionaux 
autonomes  responsables  de  la 
distribution  de  l'électricité  dans  un 
secteur  géographique  particulier.  Les 
Umites  des  régions  seraient 
déterminées  selon  une  combinaison 
de  facteurs,  dont  la  taille  critique  en 
terme  d'efficacité  d'exploitation,  les 
limites  géographiques  naturelles  et  la 
compatibilité  avec  le  réseau  existant. 

Séparation  du  réseau  au  détail 
d'Ontario  Hydro 

Toutes  les  activités  de  distribution 
actuelles  d'Ontario  Hydro 
reviendraient  à  une  entité  séparée 
autonome.  Selon  une  version 
particulière  de  ce  scénario,  cette 
entité  aurait  pour  mandat 
d'encourager  la  prise  de  responsabilité 
locale  relativement  aux  secteurs 
desservis  actuellement  par  le  réseau 
au  détail  d'Ontario  Hydro;  l'entité 


serait  vouée  à  disparaître,  une  fois  son 
mandat  rempli. 

Selon  une  autre  version,  l'entité  serait 
maintenue  comme  distributeur 
séparé,  sous  la  forme  d'un  seul  service 
d'électricité  au  détail  des  zones  rurales 
de  l'Ontario,  ou  de  plusieurs 
organismes  —  deux  par  exemple,  l'un 
desservant  le  nord  de  l'Ontario,  et 
l'autre  le  sud. 

Compagnie  de  distribution  unique 

Les  SME  et  le  réseau  au  détail 
d'Ontario  Hydro  seraient  regroupés 
en  une  compagnie  de  distribution 
unique  desservant  l'ensemble  de  la 
province.  La  compagnie  aurait  les 
municipalités  de  l'Ontario  pour 
actionnaires.  Des  bureaux  régionaux 
devraient  être  ouverts. 

Compagnie  de  lignes  électriques 
unique 

Une  compagnie  de  lignes  électriques 
comprenant  les  réseaux  de 
distribution  des  services  municipaux  et 
les  lignes  de  transport  et  de  distribudon 
au  détail  d'Ontario  Hydro  serait 
formée.  Cette  compagnie  de  grande 
envergure  aurait  les  municipalités 
pour  actionnaires.  Comme  dans  le 
modèle  de  la  compagnie  de 
distribution  unique,  la  compagnie 
devrait  ouvrir  des  bureaux  régionaux. 

Constitution  de  compagnies  en 
vertu  de  la  Loi  sur  les  sociétés  par 
actions  de  l'Ontario 

Selon  ce  scénario,  les  services 
municipaux  d'électricité,  organismes 
publics  dont  les  membres  sont  élus 
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ou  nommés,  seraient  éliminés  pour 
être  remplacés  par  des  sociétés 
constituées  en  vertu  de  la  Loi  sur  les 
sociétés  par  actions.  Chaque 
compagnie  aurait  la  municipalité 
pour  seul  actionnaire.  En  tant  que 
représentant  du  seul  actionnaire,  le 
conseil  municipal  garderait  le 


contrôle  de  la  compagnie  en 
nommant  le  conseil  d'administration. 
Si  la  compagnie  créée  était  issue  de 
plus  d'un  SME,  les  parts  seraient 
distribuées  aux  municipalités- 
propriétaires  proportionnellement  à  la 
valeur  des  éléments  d'actif  investis 
dans  la  société. 
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La  gestion  de  la  période 
de  transition 


La  mise  en  oeuvre  des 
réformes 

Le  Comité  consultatif  pense  qu'une 
transition  ordonnée  vers  un  marché  de 
l'électricité  compétitif  exige  un  processus 
progressif  dans  le  cadre  duquel  les 
réformes  nécessaires  pourront  être 
planifiées,  élaborées  et  mises  en  œuvre. 

Il  est  important  que  le  rythme  des 
changements  convienne  aux 
consommateurs  d'électricité.  Ceux-ci 
devraient  aussi  recevoir  l'occasion  de 
participer  de  manière  appropriée  au 
processus,  chaque  fois  que  cela  est 
possible. 

Trois  types  de  décisions  devront  être 
prises  au  cours  de  la  restructuration 
de  l'industrie  de  l'électricité  de 
l'Ontario  :  des  décisions  stratégiques, 
des  décisions  de  mise  en  oeuvre  et  des 
décisions  sur  le  soutien  de  la  nouvelle 
structure.  Dans  le  présent  chapitre,  le 
Comité  consultatif  donne  les  grandes 
lignes  des  principales  activités 
associées  à  une  transition  progressive. 

I)  Phase  I  :  Jeter  les  bases  de  la 
concurrence  —  Avant  le  passage  de 
nouvelles  lois 

Au  cours  de  la  première  phase,  le 
gouvernement  jette  les  bases  de  la 
réforme  en  annonçant  la  décision  de 
mettre  en  place  une  nouvelle  structure 
et  en  amorçant  les  aspects  législatifs. 


réglementaires  et  de  politique  de  la 
réforme.  Les  réformes  structurelles  sont 
axées  sur  la  création  d'un  réseau  de 
transport  indépendant,  la 
restructuration  interne  des  activités  de 
production  d'Ontario  Hydro  et  la 
rationalisation  du  réseau  de 
distribution. 

Activités  stratégiques 

a)  Il  est  essentiel  que  l'industrie  de 
l'électricité  de  la  province 
fonctionne  dans  un  environnement 
stratégique  stable  et  prévisible.  À 
court  terme,  tandis  que  le 
gouvernement  élabore  une 
nouvelle  structure  globale  pour 
l'industrie  de  l'électricité,  il  ne 
serait  pas  approprié  qu'Ontario 
Hydro  prenne  d'importantes 
décisions  stratégiques,  ni  qu'elle 
fasse  de  nouvelles  grandes  dépenses 
en  capital.  De  plus,  l'unité  Réseau 
au  détail  d'Ontario  Hydro  ne 
devrait  pas  chercher  à  étendre  ses 
activités  de  distribution  à  de 
nouveaux  secteurs. 

Nous  pensons  que,  au  cours  de 
cette  période  transitoire,  Ontario 
Hydro  n'entreprendra  pas 
d'activités  qui  pourraient  nuire  à 
l'intérêt  public.  Cependant,  s'il  se 
révélait  nécessaire  de  restreindre  les 
activités  d'Ontario  Hydro  au  cours 
de  cette  phase,  le  ministère  de 
l'Environnement  et  de  l'Énergie 


La  gestion   de   la   période   de  transition 


143 


pourrait  délivrer  une  directive 
d'orientation  à  Ontario  Hydro,  en 
vertu  de  l'article  10  de  la  Loi  sur  la 
Société  de  l'électricité,  de  manière  à 
orienter  Ontario  Hydro  dans 
l'exercice  de  ses  pouvoirs  et  de  ses 
obligations. 

b)  Le  Comité  consultatif  insiste  sur 
l'importance  d'une  annonce 
publique  précoce  de  la  nouvelle 
structure  de  l'industrie  de 
l'électricité.  Une  formulation  claire 
de  la  direction  donnée  aux 
réformes  est  nécessaire  pour 
permettre  aux  intéressés  d'ajuster 
leurs  activités  et  de  prendre  des 
décisions  d'affaires  appuyant  les 
réformes  proposées.  L'incertitude 
peut  être  une  force  de 
déstabilisation  et  créer  des  barrières 
au  changement. 

c)  Un  certain  nombre  de  réformes 
peuvent  être  mises  en  œuvre  dans 
le  cadre  législatif  actuel. 
Cependant,  les  réformes  les  plus 
importantes  liées  à  la  mise  en  place 
d'un  environnement  concurrentiel 
ne  peuvent  pas  être  introduites 
sans  modification  à  la  loi.  De 
nouveaux  textes  législatifs 
remplaçant  la  Loi  sur  la  Société  de 
l'électricité  &i  les  lois  connexes  ainsi 
que  de  nouveaux  règlements 
doivent  être  élaborés.  Le 
gouvernement  sera  responsable  de 
l'élaboration  et  du  dépôt  des 
nouveaux  textes  législatifs  et 
réglementaires. 

d)  Le  Comité  consultatif  appuie  les 
activités  appropriées  de 
consultation  du  public,  au  cours  de 


l'élaboration  du  détail  des  réformes 
contenues  dans  les  textes  législatifs 
et  réglementaires.  Au  cours  de 
notre  examen,  nombre  de 
personnes  issues  de  divers  secteurs 
nous  ont  dit  que  le  public 
s'intéresse  de  très  près  à  l'avenir  de 
l'industrie  de  l'électricité  de 
l'Ontario,  et  que  de  nombreux 
groupes  et  individus  aimeraient 
avoir  de  nouveau  la  possibilité  de 
présenter  leurs  commentaires  et 
leurs  idées  à  ce  sujet. 

Activités  de  mise  en  œuvre 

e)  De  nombreuses  activités  seront 
associées  à  la  planification,  à 
l'élaboration  et  à  la  mise  en  œuvre 
des  réformes,  en  accord  avec  les 
décisions  stratégiques  du 
gouvernement.  La  diversité  des 
questions  à  traiter  au  cours  de  la 
réforme  de  l'industrie  de 
l'électricité  exigera  la  mise  en  place 
d'un  processus  visant  à  recueillir  les 
avis  d'un  large  éventail  de  parties 
concernées  et  de  plusieurs 
ministères  de  l'Ontario. 

Le  Conseil  d'administration  et  le 
personnel  d'Ontario  Hydro 
joueront  un  rôle  important  dans  la 
réorganisation  des  activités  de  la 
société  d'électricité.  Cependant,  le 
Comité  consultatif  ne  pense  pas 
qu'il  soit  souhaitable  qu'Ontario 
Hydro  dirige  le  processus  de  mise 
en  œuvre. 

0  Le  Comité  consultatif  pense  que, 
dans  le  contexte  d'une  évolution 
vers  un  marché  compétitif,  il  est 
approprié,  dans  un  premier  temps. 
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d'établir  une  entité  séparée 
responsable  du  réseau  de  transport. 
Cet  organisme  sera  chargé  d'assurer 
un  accès  équitable  à  tous  les 
producteurs  fournissant  de 
l'électricité  en  Ontario.  Le  réseau 
de  transport  d'Ontario  Hydre 
devrait  être  constitué  en  société  (la 
Compagnie  de  transport  de 
l'électricité)  en  vertu  de  la  Loi  sur 
les  sociétés  par  actions  de  l'Ontario, 
conformément  à  l'article  75  de  la 
Loi  sur  la  Société  de  l'électricité. 

g)  La  fonction  d'opérateur  de  réseau, 
assurée  actuellement  par  le  Centre 
de  conduite  du  réseau  Clarkson 
d'Ontario  Hydro,  devrait  être 
placée,  dans  un  premier  temps, 
sous  l'égide  de  la  Compagnie  de 
transport  de  l'électricité.  Cette 
structure  temporaire,  qui  facilitera 
le  processus  de  mise  en  œuvre,  est 
appropriée,  étant  donné  les  liens 
d'exploitation  étroits  existant  entre 
les  fonctions  de  transport  et  de 
conduite  du  réseau  du  Centre 
Clarkson.  Les  règles,  politiques  et 
procédures  devant  régir  les  activités 
de  l'Opérateur  de  réseau  doivent 
être  établies. 

h)  La  création  d'une  Bourse  de 
l'électricité  indépendante 
soutenant  la  concurrence  sur  le 
marché  de  gros  ne  peut  pas  se  faire 
dans  le  cadre  de  la  législation 
actuelle.  Cependant,  en  prévision 
de  l'adoption  de  textes  législatifs 
appropriés,  il  serait  bon,  étant 
donné  l'importance  des  délais 
nécessaires  à  l'élaboration  de 
l'infrastructure  technique  d'une 


bourse  de  l'électricité, 
d'entreprendre  rapidement 
certaines  activités  de  planification 
et  d'élaboration.  Il  pourra  être 
nécessaire  d'entrer  en  liaison  avec 
des  marchés  financiers.  Les  règles, 
politiques  et  procédures  devant 
régir  les  activités  de  la  Bourse  de 
l'électricité  doivent  aussi  être 
établies. 

i)  La  Société  d'acceptation  d'Ontario 
Hydro  devrait  être  établie  en  tant 
que  société  financière  de 
portefeuille,  comme  il  est  précisé 
au  Chapitre  14  —  Impacts 
financiers  et  impacts  sur  les  tarifs 
d'électricité. 

j)  Ontario  Hydro  a  déjà  modifié  la 
structure  de  ses  unités  d'affaires  de 
manière  à  pouvoir  traiter  les 
différents  types  de  centrales 
(nucléaires,  hydroélectriques  et  à 
combustibles  fossiles)  comme  des 
entités  distinctes  et  concurrentes 
au  sein  même  de  son  organisation 
monopolistique.  Cette  nouvelle 
structure  fournit  une  base 
importante  pour  les  réformes  qui 
devront  être  introduites  dans 
l'optique  de  l'établissement  d'un 
marché  de  la  production 
réellement  compétitif 

Le  Comité  consultatif 
recommande  que,  au  cours  de  la 
période  transitoire  précédant 
l'adoption  de  nouvelles  lois, 
Ontario  Hydro  poursuive  la 
restructuration  de  ses  unités 
d'affaires,  et  tout  particulièrement  : 
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•  Les  installations 
hydroélectriques  situées  sur  la 
rivière  Niagara  devraient  être 
regroupées  au  sein  d'une  société 
constituée  en  vertu  de  la  Loi  sur 
les  sociétés  par  actions, 
conformément  à  l'article  75  de 
la  Loi  sur  la  Société  de  l'électricité. 

•  L'unité  de  production  nucléaire 
d'Ontario  Hydro  devrait  être 
constituée,  de  la  même  manière, 
en  société  indépendante.  Quatre 
entités  distinctes  concurrentes 
devraient  être  établies  au  sein  de 
cette  compagnie  nucléaire 
unique. 

•  La  réorganisation  du  reste  des 
centrales  hydroélectriques  et  des 
centrales  à  combustibles  fossiles 
en  nouvelles  unités  d'affaires 
devrait  être  compatible  avec  la 
vision  gouvernementale  d'une 
évolution  vers  un  marché 
compétitif  de  la  production 
d'électricité. 

Ces  compagnies  et  unités  d'affaires 
feraient  encore  partie, 
techniquement  parlant,  d'Ontario 
Hydro,  mais  elles  fonctionneraient 
le  plus  possible  de  manière 
indépendante.  Des  procédures 
appropriées  en  matière  de  finance, 
d'établissement  de  rapports  et  de 
tenue  des  registres  seraient 
élaborées  et  mises  en  œuvre. 

k)  Le  Comité  consultatif  pense  qu'il 
devrait  être  demandé  à  Ontario 
Hydro  de  prendre  les  mesures  qui 
s'imposent  quant  à  Ontario  Hydro 


International  Inc.,  étant  donné  la 
politique  gouvernementale 
annoncée. 

I)  La  réforme  du  réseau  de 
distribution  suppose  des 
modifications  à  la  loi.  Elle  pourrait 
cependant  être  amorcée  tôt  dans  le 
processus.  Nous  pensons  qu'il  est 
important  que  le  gouvernement 
annonce  sa  vision  de  la  nouvelle 
structure,  puis  qu'il  prenne  très 
vite  les  mesures  nécessaires  pour 
travailler  conjointement  avec 
toutes  les  parties  concernées.  Plus 
précisément,  la  rationalisation  des 
services  municipaux  d'électricité  et 
la  préparation  du  transfert  du 
réseau  au  détail  d'Ontario  Hydro 
au  sein  de  la  structure  de 
distribution  locale  exigeront  que  le 
gouvernement  travaille  étroitement 
avec  tous  les  grands  partenaires  du 
secteur  de  la  distribution,  y 
compris  les  municipalités,  la 
Municipal  Electric  Association, 
Ontario  Hydro  et  les  syndicats. 

Activités  de  réglementation 

m)  La  Commission  de  l'énergie  de 
l'Ontario  devrait  élaborer  les 
pratiques,  les  procédures  et  la 
réglementation  devant  gouverner 
les  activités  qu'elle  sera  chargée  de 
surveiller  et  de  réglementer. 

II)  Phase  2  :  Après  le  passage  de 
nouvelles  lois 

Les  activités  de  la  deuxième  phase 
prennent  place  après  l'adoption  de 
nouvelles  lois  permettant  la  mise  en 
œuvre  de  la  politique  gouvernementale. 
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Dans  cette  phase,  les  réformes  se 
concentrent  sur  l'établissement  de 
compagnies  de  production  multiples  et 
sur  la  modification  du  droit  fiscal  dans 
le  but  d'harmoniser  la  situation  des 
producteurs  d'électricité.  Un  Opérateur 
de  réseau  indépendant  est  mis  en  place, 
et  le  réseau  de  distribution  continue  son 
évolution  :  les  éléments  d'actif  du 
réseau  au  détail  d'Ontario  Hydro  sont 
transférés  et  les  organismes  de 
distribution  doivent  dissocier  celles  de 
leurs  activités  qui  sont  liées  aux  lignes 
de  distribution  de  celles  qui  sont  liées  à 
la  vente  d'électricité  et  aux  services 
énergétiques.  L'organisme  de 
réglementation  commence  à  assumer  ses 
responsabilités  vis-à-vis  de  l'itidustrie  de 
l'électricité. 

Activités  stratégiques 

a)  Les  mesures  fiscales  recommandées 
au  chapitre  8  -  La  production 
d'électricité  -  dans  le  but 
d'harmoniser  la  situation  des 
compagnies  de  production 
publiques  et  privées  devraient  être 
élaborées  et  mises  en  œuvre. 

Activités  de  mise  en  œuvre 

b)  Grâce  à  l'adoption  de  nouveaux 
textes  législatifs,  de  nouvelles 
compagnies  devraient  être  créées 
pour  reprendre  les  installations  de 
production  d'Ontario  Hydro.  Ces 
compagnies,  ainsi  que  la 
compagnie  hydroélectrique  de  la 
rivière  Niagara  et  les  compagnies 
de  production  nucléaire,  seront 
toutes  sous  régie  publique. 

Nous  sommes  conscients  du  fait 
qu'il  pourrait  se  révéler  peu 
pratique  que  pluseiurs  compagnies 


relèvent  directement  du  ministère 
de  l'Environnement  et  de 
l'Energie.  C'est  pourquoi  le 
gouvernement  pourrait  envisager  la 
création  d'une  société  de 
portefeuille  dont  relèveraient 
toutes  les  compagnies  de 
production  publiques.  Cette 
société  de  portefeuille  devrait  être 
spécifiquement  chargée  d'assurer 
que  les  différentes  compagnies 
relevant  d'elle  fonctionnent 
indépendamment  l'une  de  l'autre, 
en  tant  qu'entités  distinctes 
concurrentes. 

c)  Des  décisions  appropriées 
devraient  être  prises  quant  à 
Ontario  Hydro  Technologies  à 
l'occasion  de  la  réorganisation  des 
activités  de  production  d'Ontario 
Hydro. 

d)  La  nouvelle  législation  étant  en 
place,  l'Opérateur  de  réseau  devrait 
être  établi  comme  organisme 
autonome  indépendant  de  la 
Compagnie  de  transport  de 
l'électricité. 

e)  La  nouvelle  législation  étant  en 
place,  la  rationalisation  des  services 
municipaux  d'électricité  peut  être 
menée  à  bien.  Le  transfert  du 
réseau  au  détail  d'Ontario  Hydro 
devrait  être  effectué.  À  ce  stade,  les 
distributeurs  devraient  tenir 
séparées  leurs  activités  liées  aux 
lignes  de  distribution  et  celles  liées 
à  la  vente  d'électricité  et  aux 
services  énergétiques. 

Activités  de  réglementation 

f)  La  nouvelle  législation  étant  en 
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place,  la  Commission  de  l'énergie 
de  l'Ontario  (CEO)  devient 
responsable  de  la  réglementation 
des  activités  de  monopole  —  le 
réseau  de  transport  et  les 
compagnies  de  distribution.  La 
CEO  superviserait  aussi  le  marché 
de  la  production  pour  veiller  à  ce 
qu'aucune  pratique 
anticoncurrentielle  ne  fasse  surface 
lors  de  la  transition  vers  un  marché 
compétitif. 

III)  Phase  3  :  L'introduction  de  la 
concurrence  sur  le  marché  de  gros 

La  troisième  phase  est  marquée  par 
l'introduction  de  la  concurrence  sur  le 
marché  de  gros.  La  Bourse  de 
l'électricité  devient  aussi  pleinement 
opératio  nnelle. 

a)  La  législation  nécessaire  ayant  été 
adoptée  et  l'infrastructure 
technique  de  la  Bourse  ayant  été 
mise  en  place,  le  marché  de  gros  de 
l'électricité  peut  s'ouvrir  à  la 
concurrence,  et  les  producteurs 
peuvent  entrer  en  compétition 
pour  fournir  de  l'électricité  sur  ce 
marché,  conformément  à  la 
politique  gouvernementale. 

iv)  Phase  4  :  L'accroissement  de 
la  concurrence  dans  le  secteur  de  la 
production 

Lors  de  la  quatrième  phase,  des 
capitaux  privés  peuvent  être  introduits 
dans  le  secteur  restructuré  de  la 
production.  L'évolution  vers  un  marché 
de  détail  entièrement  compétitif  est 
ement  amorcée. 


Activités  stratégiques 

a)  Le  gouvernement  superviserait 
l'introduction  de  capitaux  privés 
dans  le  secteur  de  la  production. 
Ce  processus  pourrait  être  amorcé 
à  n'importe  quel  stade  de  la 
période  de  transition. 

b)  Des  activités  de  planification  et  de 
préparation  devraient  être 
entreprises  pour  assurer 
l'introduction  ordonnée  d'une 
concurrence  intégrale  sur  le  marché 
au  détail. 

v)  Phase  5  :  L'introduction  de  la 
concurrence  sur  le  marché  au  détail 

Lors  de  la  cinquième  phase,  la 
concurrence  est  introduite 
progressivement  sur  le  marché  au  détail. 
L'établissement  d'une  concurrence 
intégrale  sur  le  marché  de  détail 
marque  la  fin  de  la  réforme  de 
l'industrie  de  l'électricité,  tous  les 
usagers  ayant  accès  au  fournisseur 
d'électricité  de  leur  choix. 


Aller  de  l'avant 

Le  Comité  consultatif  pense  que  le 
statu  quo  ne  doit  pas  être  maintenu. 
À  notre  avis,  les  forces  du 
changement  existent  déjà,  et  elles  ne 
pourront  que  devenir  plus  puissantes 
dans  l'avenir.  Nous  sommes 
favorables  à  l'évolution  de  l'industrie 
de  l'électricité  de  l'Ontario  et  à 
l'introduction  progressive  de  la 
concurrence,  qui  permettra  aux 
usagers  de  la  province  de  recueillir  les 
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avantages  d'un  marché  de  l'électricité 
compétitif. 

Les  travaux  du  Comité  consultatif  se 
sont  déroulés  dans  l'ombre  du  déclin 
brutal  de  la  bonne  fortune  d'Ontario 
Hydro,  pendant  les  années  1980.  Au 
cours  de  cette  période,  aussi  bien  la 
dette  d'Ontario  Hydro  que  le  coût  de 
l'électricité  facturé  aux  usagers  ont 
subi  de  considérables  augmentations, 
et  la  réputation  de  l'Ontario  comme 
région  offrant  des  prix  énergétiques 
attrayants  s'est  notablement  érodée. 
Même  les  meilleurs  des  organismes 
peuvent  rencontrer  des  difficultés. 
Mais  en  assignant  une  si  lourde 
responsabilité  à  un  monopole,  les 
erreurs  commises  ne  pouvaient 
qu'être  grandement  amplifiées. 

Nous  recommandons  donc  que 
l'Ontario  évolue  vers  une  strucmre 
qui  ne  soit  pas  seulement 
concurrentielle  en  termes  de  prix, 
mais  aussi  en  termes  d'approches  et 
de  philosophie. 

En  proposant  un  cadre  visant  la  mise 
en  place  d'un  marché  de  l'électricité 
compétitif  pour  les  usagers 
d'aujourd'hui,  nous  encourageons  la 
création  d'un  marché  compétitif  pour 
les  idées  neuves,  les  technologies  de 
pointe  et  de  nouvelles  circonstances 
économiques.  De  nombreuses 
équipes  de  direction  à  la  recherche 
des  bonnes  réponses  entreront  en 
concurrence;  et  si  elles  se  trompent, 
leurs  erreurs  se  retourneront  contre 
elles,  et  non  contre  les 
consommateurs  d'électricité.  Nous 
pensons  que  nos  recommandations 


créent  de  meilleures  conditions  pour 
une  baisse  des  coûts  au 
consommateur,  et  qu'elles 
représentent  un  environnement  plus 
souple  et  plus  dynamique. 

Nous  vivons  tous  dans  un  climat  de 
concurrence  économique  mondiale. 
Au  cours  des  cinq  derniers  mois,  le 
Comité  consultatif  a  vu  combien  les 
frontières  actuelles  sont  désormais 
fragiles  dans  le  secteur  de  l'électricité 
—  en  Amérique  du  Nord  comme  sur 
d'autres  continents.  L'Ontario 
possède  les  compétences  techniques 
nécessaires  et  une  situation 
géographique  appropriée  pour 
devenir  un  concurrent  efficace  sur  un 
marché  élargi.  Pourtant,  à  l'encontre 
des  provinces  voisines  du  Manitoba  et 
du  Québec,  l'Ontario  ne  possède  pas 
l'avantage  naturel  que  constitue 
l'hydroélectricité.  Nous  devrons  donc 
nous  construire  un  avantage 
concurrentiel  sur  la  base  de  nos 
compétences  techniques,  d'une 
gestion  irréprochable,  et  d'une  grande 
adaptabilité  —  qualités  plus  faciles  à 
cultiver  au  sein  d'un  marché  ouvert  et 
compétitif. 

Au  fil  des  ans,  Ontario  Hydro  a  été 
une  société  remarquable.  Mais  les 
échecs  qu'elle  a  essuyés  au  cours  des 
années  1980  confirment  que  la 
société  d'électricité  était  conçue  pour 
des  temps  aujourd'hui  révolus,  les 
conditions  existant  en  1996  étant 
largement  différentes  de  celles  de 
1906.  Le  monopole  dont  jouit 
Ontario  Hydro,  et  auquel  les 
Ontariennes  et  les  Ontariens  sont  si 
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habitués,  n'est  plus  adapté  à 
l'environnement  changeant  et 
concurrentiel  d'aujourd'hui. 

L'industrie  actuelle  de  l'électricité  de 
l'Ontario  s'est  développée  et  a  évolué 
tout  au  long  du  siècle,  et  le  passage  à 
une  nouvelle  structure  prendra  du 
temps.  Pendant  la  période  de 
transition,  le  gouvernement  devra 
exercer  son  influence  dans  le  cadre  de 
la  structure  dont  il  a  hérité,  continuer 
de  surveiller  le  marché  là  où  la 


concurrence  est  absente  et  préparer 
les  usagers  au  changement. 

Nous  pensons  que  les  Ontariennes  et 
les  Ontariens  accepteront  le 
changement,  dans  la  mesure  où  les 
réformes  et  le  processus  seront 
présentés  avec  clarté  et  que  les 
avantages  de  la  concurrence  seront 
bien  expliqués.  Notre  démarche 
soutient  donc  une  transition 
ordonnée  vers  une  industrie  de 
l'électricité  compétitive. 


Le  Comité  consultatif  pense  que  les  changements  recommandés  dans  ce 
rapport  sont  appropriés  et  qu'ils  donneront  l'impulsion  nécessaire  aux 
forces  concurrentielles  qui  façonneront  l'industrie  de  l'électricité  de 
l'Ontario  du  2V  siècle. 
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Mandat 


Le  2  novembre  1995 

COMITÉ  CONSULTATIF  SUR  LA  CONCURRENCE 
AU  SEIN  DE  L'INDUSTRIE  DE  L'ÉLECTRICITÉ  DE 
L'ONTARIO 

Principes 

1 .  Déterminé  à  lever  les  obstacles  à  la  croissance,  le  gouvernement  de  l'Ontario 
ressent  le  besoin  d'examiner  la  possibilité  de  modifier  la  société  Ontario 
Hydro,  afin  de  la  ramener  à  son  rôle  premier  de  fournisseur  d'énergie 
électrique  sûre  et  abordable  auprès  de  la  population  ontarienne,  et  afin  de 
faire  face  à  l'évolution  de  la  technologie  et  des  conditions  économiques 
internationales  dans  le  secteur  de  l'électricité. 

2.  Le  gouvernement  de  l'Ontario  s'est  fixé  les  objectifs  de  maintenir  des  tarifs 
d'électricité  abordables,  d'accroître  la  compétitivité  de  la  province,  d'assainir 
les  finances  et  de  protéger  la  qualité  de  vie  dont  jouit  l'Ontario. 

Cadre 

1 .  Examiner  les  tendances  économiques,  technologiques  et  de  politique 
publique  auxquelles  sont  confrontées  Ontario  Hydro  et  l'industrie  de 
l'électricité  de  la  province  et  évaluer  les  obstacles  au  changement. 

2.  Formuler  des  recommandations  sur  les  réformes  en  matière  de  structure,  de 
lois,  de  règlements  et  éventuellement  de  propriété  de  la  société,  réformes 
nécessaires  pour  permettre  à  Ontario  Hydro  et  à  l'industrie  de  l'électricité  de 
la  province  de  relever  les  défis  sur  le  plan  de  la  concurrence  du  siècle  prochain. 

3.  Étudier  et  évaluer  les  possibilités  d'introduire  la  concurrence  par  étapes  dans 
l'industrie  de  l'électricité  en  Ontario,  à  savoir  : 

a)  la  restructuration  de  l'industrie,  notamment  : 

i)    séparer  les  fonctions  de  production,  de  transmission  et  de  distribution 
d'Ontario  Hydro  et  les  organiser  en  sociétés  distinctes; 

ii)  favoriser  la  compétition  en  encourageant  Ontario  Hydro  et  les 
producteurs  privés  à  vendre  leur  énergie  à  un  seul  consortium, 
directement  aux  services  d'électricité  municipaux  ou  directement  aux 
consommateurs; 

iii) accroître  l'efficacité  du  secteur  de  la  distribution  de  l'électricité. 
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b)  rétablissement  d'un  cadre  réglementaire  approprié,  notamment  : 

i)    définir  le  rôle  que  joue  l'organisme  de  réglementation  pour  assurer  la 
création  d'un  marché  compétitif  équitable; 

ii)  cerner  les  domaines  où  une  réglementation  est  nécessaire  à  la  protection 
du  consommateur; 

iii)  préciser  les  répercussions  qu'aura  un  marché  concurrentiel  sur  les 
règlements  et  normes  qui  régissent  Ontario  Hydro  ou  qu'elle  met  en 
application,  par  exemple,  la  réglementation  des  services  d'électricité 
municipaux. 

c)  l'introduction  de  capitaux  privés  dans  l'industrie,  notamment  : 

i)    privatiser  les  opérations  non  essentielles,  telles  que  la  société  Ontario 
Hydro  International  Incorporated; 

ii)  vendre  les  ressources  de  production  d'Ontario  Hydro,  pour  qu'elles 
deviennent  des  producteurs  privés. 

4.  Examiner  les  suggestions  et  les  modèles  déjà  soumis  pour  la  réforme  de 
l'industrie  des  services  d'électricité  de  l'Ontario,  y  compris  Ontario  Hydro,  les 
services  d'électricité  municipaux  et  les  autres  services  d'électricité  de  la  province. 

L'évaluation  de  ces  propositions  doit  tenir  compte,  entre  autres,  des  aspects 
suivants  : 

•  tarifs  d'électricité  abordables  pour  toute  catégorie  de  consommateurs; 

•  efficacité  économique  accrue; 

•  fiabilité  de  l'industrie  de  l'électricité  et  ses  obligations  en  matière  de  service; 

•  compétitivité  économique  et  répercussions  régionales; 

•  incidence  sur  les  finances,  la  dette  publique  et  les  recettes  provinciales  et 
municipales; 

•  questions  autochtones  et  des  Premières  Nations; 

•  commerce  de  l'électricité  et  sécurité; 

•  énergie  nucléaire; 

•  responsabilisation  à  l'échelle  locale; 

•  développement  durable. 

5.  Procéder  à  une  vaste  consultation,  par  le  biais  de  forums  publics,  de 
mémoires,  etc.,  entreprendre  des  recherches  et  favoriser  le  dialogue  afin  de 
s'assurer  que  les  opinions  et  préoccupations  de  tous  les  intervenants  et 
citoyens  intéressés  sont  incorporées  aux  recommandations  du  Comité. 

6.  Mener  à  bien  ses  travaux  et  présenter  son  rapport  final  à  la  ministre  de 
l'Environnement  et  de  l'Énergie  au  plus  tard  le  30  avril  1996. 
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ministre  de  l'Énergie,  des  Mines  et  des  Ressources  et  ministre  des  Finances. 
Alors  qu'il  était  l'un  des  associés  du  cabinet  McCarthy  &  McCarthy,  à  Toronto, 
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une  société  canadienne  d'ingénieurs-conseils.  M.  Carr  a  œuvré  pendant  plus  de 
22  ans  dans  le  domaine  des  services  d'électricité,  tant  dans  le  secteur  privé  que 
dans  le  secteur  public.  Élu  commissaire  et  président  du  service  public  de 
Niagara-on-the-Lake,  il  a  joué  un  rôle  important  au  sein  de  la  Municipal  Electric 
Association,  à  titre  de  membre  de  plusieurs  comités  d'étude,  de  directeur 
siégeant  au  conseil  d'administration  et  de  président  du  district  de  Niagara. 

M.  Robert  Gillespie  est  président  et  directeur  général  de  la  Générale  Électrique 
du  Canada  Inc.,  un  fabricant  de  produits  électriques.  M.  Gillespie  a  joint  les 
rangs  de  la  GE  en  1952  à  titre  d'ingénieur  concepteur  de  matériel  de 
communication,  puis  a  occupé  plusieurs  postes  supérieurs  avant  d'être  nommé 
président  en  1993.  Il  siège  au  conseil  d'administration  de  plusieurs  sociétés, 
dont  certaines  filiales  de  la  GE,  ainsi  qu'à  celui  de  la  Chambre  de  Commerce 
du  Canada.  Il  est  président  du  Conseil  canadien  pour  le  commerce 
international,  et  vice-président  et  directeur  de  l'Association  canadienne  de 
normalisation.  M.  Gillespie  a  également  été  président  de  l'Association  des 
manufacturiers  d'équipement  électrique  et  électronique  du  Canada  ainsi  que 
président  de  l'Association  canadienne  des  fabricants  de  gros  appareils  ménagers 
et  de  l'Association  of  Professional  Engineers  of  Ontario. 

M.  John  Grant,  Ph.  D.,  a  reçu  son  doctorat  de  la  London  School  of 
Economies  en  1964.  Dès  son  retour  au  Canada,  il  s'est  joint  à  la  maison  de 
placement  Wood  Gundy,  où  il  a  occupé  le  poste  de  directeur  et  économiste  en 
chef  de  1973  à  1991.  Pendant  plus  de  deux  décennies,  il  a  dirigé  une  équipe 
formée  de  quatre  économistes  responsables  des  prévisions  économiques 
canadiennes  et  américaines,  tout  particulièrement  pour  les  marchés  de  capitaux. 
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Il  a  pris  sa  retraite  en  1993  et  enseigne  maintenant  la  macro-économie  et 
l'économie  de  l'environnement  à  l'Université  de  Toronto. 

M.  Darcy  McKeough,  député  à  l'Assemblée  législative  de  l'Ontario  de  1963  à 
1978,  a  été  ministre  des  Affaires  municipales,  ministre  du  Trésor,  ministre  de 
l'Economie  et  des  Affaires  intergouvernementales,  et  ministre  de  l'Énergie.  Il  a 
été  président-directeur  général  de  Union  Gas  Ltd.  de  1979  à  1986,  puis  des 
Industries  Redpath  Limitée  en  1988  et  1989.  M.  McKeough  détient  des 
doctorats  honoris  causa  de  l'Université  de  Western  Ontario  et  de  l'Université 
Wilffid  Laurier.  Il  a  été  reçu  Officier  de  l'Ordre  du  Canada  en  1994.  Il  siège  au 
conseil  d'administration  de  plusieurs  sociétés  canadiennes  et  américaines  et  est 
le  président  du  John  P.  Robarts  Research  Institute. 

M"*  Sylvia  Sutherlajid  a  été  maire  de  Peterborough  pendant  deiix  mandats, 
soit  de  1985  à  1991.  Pendant  cette  période,  M*"^  Sutherland  a  fondé  le 
Peterborough  Committee  on  Sustainable  Development,  première  table  ronde 
municipale  portant  sur  le  développement  durable  au  Canada.  Elle  a  également 
été  membre  de  la  commission  de  police  de  Peterborough,  du  Utilities  Co- 
ordinating  Committee,  du  Utility  Services  Advisory  Committee  et  de 
l'Association  des  manufacturiers  canadiens.  M'"^  Sutherland  a  présidé  le  comité 
consultatif  sur  l'environnement  de  la  Municipal  Electric  Association  et  a  siégé 
au  comité  consultatif  sur  l'environnement  d'Ontario  Hydro. 

M.  Léonard  Waverman,  Ph.  D.,  est  professeur  d'économie  et  directeur  du 
Centre  for  International  Studies  à  l'Université  de  Toronto.  Depuis  1990,  il  siège 
au  conseil  exécutif  de  l'Association  internationale  des  économistes  de  l'énergie 
et  est  rédacteur  en  chef  de  The  Energy  Journal.   M.  Waverman  a  beaucoup  écrit 
sur  réconomie  de  l'énergie  et  des  ressources,  les  services  publics,  l'organisation 
industrielle  et  les  politiques  gouvernementales.  Il  a  participé  tout  récemment  à 
une  enquête  internationale  visant  à  étudier  l'évolution  des  réseatix  d'électricité 
dans  le  monde.  Il  a  également  été  membre  à  temps  partiel  de  la  Commission  de 
l'énergie  de  l'Ontario. 


c 


Partici  pants 


Les  organismes  et  particuliers  suivants 
ont  participé  au  processus  de 
consultation  du  Comité  consultatif  sur 
la  concurrence  au  sein  de  l'industrie  de 
l'électricité  de  l'Ontario. 

Affaires  indiennes  et  du  Nord  Canada 
Ajax  Hydro-Electric  Commission 
Alcan  Rolled  Products  Company 
Almonte  Hydro 
Amherstburg  Public  Utilities 

Commission 
AMTIM  Management  Consulting 
Anderson,  Donald 
Andrews,  Stephen 
Association  canadienne  des  fabricants 

de  produits  chimiques 
Association  des  consommateurs  du 

Canada 
Association  des  consommateurs 

industriels  de  gaz 
Association  des  entrepreneurs  en 

électricité  de  l'Ontario 
Association  des  industries  solaires  du 

Canada 
Association  nucléaire  canadienne 
Association  of  Major  Power 

Consumers  of  Ontario 
Atikokan  Hydro 

Bayliss,  Frank 

Belleville  Utilities  Commission 

Blenheim  Public  Utilities  Commission 

Blohm,  Robert 

Blue,  lan 

Bobcaygeon  Public  Utilities 

Commission 
Bracknell  Corporation 
Bradford/West  Gwillimbury  Public 

Utilities  Commission 


Brampton  Hydro 
Brantford  Public  Utilities 

Commission 
Brantford  Township  Hydro  Electric 

Commission 
Brockville  Public  Utilities 

Commission 
Brown,  Paul 
Bureau  de  la  politique  de 

concurrence,  Industrie  Canada 

Caledon  Hydro 

Cambridge  &  North  Dumfries 

Hydro  Electric  Commission 
Cambridge  Energy  Research 

Associates 
Campbell,  Robert 
Canadian  Association  of  Energy 

Service  Companies 
Canadian  Energy  EfFiciency  Alliance 
Canadian  Nuclear  Workers'  Council 
Carter,  Cyril 
Carvalho,  Viviano 
Cassidy,  Michael  (The  Ginger 

Group) 
Chalk  River  Hydro  Electric 

Commission 
Chatham  Hydro 
Chiefs  of  Ontario 
Churley,  Marilyn,  députée  N.P.D. 
CIBC  Wood  Gundy 
Citizens  for  Renewable  Energy 
Clarington  Hydro  Electric 

Commission 
ClifiFord,  Bill 
Collie,  Dave 
Collingwood  Public  Utilities 

Commission 
Commission  de  l'énergie  de  l'Ontario 


Parti  ci  pants 
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Committee  for  Compétitive 

Electricity  in  Ontario 
Compagnie  canadienne  d'énergie 

Niagara  Limitée 
Comté  Northumberland 
Cook,  Stephen 
Cornwall  Electric 
Cummings,  Kealey 
Cunningham  Gregory  +  Company 
Cuthbert,  Doug 

Daniels,  Ron 

Deseronto  Public  Utilities 

Commission 
Deutsche  Morgan  Grenfell  Canada 
Dresden  Utilities  Commission 
Drinkwalter,  David 
Dunnville  Hydro  Electric 

Commission 

East  York  Hydro 

Energie  atomique  du  Canada  Limitée 

Energy  Action  Council  of  Toronto 

Energy  Advantage  Inc. 

Energy  Cost  Management  Inc. 

Enquête  énergétique 

Environnement  Canada 

Essex  Public  Utilities  Commission 

Etobicoke  Hydro 

Exeter  Public  Utilities  Commission 

Falconbridge  Limitée 
Fédération  of  Ontario  Cottagers' 

Associations  Limited 
Fédération  de  l'agriculture  de 

l'Ontario 
Fédération  du  travail  de  l'Ontario 
Fenelon  Falls  Board  of  Water,  Light 

and  Power  Commissioners 
Fergus  Mill  Inc. 
Ferguson,  Paul  D. 
Frey,  Charles 


Gananoque  Light  and  Power  Limited 
Gananoque  Steel  and  Forging/ 

Manchester  Plastics  Limited 
Garner,  Mark 
Gibson,  Alan 
Gloucester  Hydro  Electric 

Commission 
Goldman,  Sachs  Canada 
Gordon,  Myron 
Goulbourn  Hydro 
Grand  Bend  Public  Utilities 

Commission 
Gravenhurst  Hydro  Electric 

Commission 
Great  Lakes  Power  Limited 
Greater  Peterborough  Chamber  of 

Commerce 
Green  Energy  Coalition 
Grey  Bruce  Labour  Council 
Grimsby  Hydro  Electric  Commission 
Groupe  Conseil  ARA  Inc. 
Guelph  Hydro 

Haavisto,  Fred 
Haldimand  Hydro 
Halpern,  Paul 
Halton  Hills  Hydro  Electric 

Commission 
Henney,  Alex 
Hopcroft,  Grant 
Howse,  Robert 
Hunter,  Ron 
Hunter,  Vivian 
Hydro  Mississauga 

INCO  Limitée 

Independent  Power  Producers' 

Society  of  Ontario 
IngersoU  Public  Utilities  Commission 
Innisfil  Hydro 
Institut  canadien  des  produits 

pétroliers 
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Ann  exes 


Institut  canadien  du  droit  et  de  la 
politique  de  l'environnement 

Integrated  Energy  Development 
Corporation 

International  Brotherhood  of 
Electrical  Workers 

J.P.  Morgan  Securities  Ltd. 
Jean,  Jerry 
Joore,  TH. 
Joskow,  Paul 

Kanata  Hydro 
Kehoe,  Frank 
KEMA-ECC  Inc. 
Kingston  Public  Utilities 

Commission 
Kingsville  Public  Utilities 

Commission 
Kitching,  Jim 

Klohn  Crippen  Consultants  Ltd. 
Kroeger,  Arthur 

Lawler,  Wes 

Leamington  Public  Utilities 

Commission 
Limebeer,  Jim 

Lincoln  Hydro  Electric  Commission 
Lindsay  Hydro-Electric  System 
London  Hydro  Electric  Commission 
London  &  District  Labour  Council 

Makivirta,  Taisto 
Marcello,  Carminé 
Markham  Hydro  Electric 

Commission 
Marsh  &  McLennan  Limited 
Mathewson,  Frank 
McVey,  Elmer 
Merrill  Lynch  Canada  Inc. 
Middlesex  Fédération  of  Agriculture 
Midland  Walwyn  Capital  Inc. 
Millbrook  Public  Utilities  Commission 


Milton  Hydro  Electric  Commission 
Ministère  du  Développement 

économique,  du  Commerce  et  du 

Tourisme  de  l'Ontario 
Ministère  des  Finances  de  l'Ontario 
Ministère  des  Affaires  municipales  et 

du  Logement  de  l'Ontario 
Ministère  des  Richesses  naturelles  de 

l'Ontario 
Ministère  du  Solliciteur  général  et  des 

Services  correctionnels  de  l'Ontario 
Moore,  Bill 

Morgan  Stanley  &  Canada  Inc. 
MPR  Associates 
Municipal  Electric  Association 
Municipal  Electric  Association, 

District  1 
Municipal  Electric  Association, 

District  3 
Municipal  Electric  Association, 

District  8 
Municipal  Electric  Association, 

District  9 
Municipalité  régionale  d'Ottawa- 

Carleton 
Murdock,  Claire 

Nanticoke  Hydro  Electric 

Commission 
Napanee  Hydro  Electric  Commission 
Nation  nishnawbe-aski 
Nations  indépendantes 

wabaseemoong 
Nepean  Hydro  Electric  Commission 
Nesbitt  Burns 
Newbury,  Roger 
Niagara  Falls  Hydro 
North  York  Hydro  Commission 
Novacor  Chimie  (Canada)  Limitée 

O'Dell,  Peter 
Omemee  Hydro 


Participants 
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Ontario  Cable  Association 
Ontario  Chamber  of  Commerce 
Ontario  Coalition  of  Integrated 

Waste  Management 
Ontario  Electrical  League 

Contractors'  Committee 
Ontario  Energy/Environment  Caucus 
Ontario  Forest  Industries  Association 
Ontario  Hydro 
Ontario  Mining  Association 
Ontario  Natural  Cas  Association 
Orillia  Water,  Light  &  Power 

Corporation 
Ottawa  Hydro 

Palmer,  William  K.G. 

Paris  Public  Utilities  Commission 

Parti  communiste  du  Canada 

(Ontario) 
Pelham  Hydro  Electric  Commission 
Pembroke  Hydro  Electric 

Commission 
Perth  Public  Utilities  Commission 
Peterborough  Utilities  Commission 
Peterborough  &  District  Labour 

Council 
Petrolia  Public  Utilities  Commission 
Pickering  Hydro-Electric 

Commission 
Point  Edward  Public  Utilities 

Commission 
Port  Hope  Hydro 
Power  Workers'  Union 
Power  Workers'  Union,  Division  9 
Première  nation  algonquine  de 

Golden  Lake 
Première  nation  Moose  Crée 
Prescott  Public  Utilities  Commission 
Produits  Petro-Canada  Inc. 
Pugh,  Randy 

RBC  Dominion  Securities  Inc. 


Reed  Consulting  Group 

Remiz,  Frank 

Ressources  naturelles  Canada 

Richardson  Greenshields  du  Canada 

Limitée 
Ridgetown  Public  Utilities  Commission 
Robb,  Gordon 
Roman,  Andrew 
Round,  Léonard 
Rudd,  Dave 
RUN  Community  Task  Force 

Sam  Horton  Consulting 

Sarnia  Hydro 

Sarnia  Lambton  Chamber  of 

Commerce 
Scarborough  Public  Utilities 

Commission 
Scharfenberg,  Roland 
Schrama,  Peter 
Scott,  P.J. 
Scugog  Hydro 
Seethapathy,  Ravi 

Simcoe  Hydro  Electric  Commission 
Simms,  David 
Simonsen,  Peter 
Société  d'expansion  économique 

d'Ottawa-Carleton 
Société  de  transmission  électrique  de 

Cedars  Rapids  Limitée 
Society  of  Ontario  Hydro 

Professional  and  Administrative 

Employées 
Sole,  Fred  (Huron  Consultants) 
Somerville,  Bill 
South  Bruce  Impact  Advisory 

Committee 
Southern  Electric  International 
Springwater  Hydro  Electric 

Commission 
St.  Thomas  Public  Utilities 

Commission 
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St.  Catharines  Hydro-Electric 

Commission 
St.  Mary's  Paper  Ltd. 
Stein,  Amy 

Stirling  Public  Utilities  Commission 
Stratford  Public  Utilities  Commission 
Sudbury  and  District  Labour  Council 
Sudbury  Hydro 
Syndicat  canadien  de  la  fonction 

publique  (Ontario) 

Technology  Applications  Inc. 
Tellus  Institute  for  Resource  and 

Environmental  Stratégies 
Tembec  Inc. 
Thamesville  Public  Utilities 

Commission 
Thessalon  Hydro  Electric 

Commission 
Thorold  Hydro  Electric  Commission 
Thunder  Bay  Chamber  of  Commerce 
Thunder  Bay  Hydro-Electric 

Commission 
Tilbury  Public  Utilities  Commission 
Tippelt,  Robert 
Toronto  Hydro 

Toronto  Dominion  Securities  Inc. 
Toronto  District  Heating 

Corporation 
Township  of  Tay  Hydro  Electric 

Commission 
TransAlta  Corporation 
Trebilcock,  Michael 
Trent  University 
Tweed  Hydro  Electric  Commission 


Union  of  Ontario  Indians 

Wallaceburg  Hydro-Electric 

Commission 
Wasaga  Beach  Hydro  Electric 

Commission 
Waterloo,  Wcllesley  and  Woolwich 

Hydro  Electric  Commission 
Welland  Hydro  Electric  Commission 
Wells,  Thomas 
West  Lincoln  Hydro  Electric 

Commission 
West  Lorne  Public  Utilities 

Commission 
Whitaker,  Lynne 
Whiteside,  Robert 
Whittaker,  Donald 
Wilson,  Hamish 
Winchester  Hydro  Commission 
Windsor  Utilities  Commission 
Winter,  Ralph 
Woodstock  Public  Utilities 

Commission 
Woodville  Hydro  Electric 

Commission 

York  Hydro 

Young,  Gordon,  pasteur 

Zurich  Hydro  Electric 


Lois  pertinentes 
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Ontario 

Code  des  droits  de  la  personne 
Loi  sur  l'accès  à  l'information  et  la 

protection  de  la  vie  privée 
Loi  sur  l'équité  en  matière  d'emploi 
Loi  sur  l'équité  salariale 
Loi  sur  l'expropriation 
Loi  sur  la  Commission  de  l'énergie  de 

l'Ontario 
Loi  sur  la  jonction  des  audiences 
Loi  sur  la  protection  de 

l'environnement 
Loi  sur  la  santé  et  la  sécurité  au 

travail 
Loi  sur  la  Société  de  l'électricité 
Loi  sur  le  contrat  social  * 
Loi  sur  le  projet  d'aide  financière  aux 

intervenants  * 
Loi  sur  les  accidents  du  travail 
Loi  sur  les  concessions  municipales 
Loi  sur  les  évaluations 

environnementales 
Loi  sur  les  municipalités 
Loi  sur  les  municipalités  régionales 
Loi  sur  les  régimes  de  retraite 
Loi  sur  les  relations  de  travail 
Loi  sur  les  ressources  en  eau  de 

l'Ontario 
Loi  sur  les  services  publics 
Toronto  District  Heating 

Corporation  Act 


Canada 

Code  canadien  du  travail 

Loi  canadienne  sur  l'évaluation 

environnementale 
Loi  canadienne  sur  la  protection  de 

l'environnement 
Loi  canadienne  sur  les  droits  de  la 

personne 
Loi  de  mise  en  œuvre  de  l'Accord  de 

libre-échange  nord-américain 
Loi  sur  l'Office  national  de  l'énergie 
Loi  sur  la  responsabilité  nucléaire 
Loi  sur  le  contrôle  de  l'énergie 

atomique 
Loi  sur  le  transport  des  marchandises 

dangereuses 


"Loi  de  temporarisation 
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Financial  and 
Electricity  Rate  Impacts 


Consistent  with  the  Terms  ot  Référence  that  asked  the  Advisory  Committee  to 
uphold  the  broad  objectives  of  affordability  and  Financial  soundness,  we  hâve 
analysed  the  direction  of  our  proposais  to  assess  the  impacts  of  thèse 
recommendations  on  electricity  consumers  and  taxpayers  in  the  Province. 

To  analyse  thèse  impacts,  the  Committee  prepared  a  set  of  scénarios  that 
modelled  some  of  the  major  recommendations  of  the  Committee  and  imposed 
them  on  a  fmancial  model  of  Ontario  Hydro.  The  scénario  results  were 
compared  to  a  status  quo  Base  Case  that  perpétuâtes  the  entrent  monopoly 
structure.  This  scénario  analysis  is  not  exhaustive  (it  was  confined  to  changes  at 
the  génération,  transmission  and  Ontario  Hydro  retail  distribution  levels; 
compétitive  impacts  at  the  MEU  distribution  level  were  not  modelled),  but  key 
alternatives  were  investigated,  including  différent  levels  of  génération  priées  and 
changes  to  costs  from  efiflciency  improvements. 

Under  conservative  assumptions,  the  results  ofthis  analysis  show  that  the  key 
recommendations  ofthe  Advisory  Committee  are  likely  to  resuit  in  wholesale 
electricity  rates  lower  than  the  status  quo  projection  without  imposing  a  burden  on 
taxpayers. 


CONTEXT    OF   THE   AnALYSIS 

Ontario  Hydro  provided  its  Base  Case  scénario,  a  status  quo  oudook  through 
2005.  The  information  in  this  scénario  included  projections  of  revenues,  costs, 
prices  and  balance  sheet  data  in  sufificient  détail  to  disaggregate  the  corporation 
into  its  component  parts.  We  used  the  macro-economic  assumptions  of  the 
Base  Case  for  GDP  growth  and  inflation,  and  its  projections  of  Ontario's 
electricity  requirements,  but  imposed  a  différent  corporate  structure  on  the 
flnancial  model  from  1999  onward. 

We  were  provided  the  use  of  a  fmancial  model  of  Ontario  Hydro  by  one  ofthe 
financial  institutions,  who  also  gave  advice  on  appropriate  valuation  methods 
and  capital  structures  for  the  new,  disaggregated  companies.  However,  the 
analysis  and  conclusions  are  our  own. 

The  intent  of  the  analysis  was  to  quantify  the  impacts  of  a  proposed  corporate 
restructuring  and  the  imposition  of  open  compétition  in  génération  on  three 
key  issues,  namely: 

•    how  wholesale  electricity  rates  would  be  affected; 
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•  how  Ontario  Hydro's  dcbt  could  be  appropriately  dealt  with;  and, 

•  how  thc  new  business  entities  might  be  organized  to  compete  successfully  in 
a  mixed  ownership  environment. 

The  restructuring  recommendations  were  assumed  to  corne  into  efFect  on 
January  1,  1999.  This  assured  time  to  establish  the  key  institutions  of  the  new, 
compétitive  wholesale  electricity  market  (the  offices  of  the  System  Operator  and 
the  Electricity  Exchange),  to  reorganize  the  municipal  electric  utilities  for  their 
new  and  more  demanding  rôles,  and  to  establish  a  new  regulatory  régime.  In 
the  period  prior  to  January  1,  1999,  Base  Case  conditions  were  assumed  to  prevail. 

It  is  important  to  say  at  this  point  that  any  such  exercise,  however  complex  it 
may  be,  can  only  be  as  good  as  its  underlying  assumptions.  The  Advisory 
Committee's  intent  was  not  to  prépare  an  accurate  forecast  of  electricity  market 
conditions,  but  rather  simply  to  illustrate  some  of  the  implications  of  adopting 
différent  corporate  structures. 


Restructuring  Assumptions 

The  restructuring  assumptions  in  this  analysis  do  not  replicate  ail  the  Advisory 
Committee's  recommendations.  In  many  cases,  this  simply  reflects  the  fact  that 
the  recommendations  do  not  hâve  definite  financial  implications.  However, 
there  are  some  spécifies  that  deserve  comment. 

As  one  example,  we  did  not  model  the  effects  of  asset  sales  to  the  private  sector. 
In  the  scénarios  that  we  created,  the  operating  entities  that  succeed  Ontario 
Hydro  remain  in  public  ownership,  but  they  are  structured  as  if  they  were 
privately-owned,  and  make  payments  équivalent  to  full  taxes  at  the  same  rates 
that  private  companies  would  pay.  This  made  if  possible  to  estimate  values  for 
the  companies,  and  their  ability  to  issue  debt.  However,  we  recognize  that  once 
the  companies  are  actually  operating,  a  number  of  factors  will  come  into  play 
that  could  change  dramatically  the  price  that  investors  would  be  willing  to  offer 
for  them.  Furthermore,  because  we  were  able  to  assure  ourselves  that  the 
overhanging  Ontario  Hydro  debt  could  be  dealt  with  successfully  wathout  resorting 
to  asset  sales  as  such,  we  did  not  pursue  the  issue  further  in  our  modelling. 

Another  example  of  limiting  the  financial  scénario  analysis  is  our  treatment  of 
the  distribution  sector.  While  the  Committee  is  recommending  restructuring  in 
that  area,  we  stop  short  of  making  spécifie  proposais  about  which  utilities 
should  extend  to  which  boundary.  We  expect  that  the  shake  out  of  distribution 
and  the  ultimate  adoption  of  retail  compétition  will  lead  to  new  efficiencies 
and  further  opportunities  for  consumers  to  benefit,  but  again,  we  felt  that  it 
was  prématuré  to  model  a  spécifie  outcome.  So  the  analysis  extends  to  tbe 
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wholesale  price  of  power,  i.e.,  the  price  that  the  distributor  would  pay,  but  not 
to  the  retail  level. 

The  restructuring  assumptions  used  in  the  analysis  focussed  on  the  recommendations 
for  the  séparation  of  Ontario  Hydro's  current  functions  and  the  establishment  ofa 
compétitive  market  for  the  génération  of  electricity. 


MODELLING   A    N  EW   CORPORATE   STRUCTURE 

For  the  purposes  of  this  exercise,  Ontario  Hydro  is  succeeded  on  January  1 , 
1999,  by  a  new  company,  the  "Ontario  Hydro  Acceptance  Corporation" 
(OHAC).  OHAC  immediately  transfers  the  assets  of  Ontario  Hydro  to  six  new 
companies:  one  nuclear  génération  company,  two  hydroelectric  génération 
companies,  one  fossil  generator,  a  transmission  company  and  a  retail  distribution 
company.  (An  aggregated  MEU  was  postulated  to  represent  the  opérations  of 
the  municipally-owned  distribution  companies,  but  Ontario  Hydro's  retail 
opérations  were  not  merged  into  this  aggregated  MEU  in  thèse  scénarios.) 

AU  the  operating  companies  are  set  up  as  business  corporations,  i.e.,  shareholder- 
owned  companies  (where  the  shareholders  could  be  the  Crown,  private 
investors,  or  other  companies).  Thèse  companies  are  assumed  to  be  under  the 
control  of  independent  boards  of  directors,  to  hâve  separate  balance  sheets  and 
income  statements,  and  to  operate  in  a  commercial  manner.  OHAC  itself  then 
becomes  a  financial  holding  company,  the  functions  of  which  are  essentially  to 
service,  defease  and  retire  the  debt  of  Ontario  Hydro.  OHAC  receives 
payments  from  the  operating  companies  to  enable  it  to  carry  out  its  functions. 

As  business  corporations,  thèse  new  companies  were  made  subject  to  full 
taxation  schedules.  (If  publicly-owned,  the  anaJysis  assumes  that  the  company 
pays  grants  to  the  province  équivalent  to  the  taxation  schedule  faced  by  a 
privately-owned  company,  with  the  province  retaining  the  fédéral  portions  of 
income  and  capital  taxes.)  AU  the  new  companies  pay  full  municipal  property 
taxes.  The  hydroelectric  generators  are  required  to  pay  water  rentals  at  double 
the  current  level  in  the  first  year,  growing  or  declining  subsequently  with  the 
market-determined  price  of  power.  We  removed  ail  hidden  or  explicit  subsidies 
from  the  cost  structure  of  thèse  companies.  The  debt  obligations  of  the 
companies  are  on  commercial  terms,  with  no  government  guarantee  (nor  any 
guarantee  fee  paid  to  the  province).  Rural  rate  assistance  is  currently  funded  by 
a  charge  against  certain  electricity  customers,  which  is  used  to  reduce  the 
charges  paid  by  other  customers.  We  assumed  that  a  subsidy  to  low-density 
markets  would  continue  to  be  funded  by  a  charge  against  other  customers  and 
would  not  hâve  a  material  net  impact  on  the  profit  and  loss  statements  of  any 
of  the  companies. 
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The  six  new  companies  were  given  appropriate  valuations.  Their  assets  were 
written  up  or  down  to  reflect  a  market-based  évaluation  as  of  January  1,  1999. 
Discounted  cash  flow  (DGF)  analysis,  using  their  projected  revenues  and  costs, 
was  thc  principal  tool  for  évaluation.  Other  indices  such  as  price/earnings  ratios 
and  dividend  yields  were  used  to  check  the  reasonableness  of  the  DGF 
estimâtes.  Once  valued,  the  new  companies  were  assigned  a  level  of  debt 
considered  appropriate  to  maintain  a  strong  BBB  crédit  rating  according  to 
Standard  and  Poors'  financial  benchmarks  for  utilities  and  energy  distribution 
companies  (natural  gas  and  electricity).  Table  1  shows  the  asset  revaluations  and 
capital  structures  that  resulted. 

The  companies'  fixed  assets  were  also  given  new,  revised  "useful  lives"  for  the 
purposes  of  calculating  the  capital  cost  allowances  that  would  be  available  to 
them  for  tax  purposes.  Except  in  the  case  of  the  fossil  stations,  the  revision  was 
upward,  and  substantial.  The  effect  of  this  was  to  generate  a  significant 
potential  for  the  déferrai  of  income  tax  (an  increase  in  the  assumed  life  permits 
a  larger  amount  of  dépréciation  to  be  charged  against  taxable  income  than 
would  be  taken  against  income  reported  to  shareholders).  This  would  generate 
a  tax  shelter  for  the  hydroelectric,  nuclear,  transmission  and  distribution 
companies  if  they  were  to  be  sold  to  private  owners. 

Table  I:  Restructuring  Assumptions  -  $  Billion,  January  I,  1999' 


Scénarios 
Assets 

X,"C"&  "E" 
Debt 

Scénarios 
Assets 

•B"  &  "D" 
Debt 

Hydroelectric  Company 

4.6 

2.5 

5.4 

3.0 

Nuclear  Company 

10.5 

4.7 

11.5 

5.2 

Fossil  Company 

0.145 

0.036 

0.145 

0.036 

Transmission  Company 

6.2 

3.7 

6.2 

3.7 

Retail  Distribution  Company 

2.5 

1.5 

2.5 

1.5 

Energy  Services  Company' 

0.435 

0.131 

0.435 

0.131 

Corporate  Group' 

0.21! 

0.063 

0.21! 

0.063 

Total 

24.7 

12.6 

26.4 

13.6 

Ontario  Hydro  December  1998 
(Base  Case) 

37.6 

28.0 

37.6 

28.0 

Writedown  or  Réduction 

12.9 

15.4 

11.2 

14.4 

1.  Différences  in  the  asset  valuations  and  debt  assignments  are  the  resuit  of  the  assumption  of  increasing  prices  for 
energy  at  the  génération  level  in  Scénarios  "B"  and  "D". 

2.  The  Energy  Services  Company  and  the  Corporate  Group  are  part  of  the  existing  Ontario  Hydro  structure,  for 
completeness,  both  of  thèse  entities  were  included  in  the  asset  revaluation. 
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In  our  scénarios,  OHAC  issues  debt  instruments  to  the  six  new  companies  on 
commercial  terms.  The  new  companies  make  payments  to  OHAC  from  1999 
onwards.  Thèse  payments  include: 

•  interest; 

•  taxes  (or  payments  équivalent  to)  -  fédéral  and  provincial  corporation 
income  taxes,  capital  taxes,  municipal  property  taxes,  and  the  Large 
Corporations  tax; 

•  water  rental  payments; 

•  dividends; 

•  nuclear  decommissioning  charges; 

•  the  "stranded  asset  charge"  (described  below);  and, 

•  the  proceeds  of  sales  of  securities  or  assers,  if  any  (in  our  scénarios,  none 
were  made). 

In  turn,  OHAC  makes  the  foUowing  payments: 

•  interest  and  scheduled  principal  repayments  on  outstanding  Ontario  Hydro 
debt; 

•  the  debt  guarantee  fee  on  outstanding  Ontario  Hydro  debt; 

•  municipal  property  taxes  received  (a  pass  through,  but  this  is  really  at  the 
discrétion  of  the  Province)  ; 

•  water  rental  payments  received  (we  assumed  thèse  were  retained  in  whole  by 
OHAC,  but  payouts  to  other  parties  are  likely);  and, 

•  payments  to  non-utility  generators  (NUGs)  to  compensate  them  for  the 
différence  between  electricity  priées  received  in  the  spot  market  and  priées 
specified  in  their  contracts  with  Ontario  Hydro.  (This  method  of 
compensation  was  adopted  instead  of  our  recommended  partial  buy-out 
because  of  the  uncertain  size  of  the  payment  that  a  negotiated  setdement 
may  impose;  see  the  Endnote  in  Chapter  14.) 

We  assume  that  any  balance  remaining  each  year  is  used  to  defease  the 
remaining  Ontario  Hydro  debt.  (Defeasing  debt  is  accomplished  by  purchasing 
securities  whose  interest  and  principal  payments  can  be  used  to  meet  the 
obligations  on  that  debt.) 
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Pricing  Assumptions 

The  key  to  the  analysis  is  the  price  for  energy  that  generating  companies  will 
receive  in  the  new  compétitive  marketplace.  Moving  from  the  current  cost- 
based  priées  to  compétitive  pricing  (accepting  whatever  the  market-clearing 
price  may  be)  means  that  the  companies'  assets,  too,  will  ultimately  be  worth 
only  what  they  can  expect  to  earn  in  this  new  environment. 

The  Advisory  Committee  considered  several  références  for  establishing  a 
working  estimate  of  the  annual  average  market-clearing  price  to  Ontario-based 
generators  between  1999  and  2005. 

A  supply  curve  was  constructed  that  reflected  the  short-run  marginal  costs  of 
génération  using  the  current  plant.  Ontario  Hydro  supplied  demand  data  that 
indicated  what  types  of  génération  were  "on  the  margin"  throughout  the  year. 
Comparison  of  thèse  two  sets  of  data  suggested  that  fossil  génération  from 
either  the  Nanticoke  or  Lambton  stations  was  most  likely  to  détermine  the 
System  marginal  price  much  of  the  time.  Averaging  Ontario  Hydro's  unit  cost 
projections  for  opérations,  maintenance  and  administration  (OMôcA)  and  fiiel 
for  thèse  two  stations  in  1998  gave  a  price  of  3  cents  Canadian  per  kWh. 

A  number  of  submissions  to  the  Advisory  Committee  indicated  that 
technological  change  and  the  prevailing  prices  for  natural  gas  hâve  made 
génération  using  that  fuel  a  likely  choice  for  new  supply.  Estimâtes  of  marginal 
prices  for  combined-cycle  combustion  turbine  génération  range  from  1 .7  cents 
to  2.5  cents  U.S.  per  kWh  (about  2.3  to  3.4  Canadian  cents  at  current  exchange 
rates).  Allowing  for  gas  price  increases  and  exchange  rate  changes  between  now 
and  1999,  the  estimate  of  3  cents  Canadian  per  kWh  appeared  reasonable. 

Current  spot  prices  in  the  U.S.  market  were  estimated  to  average  about  2.5 
cents  U.S.  AJthough  the  spot  market  is  not  currendy  well  developed,  it  is 
expected  to  become  more  important  in  the  future.  A  2.5  cent  U.S.  price  is 
likely  to  be  consistent  with  a  Canadian  price  of  about  3.1  cents  per  kWh  in 
1999,  after  accounting  for  inflation  differentials  and  exchange  rate  changes. 

An  analysis  of  those  U.S.  génération  facilities  that  are  likely  to  be  compétitive 
suppliers  to  Ontario  projected  supply  costs  of  about  3  cents  U.S.  per  kWh  or 
lower  in  the  period  between  2000  and  2010. 

Ontario  Hydro  prepared  upper  and  lower  estimâtes  of  the  prices  that  might  be 
realized  in  a  compétitive  retail  access  market  for  the  period  1997  to  2005.  Afiter 
adjusting  for  exchange  rate  appréciation  (with  the  Canadian  dollar  rising  to 
purchasing  power  parity  at  88  cents  U.S.  by  2001),  the  lower  estimâtes  ranged 
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from  2.6  cents  per  kWh  in  1999  to  3.8  cents  in  2005;  the  upper  estimâtes 
ranged  from  3.0  cents  to  4.8  cents. 

Recognizing  the  sensitivity  of  the  scénario  resuks  to  the  estimated  market  prices 
for  electricity,  we  decided  to  run  two  sets  of  scénarios.  One  held  nominal 
génération  prices  at  3  cents  per  kWh  throughout  the  period  from  1 999  to 
2005.  The  other  began  at  3  cents  in  1999  and  increased  the  price  steadily  to  4 
cents  over  the  period. 

Assuming  a  type  of  incentive-based  régulation  for  the  transmission  and 
distribution  wires  monopolies,  a  rate  cap  was  imposed  on  the  new  transmission 
Company.  A  target  rate  of  return  on  equity  of  1 1.5  to  12  per  cent  was 
established,  and  net  income  above  the  level  needed  to  achieve  this  return  was 
used  to  reduce  the  assumed  transmission  tariff.  (As  noted  earlier,  we  did  not 
model  the  retail  price  structure  beyond  the  wholesale  level.) 


COST  ASSUMPTIONS 

One  important  item  of  cost  was  changed  from  the  Base  Case  assumptions. 
Ontario  Hydro's  Base  Case  used  an  average  interest  rate  of  more  than  9  per 
cent  on  the  outstanding  Ontario  Hydro  long-term  debt,  and  assumed  that  this 
rate  would  apply  to  any  new  long-term  debt  issued  by  Ontario  Hydro  as  well. 
In  our  scénarios,  the  new  long-term  debt  issued  by  the  six  operating  companies 
in  1999  was  assumed  to  beat  a  rate  of  8  per  cent,  a  level  more  consistent  with 
current  industrial  bond  yields.  Ail  the  new  companies  were  assumed  to 
main  tain  cash  balances  of  $100  million  throughout  the  scénarios,  and  thèse 
balances  were  credited  with  interest  at  a  rate  of  5  per  cent. 

To  keep  the  analysis  focussed  on  the  restructuring  impacts,  we  introduced  only 
one  further  cost  modification.  One  set  of  scénarios  included  a  gênerai  efiPiciency 
improvement  of  3  per  cent  a  year,  relative  to  the  Base  Case,  applied  to  the 
OM&A  and  overhead  costs  of  the  new  companies,  cumulating  to  a  23  per  cent 
réduction  by  2005.  The  advice  we  received  from  experts  with  expérience  in 
restructuring  for  compétitive  markets  suggested  that  this  was  a  conservative 
estimate  of  the  réductions  that  might  be  expected  in  this  more  challenging 
environment.  The  other  set  of  scénarios  was  identical  except  that  this  cost 
réduction  was  not  included. 
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The  Scénarios 

First,  we  defined  four  cases,  difFering  in  terms  of  the  price  and  cost 
assumptions  as  noted  above.  Table  2  summarizes  Scénarios  "A"  to  "D". 

Table  2:  Descriptions  of  Scénarios  "A"  to  "D" 


"Exchange"  Price 
(cents  per  kWh) 

Efficiency  Gains 
(%  per  year) 

Scénario  "A" 

3.0,  1999  to  2005 

Base  Case 

Scénario  "B" 

3.0  in  1999.  rising 
to  4.0  in  200S 

Base  Case 

Scénario  "C" 

3.0.  1999  to  2005 

3%  Relative  to  Base  Case 

Scénario  "D" 

3.0  in  1999,  rising 
to  4.0  in  2005 

3%  Relative  to  Base  Case 

Then,  we  also  included  one  other  case  for  analysis.  Our  preliminary  analysis 
indicated  that  the  fossil  generating  company  was  a  consistent  cash  drain  on  the 
System  (suggesting  that,  as  a  whole,  it  would  not  Hkely  be  viable  under  any  of 
the  other  scénarios).  In  Scénario  "E",  the  assumptions  of  Scénario  "A"  were 
maintained  but  the  fossil  plants  were  assumed  to  be  out-of-service.  This  was 
modelled  by  reducing  the  fossil  company's  OM6^  costs  by  90  per  cent 
(leaving  10  per  cent  to  represent  the  costs  of  necessary  upkeep  and  security),  by 
eliminating  working  capital,  and  by  setting  new  investment  in  fixed  assets  to 
zéro.  Replacement  power  was  assumed  to  be  available  from  outside  generators 
(e.g.,  imports)  at  the  market-clearing  price.  (It  is  important  to  note  that  our 
analysis  focussed  on  an  aggregated  fossil  company,  whose  capacity  is  only 
lightly  drawn  upon.  We  did  not  investigate  the  viability  of  individual  fossil 
units,  nor  did  we  explore  the  potential  cost  savings  from  re-engineering  them 
or  running  them  at  higher  load  factors.  Our  results  should  not  be  interpreted  as 
suggesting  that  the  fossil  plants  hâve  little  value.) 


Dealing  With  THE  Debt  Overhang 

The  breakup  of  Ontario  Hydro  into  six  operating  companies  does  not,  of 
course,  eliminate  its  outstanding  liabilities.  According  to  the  Base  Case 
assumptions,  the  utility's  long-term  debt  at  December  31,  1998  would  be 
around  $28  billion  (having  been  paid  down  by  more  than  $5  billion  between 
the  end  of  1995  and  the  end  of  1998). 
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For  the  purposes  of  this  exercise,  ail  of  Ontario  Hydro's  obligations  are  assignée! 
to  OHAC.  In  each  scénario,  as  Table  1  shows,  the  debt  that  could  be  issued  by 
the  new  operating  companies,  at  the  beginning  of  1999,  is  in  aggregate 
substantially  less  than  the  remaining  debt  of  Ontario  Hydro  that  OHAC  must 
assume.  We  believe  that  it  would  be  appropriate  to  direct  revenue  streams  from 
the  new  companies  (interest  payments,  grants  équivalent  to  full  taxes,  water 
rentals  (at  least  in  part),  and  dividends)  to  OHAC  to  enable  it  to  defease  this 
obligation. 

There  is  a  further  source  of  funds  available,  without  requiring  taxpayers  to 
assume  any  of  the  debt  burden.  In  the  Base  Case,  the  wholesale  price  of 
electricity  (that  is,  the  price  charged  to  the  MEUs,  including  génération  and 
transmission)  stays  at  6.0  to  6.1  cents  per  kWh  between  1999  and  2005, 
consistent  with  today's  price.  (Ontario  Hydro  has  publicly  committed  to 
maintain  this  price  until  2001.)  However,  in  our  scénarios,  the  gap  between 
this  price  and  the  market-clearing  price  to  generators  is  considerably  greater 
than  the  amount  required  to  provide  an  appropriate  rate  of  return  to  the 
regulated  transmission  company.  In  efifect,  there  is  room  to  levy  a  stranded  asset 
charge  (SAC)  which  can  be  used  in  its  entirety  to  hasten  the  defeasance  of  the 
Hydro  debt. 

Accordingly,  in  each  scénario,  we  took  as  a  goal  the  réduction  of  the  balance  of 
undefeased  Hydro  debt  to  the  level  supported  by  the  six  successor  operating 
companies,  no  later  than  2005.  In  every  case,  it  turned  out  to  be  possible  to  do 
better  than  this.  In  fact,  we  found  that  the  SAC  could  be  gradually  reduced 
each  year,  while  still  eliminating  the  debt  overhang  by  2005.  This  meant  that 
an  equal  réduction  could  be  made  each  year  in  the  wholesale  price  of  electricity. 
Even  in  the  worst  case,  in  which  the  market-clearing  price  remained  at  3.0 
cents  per  kWh,  with  no  efificiency  improvements,  the  wholesale  price  of 
electricity  could  fall  from  6.0  cents  in  1999  to  5.72  cents  by  2005.  (It  then 
drops  dramatically  further  to  4.45  cents  in  2006,  since  the  SAC,  no  longer 
necessary,  could  be  entirely  eliminated.) 

Assuming  no  extra  efFiciency  improvements  at  the  distribution  level,  thèse 
réductions  in  the  wholesale  price  of  electricity  should  flow  through 
proportionately  to  consumers  as  well.  However,  our  recommendations  for 
restructuring  at  the  distribution  level  are  likely  to  resuit  in  considerably  more 
cost  savings  for  consumers,  while  maintaining  and  broadening  the  service 
options  available  to  them. 

Alternatively,  the  scénarios  could  hâve  been  run  on  the  basis  of  maintaining  the 
wholesale  price  at  6.0  to  6.1  cents  per  kWh  from  1999  until  the  debt  overhang 
was  eliminated.  Since  the  SAC  would  hâve  been  higher  from  2000  onward,  it 
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would  havc  eliminated  thc  overhang  more  rapidly.  But  we  considered  it  more 
realistic  to  assume  that  a  steady  downward  movement  in  wholesale  electricity 
priées  combined  with  rapid  réduction  in  overhanging  debt  would  be  a 
préférable  strategy. 


SUMMARY    OF   THE    ReSULTS 

The  scénario  analysis  was  aimed  at  testing  whether  the  foUowing  tliree 
objectives  could  be  achieved  simultaneously: 

•  wholesale  electricity  priées,  including  transmission  tarifFs,  lower  than  in  the 
Base  Case; 

•  eliminating  the  debt  overhang  from  the  restructuring  of  Ontario  Hydro 
within  a  reasonable  period  of  time;  and, 

•  subjecting  the  successor  entities  to  the  équivalent  of  a  fully-taxed 
environment. 

The  simulations  showed  that  it  was  possible  to  achieve  thèse  objectives  in  ail  of 
the  scénarios  tested. 

Wholesale  Priée  Impacts 

Cases  "A",  "C"  and  "E"  hold  the  market-clearing  price  to  generators  at  3.0 
cents  per  kWh  from  1999  to  2005;  in  cases  "B"  and  "D",  it  rises  from  3.0 
cents  to  4.0  cents  over  the  period.  In  terms  of  the  wholesale  price,  however,  the 
différence  between  thèse  is  not  great,  because  the  rising  price  to  generators  in 
"B"  and  "D"  increases  the  taxes  and  dividends  they  can  pay  to  OHAC  (and  the 
debt  and  interest  they  can  carry),  reducing  the  stranded  asset  charge 
accordingly. 

Thus,  in  cases  "B"  and  "D",  since  the  generating  companies  expérience  faster 
cash  flow  growth,  they  are  valued  more  highly.  Therefore,  they  can  be  assigned 
more  debt  and  reduce  the  debt  overhang  that  OHAC  must  manage  and 
increase  the  revenues  available  to  OHAC  for  debt  defeasance.  As  a  resuit,  the 
SAC  starts  at  a  lower  level  and  is  able  to  fall  more  quickly,  without 
compromising  the  goal  of  complète  debt  defeasance  by  2005. 

As  Table  3  shows,  it  is  paradoxically  the  case  that  the  increasing  price  to 
generators  in  cases  "B"  and  "D"  permits  a  faster  décline  in  the  wholesale  price, 
but  only  until  2005.  Once  the  debt  overhang  and  the  SAC  hâve  been 
eliminated,  the  wholesale  price  drops  much  further  in  cases  "A",  "C"  and  "E", 
reflecting  the  fact  that  the  underlying  price  to  generators  is  a  fuU  cent  per  kWh 
lower  from  2005  onward. 
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Table  3:  Wholesale  Electricity  Prices 

(Cents  per  kWh) 


Scénario 

1999 

2000 

2001 

2002 

2003 

2004 

2005 

2006 

Base 

6.03 

6.05 

6.06 

6.06 

6.07 

6.08 

6.09 

6.l(e) 

"A" 

S.99 

5.96 

5.9i 

5.87 

5.83 

5.77 

5.72 

"B" 

6.01 

5.97 

5.91 

5.86 

5.80 

5.73 

5.67 

urt) 

5.99 

5.94 

5.89 

5.83 

5.78 

5.71 

5.65 

"D" 

6.00 

5.94 

5.87 

5.81 

5.74 

5.66 

5.59 

"E" 

5.95 

5.88 

5.80 

5.72 

5.64 

5.55 

5.46 

Note:  Base  Case  2006  price  is  an  estimate,  based  on  previous  year  trends.  Wholesale  price  includes  generator's  price, 
transmission  tariff,  generator  and  line  losses,  payments  to  NUGs,  and  stranded  asset  charge. 

The  effect  of  the  efFiciency  improvements  introduced  in  Cases  "C"  and  "D"  is 
to  accelerate  the  debt  and  rate  réductions,  because  the  benefits  of  thèse 
improvements  are  passed  on  to  OHAC  in  the  form  of  higher  dividends. 
(OHAC  accepts  100  per  cent  of  cash  flow  after  capital  expenditures  as  a 
dividend.)  If  the  companies  were  to  be  sold  to  private  investors,  thèse  gains 
would  accrue  to  their  shareholders,  or,  more  Ukely,  in  the  compétitive 
environment,  would  be  shared  between  shareholders  and  consumers,  through 
fiirther  réductions  in  the  market-clearing  price  of  electricity. 

Debt  Réduction 

The  scénarios  illustrate  one  of  the  key  éléments  involved  in  such  modelling 
exercises.  When  assers  are  valued  on  the  basis  of  discounted  cash  flows,  as 
indeed  they  are  in  modem  financial  markets,  the  question  arises:  "What  factors 
will  détermine  expected  cash  flows?"  There  is  no  fuUy  accepted  answer  to  this, 
but  our  scénarios  assumed  that  investors  would  value  the  new  companies  at  the 
beginning  of  1999  on  the  basis  of  their  projected  cash  flows  (foUowed  by  3  per 
cent  growTih  in  perpetuity).  The  net  debt  that  can  be  allocated  to  the  new 
operating  companies  will  dépend  on  the  markets'  view  of  their  prospects.  In 
turn,  this  will  dépend  very  much  on  how  the  market  expects  génération  prices 
to  behave  over  time. 
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In  Scénarios  "B"  and  "D",  where  the  price  to  generators  rises  from  3  cents  to  4 
cents  by  2005,  we  assume  that  financial  markets  would  anticipate  this  and 
factor  the  improvement  in  the  companies'  earning  power  into  their  valuations. 
Thus,  more  debt  can  be  assigned  to  the  companies  in  thèse  scénarios  and  the 
overhanging  debt  balance  that  must  be  defeased  by  other  means  (e.g.,  the  SAC) 
is  less.  Table  4  shows  how  the  overhanging  debt  is  reduced  between  1999  and 
2005  in  each  of  the  scénarios;  note  that  we  did  not  attempt  to  achieve  a  précise 
zéro  balance  at  the  end  of  2005. 


Table  4:  OHAC  Overhanging  Debt  Balance 

($  Millions,  End  of  Year) 


Scénario 

1999 

2000 

2001 

2002 

2003 

2004 

2005 

"A" 

13.656 

11,836 

9.813 

7.590 

5,252 

2,787 

258 

"B" 

12.780 

10,965 

8.966 

6.789 

4,520 

2,150 

(254) 

"C" 

13.609 

11,708 

9.566 

7.182 

4,636 

1,908 

(948) 

"D" 

12.753 

10,879 

8.786 

6.475 

4,028 

1,428 

(1.267) 

"E" 

13.568 

11,624 

9.513 

7.254 

4,947 

2,565 

189 

Asset  Sales 

Thèse  scénarios  do  not  include  any  sales  of  assets  or  companies  to  private 
investors.  If  the  proceeds  of  such  sales  were  paid  to  OHAC,  it  would  be  able  to 
use  them  to  defease  the  outstanding  Ontario  Hydro  debt,  which  would  tend  to 
reduce  the  SAC  more  rapidly.  On  the  other  hand,  OHAC's  ongoing  revenues 
would  be  reduced  for  the  following  reasons: 

•  the  fédéral  portion  of  income  tax  would  flow  to  the  Fédéral  Government, 
not  to  OHAC; 

•  some  of  the  companies  would  be  able  to  defer  taxes  by  writing  up  the 
effective  lives  of  their  fixed  assets;  and, 

•  dividends  would  flow  to  shareholders,  not  to  OHAC. 

We  did  not  examine  whether  an  asset  sale  or  accepting  dividend  and  tax 
payments  from  a  publicly-owned  corporation  was  the  better  option  for  debt 
defeasance  and  rate  réductions.  We  did  not  investigate  this  option  because  of 
the  multiple  factors  that  would  détermine  the  prices  that  investors  would  be 
prepared  to  pay  for  thèse  assets.  Thèse  prices  would  reflect  potential  investors' 
perceptions  of  the  rate  of  growth  of  the  electricity  market,  the  regulatory 
environment,  the  potential  for  Rirther  efFiciency  improvements,  and  many 
other  factors. 
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One  of  the  factors  that  is  most  difFicult  to  estimate  is  the  degree  to  which 
private  owners  could  be  expected  to  pursue  efficiency  gains  more  aggressively. 

Although  thèse  scénarios  do  not  dépend  on  private  equity  contributions  to 
obtain  the  benefits  of  compétition  and  debt  defeasance,  we  do  believe  that,  in 
principle,  private  investors  would  bring  even  greater  benefits  to  ratepayers  (and 
ultimately  taxpayers)  through  their  enhanced  pursuit  of  efFiciencies. 


Other  Issues 

In  any  subséquent  analysis,  the  following  issues  will  need  to  be  considered. 

First,  the  scénarios  could  be  extended  to  include  more  extensive  sensitivity 
analysis  than  the  two  cases  (génération  priées  and  efficiency  improvements)  we 
considered.  Changes  in  interest  rates,  spécifie  eosts  (fuel  in  particular),  and 
electricity  demand  growth  are  several  areas  where  sensitivity  analysis  would  be 
useful. 

Second,  the  scénarios  were  predicated  on  a  Base  Case  that  assumes  that 
technological  risk  is  either  minimal  or  manageable.  This  is  an  unavoidable 
assumption  because  of  the  unpredictable  nature  of  technology  or  operational 
failures.  However,  in  the  event  that  any  of  the  génération  companies  were  to 
sufifer  an  operational  failure  that  would  remove  them  from  the  compétitive 
bidding  market,  the  supply  curve  for  Ontario  would  be  altered.  Furthermore, 
costs  and  revenues  would  be  adversely  affeeted.  The  ability  of  the  restructured 
(or  any)  system  to  deliver  lower  cost  power  to  consumers  and  maintain 
acceptable  progress  in  reducing  debt  would  be  impaired. 

Third,  the  costs  generated  by  the  NUG  contraets  continue  beyond  2005.  The 
disposition  of  Ontario  Hydro's  load-displaeement  contraets  with  the  NUGs  is  a 
complex  matter.  In  thèse  scénarios  it  is  assumed  that  the  NUG  contraets  would 
devolve  to  OHAC,  which  could  ereate  a  subsidiary  to  ofifer  their  output  to  the 
System  Operator.  They  would  always  run  when  available,  and  OHAC  would 
reeeive  the  market-elearing  priée.  OHAC  would  fiilfil  the  terms  of  the 
contraets  by  paying  them  the  contracted  amounts  (based  on  contract  provisions 
for  priée  and  volume  esealation),  which,  in  thèse  scénarios,  involved  a 
substantial  net  overpayment  relative  to  the  market  priée. 

We  suggested  in  Chapter  14  that  NUGs  be  offered  a  partial  buy-out  of  their 
remaining  contracted  obligations.  NUGs  could  be  paid  their  contracted 
revenues  up  front,  based  on  contract  priées  less  an  estimated  market  priée.  This 
up  front  payment  could  then  be  defeased  through  OHAC.  The  impact  would 
be  to  delay  debt  retirement  and/or  reduce  rate  réductions,  depending  on  how 
revenues  were  allocated. 
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Fourth,  the  analysis  did  not  cxtend  to  the  larger  distribution  sector,  the  more 
than  three  hundred  municipal  utilities.  However,  assuming  that  lower  wholesale 
electricity  prices  are  passed  through  to  consumers,  then  additional  benefits 
could  accrue  to  ratepayers  if  the  distribution  utilities  reduce  their  internai  costs 
and  introduce  efficiencies.  We  assume  rationalization  and  amalgamations  in 
this  sector  should  be  able  to  deliver  improved  cost  efFectiveness.  Recognizing 
that  the  cost  of  wholesale  electricity  represents  about  85  per  cent  of  total 
distribution  utilit)'  costs,  the  remaining  15  per  cent  of  costs  could  deliver  some 
additional  savings. 

Fifth,  this  analysis  allowed  the  municipal  property  tax  component  of  OHAC 
revenues  to  flow  through  to  local  governments.  The  distribution  issues 
associated  with  that  flow  through  could  alter  that  assumption  in  practice.  A 
similar  issue  arises  widi  water  rentals.  Currently,  some  of  thèse  revenues  are 
passed  to  others.  The  scénario  analysis  assumed  ail  thèse  revenues 
(approximately  double  the  Base  Case  revenues)  are  available  to  OHAC.  The 
Government  of  Ontario  may  wish  to  pass  some  of  thèse  revenues  to  others, 
including  Ministries,  First  Nations  or  local  governments  and  agencies. 

We  do  not  make  recommendations  on  thèse  matters.  However,  this  analysis 
does  demonstrate  that  Government  may  hâve  sufficient  latitude  in  a  restructured 
and  compétitive  electricity  system  to  accomplish  multiple  objectives. 

Sixth,  the  current  system  allows  some  large  industrial  customers  to  negotiate 
with  Ontario  Hydro  for  spécial  rates,  usually  lower  than  the  wholesale  price.  In 
the  compétitive  market  that  is  central  to  the  Committee's  recommendations, 
large  industrial  customers  will  be  able  to  assure  their  electricity  costs  by 
participating  in  the  parallel  financial  markets.  Futures  contracts  for  electricity 
supply  and  financial  contracts  with  generators  will  allow  large  customers  to 
offset  price  risks.  However,  the  SAC  is  levied  at  the  transmission  level  and  is 
envisioned  as  an  unavoidable  charge  to  be  paid  by  ail  electricity  customers. 
The  Committee  feels  that  the  décline  in  wholesale  prices  that  results  from 
compétitive  activity  in  génération  markets,  and  the  temporary  nature  of  the 
SAC,  will  forestall  significant  investment  in  self-generation  by  thèse  industrial 
customers. 

Seventh,  in  the  years  subséquent  to  2005,  OHAC  could  well  hâve  very  large 
net  inflows,  which  would  be  available  to  the  Ontario  treasury  for  the  provinces 
gênerai  purposes,  e.g.,  to  reduce  taxes.  OHAC  could  also  be  an  appropriate 
conduit  to  make  explicit  subsidies  by  taxpayers  to  electricity  consumers  (e.g.,  to 
customers  in  low-density  areas).  OHAC  could  also  be  an  appropriate 
mechanism  for  providing  transparency  for  environmental  économie 
instruments  such  as  carbon  taxes,  acid  gas  levies,  demand-management 


176  Appendices 


incentives,  or  other  charges  or  subsidies  designed  to  shift  behaviour  by 
generators  or  consumers  in  environmentally  désirable  directions. 


Charts 

The  following  charts  illustrate  the  components  of  the  wholesale  electricity  price 
in  each  of  the  five  scénarios. 

In  every  scénario  the  SAC  is  gradually  reduced  and  eventually  eUminated  by 
the  end  of  2005,  resulting  in  a  sharp  drop  in  the  wholesale  price.  Also,  the 
payments  to  non-utility  generators  continue  beyond  2005,  reflecting  the 
particular  method  used  to  model  the  existing  contracts  with  Ontario  Hydro.  In 
the  case  of  a  partial  buy-out  of  thèse  contracts,  payments  would  end  once  the 
obligation  had  been  met.  Then,  similar  to  the  SAC,  the  NUG  payment  portion 
of  the  wholesale  price  could  be  eliminated,  resulting  in  another  drop  in 
wholesale  prices. 
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Chart   I:  ScENARio"A"  -  3  Cent  Generator  Price 
Base  Case  Efficiency 


Base  Case  Wholesale  Price 


Scénario  "A"  Wholesale  Price 


Chart  2:  Scenario"B"  -  3  to  4  Cent 
Generator  Price,  Base  Case  Efficiency 


Base  Case  Wholesale  Price 


Scénario  "B"  Wholesale  Price 
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Chart  3:  ScENARio"C"  -  3  Cents. 
3%  Per  Year  Efficiency  Gains 


Base  Case  Wholesale  Pr 


Scénario  "C"  Wholesale  Price 


Chart  A:  Scenario"D"  -  3  to  4  Cents, 
3%  Per  Year  Efficiency  Gains 
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Scénario  "D"  Wholesale  Price 
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Chart  5:  ScENARio"E"  -  "Mothball''  Fossil 
Scénario  "A"  Otherwise 
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Scénario  "E"  Wholesale  Price 
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Étude  conjointe  sur  le 

SERVICE    d'électricité   AU 

DÉTAIL  EN  Ontario 


Analyse  des  options  envisagées  pour  la  distribution  de  l'électricité  par  rapport  aux  critères  étudiés 

CRITÈRES 


Options  de  distribution 

Fiabilité 

Coût 

Tarifs 
équitables 

Satisfaction 
des  clients 

Capacité  à  offrir 
une  gamme 
de  services 

Influence 
des  clients 

Responsabilité 
locale 

Facilité  de 
mise  en 
œuvre 

1.  Organisme 
provincial  de 
distribution 

0 

7 

- 

0 

+ 

- 

- 

- 

2.  Franchises  par  régions 
géographiques 
(sans  exception) 

0 

+ 

- 

0 

+ 

- 

- 

- 

3.  Franchises  par  régions 
géographiques  (avec 
maintien  des  grands 
services  munidpaiK  actuels) 

0 

+ 

0 

0 

+ 

- 

- 

- 

4.  Rationalisation  de  la 
structure  municipale 
(moins  de  312  services) 

0 

+ 

+ 

0 

+ 

- 

+ 

- 

5.  Expansion  de  la 
structure  municipale 
(environ  800  services) 

0 

- 

+ 

G 

- 

+ 

+ 

- 

6.  Coopératives 
municipales 

0 

+  - 

0 

0 

+ 

0 

0 

0 

7.  Statu  quo 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

Légende 

0    Aucun  changement  par  rapport  au  statu  quo 

+   Effets  positifs 

-    Effets  négatifs 

Remarques 

*  L'amplitude  relative  des  changements  pour  chaque  option  n'est  pas  indiquée. 
Seule  la  direction  du  changement  est  notée. 

•  Voir  l'annexe  VI  de  l'étude  conjointe  pour  de  plus  amples  détails. 


Source  :  Adaptation  de  l'étude  conjointe 
de  la  Municipal  Electric  Association  et 
d'Ontario  Hydro.  Rapport  intérimaire. 
Décembre  1994. 
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